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2 CONSTITUTION DU 14 JANVIER 1852. 

et de commerce, nomme i toos les emploi*, fait lei règlements et décrets né- 
cessaires poor l'exécution des lois. 
9. La justice se rend en son nom. 

8. Il a seul l'iditfatfVe Set lots. 

9. II a le droit dé fafrrf gMcé. (V. Si G.-. 20 dét. l8ta, Irt. l.) 

10. Il sanctionne et promulgue les lois et les sénatos-consuUfts. 

tt. II présente, toos les étn, êû 9éfcat 0t av Corps législatif, par un 
message, l'état des affaires de la Bépnbliqoe. (Abrogé. V. S. C, art. 17.) 

-tS. 11 a. le droit de déclarer l'état de siège dans un ou plusieurs départe- 
JÀtnli, iaiif â eo référer au Sédét dam le jHira hfêf délai. 

Les conséquences de l'état de siège sont réglées par la loi. 

13. Les midtsfres ne dépendent qne do Chef de l'Etat,' ils ne sont respon- 
sables , que chacsn en ce qoi le eencerne , des actes du Gouvernement ; il 
n'y a point de soHdarité entre eux ; ils ne peuvent être inis en accusation 
que par le Sénat. 

14. Les ministres, les membres do Sénat, do Corps législatif et do Coo- 
eil d'Etat . les officiers de terre et de mer, les magistrats et les fonctionnaires 

pablics prélent le serment ainsi conça : 

■ Je jure obéissance à la Constitution etjtâélité au Président. » 

15. Un sénains-coBsolte fixe la somme allouée annrtellemeitt an Président 
de la République pour toute la dorée de ses fonctions. (Abrogé.) 

16. Si le Président de la République meurt avant l'expiration de son man- 
dat , le Sénat convoqoe la Nation pour procéder à une lioovelle électioti.f.f^.) 

17. Le Chef de l'Etat a le droit, par un acte secret et dèpôké aux archlffes 
do Sénat , de désigner au peuple le nom do citoyen qu'il recommande , dans 
l'intérêt de la France , a la confiance do Peuple et à ses suflVagea. (Abrogé.) 

IH. Jusqu'à l'élection du nouveau Président de la République , le prési- 
dent du Sénat gouverne avec le concours des ministres en fonction*, qui te 
forment en conseil de gouvernement , et délibèrent à la majorité des voix. 
TITRE IV. 

BQ ei.VAT* 
19. Le nombre des séBatenrs ne pourra excéder cent cinquante : il est fixé 
pour la première année, à quatre*vingts. {Abroge.} 
SO. Le Sénat se compose , 
1" Des cardinaux, des maréchaux , des anlirati'x; 

2° Des citoyens que le Président de la République juge convenable d'élever 
& la dignité de sénateur. 

21. Les sénateurs sont inamovibles et à vie. 

S%. Les fonctions de sénateur sont gratuites; néanmoins )e Président de 
la République pourra accorder à des sénateurs, en raison de services rendus 
et du leur position de fortune, une dolattota personnelie, qui ne pooria 
excéder trente mille francs par an. (Abrogé;) 

t3. Le président et les vice-présidents do Sénat sont nommés par le Pré« 
sldenl de la République et choisis parmi les sénateors. 
Ils sont nommés poor on an. 

Le traitement du président do Sénat est fixé par an décret. 
24. Le Président de la République convoque et prerog« 1« Sénat. Il fis* 
1« durée de les sessions par un décret. 

Les séaaeeB au Sénat ne sont pas publiques. 
^J». Le Séuat eat le gardien do pacte fondamental et des libertés publiques. 
^ueaaeloioe peut être promnlgaée avant de lui avrtt tïk «MMJkn. 
i^n.,Mi ^"""^^ "'oppose à la promulgation , 

' '"'* ^°' #*r«ieii| ooûfrnirro tfb qui portertienl W\ét*^ i W 







!• La r»Mfif « H — dm mImminM àê l*41fM«: 
a» To«t M q«i »*• pM M prini pw k t^^^tLtf^ ^ 
MflMicbtf; 




•^ilFiw # <*p l lt ptff iiyiw r JM iii iHn i rm .lJ»! 



dt U fi iritlIrtH ,i«Jy jiY't rV ^ fHÉ» A« J* 

IM ■Miwlll 



fi*"» . 

b ewdc aiMtlBliw da Cm» Hgiftiilf, «1 iMm'& «m Mmsib 




•«. L'Élipflwi «fwr Um h fiayli 
36. n j anra un dépota ao Corpa 



lé«M«ltféMboa éêUmÊÊ-é^mSiU 



36. Lei député* lont élaa par le mllrage aaiVenel, mm «eratla da liala. 

39. H» m» waahrat —a— Éaiteiat ^êk f^ t é .) 
3S. Ils font Dommés poor six ani. 

3». Le Corps léghlaUf diBcote «t «eU laa projets de loi et l'iapdt. 

40. Toot amendMBMil niilrf^'f par la «aDmiaiioo chargée d'examiner an 
projet de loi sera renfojé, sapa discussion , an Conseil d'Etat par le prétideat 
êm. Corps législatif. 

Si Vamendement n^eet pas adopté par le Cemefl AlSlal, il m ipaorn Usa 
•oamis à la délibétatiam do.Coips législatif. 

41. Les sessions ordlnalrea da Corps ^hétM dareaf «mit aois; ses 
aéancea sont pabliqaes , mais la demande de cinq meubies safBt poor qa'i* 
•e forme en comité secret. 

43. Le compte rendu des sëanaes du Corps législatif par lae ywnan ou 
tout autre moyen de publication ne consMera que dans la reprâdo^wa en 
procès -ver1>al dressé, à flssM de chaiyoe séaoc», par !•• mIm éa ptéilAciA A« 
Corpa législatif. 



6 CONSTITUTION DU 14 JANVIER-25 DÉCEMBRE 1853. 

8. Les actes de l'état civil de la Famille impériale sont reçai par le mi- 
nistre d'État , et traiumis , «ar -on ordre «l« J'Empcnw . ao Sénat , qai en 
ordonne la transcriptioii tar aei registres et le dépôt dans ses archives. 

9. La dotation de la Couronne et la liste civile de l'Emperear sont réglées, 
poor la dorée dç chaque règne , par on aénatos-consalte spécial. 

iO. Le nombre de sénatears nommés directement p« l'Emperenr ne peut 
excéder c«iit cinquante. 

11. Une dotation annuelle et viagère de trente mille francs est affectée 
à la dignité de sénateur. 

ÈZ. Le budget des dépenses est présenté an Corps législatif, avec ses sub> 
divisions administratives , par chapitres et par articles. 

Il est voté par ministère. 

La répartition par chapitres da crédit accordé pour chaqoe ministère est ré- 
glée par 4é«rat4« i'JKaspcMW. wenàm ^CoiutH d'ÉUL 

Des -décrets spéciaux , rendus dans 1« même forme, peuvent aatorfser des 
virements d'on chapitre à on autre. Cette disposition est applicable au budget 
de l'année 1653. 

1 3. Le compte MBd« preserM par l'art. 42 é« ia Gonsiitotioa est seiraiis , 
avant -sa {loblication^ & une commissiao composée do psésident da Corps 
législikif et des présidents de chaque burean. En cas de partage d'apinionB, la 
voix do président da Corps législatif est prépondérante. 

Le procèS'Verbal de la séance , la â l'asseînblée, ooastate sealeaeBt les opé- 
ratlooset les votes da Coips législatif. 

1 4. Les dépotés an Corps législatif reçoivent une isdeHHdté , qui est Ihtée 
a 4«aa amUe cifls[ oevisiranes par «oois, pendant ta ^arée de obaqve session 



1 S. Les of&ciers généraux placés dans le cadre de réserve pe«vent être 
membres do Corps législatif. Ils sont réputés démissionnaires « s'ils sont em- 
ployés attivement, conformément i l'art. 5 lia décret do l^r décembre 1852, 
et à l'art. S delà loi du 4 aoftt I8S9. 

16. Le serment prescrit par l'art. 14 de la Constitotion est aïaMcanea: 
a Je jure obéissance à la Constitution etJidéUté à l'Empereur.-» 

tf. Les art. 2, 9. 11, H, 16. 17, Id. 19. 22 «t SI ée laCoMtilotiwi eu 
14 Jaavtar 1862 ssmt absagte. 



DÉCRETS COUFLÉMENTÂIRES. 



Bêu*t fwotnthre 1852 , prvmvUgui le 19 , fortant 
modijktition de la Consftfwtion. 
Le Sénat a délibéré, conformément aux articles 31 et 32 de la Constitu- 
tion , et voté le sénatos-ooosaUe dont la teneur sait : 
Aat. t"*. La dignité impériale est rétablie. 

Louis- Napoléo» BfmofarU est Esapecear des Français . sons le mb 4e 
NofoUoa. UL 

« /^ tligmJié im^Md^ 4iÊA héreditaire 4ana la ^aseeadaace dirwte et l^i- 
ov é0 Z0mÊg~àlmpaié0m iÊêempafÉ*^ ée miU «a «sàU , par acAn à« ^tto« 
M«wv>« w ^ i'^aaimmiom perpàimMe 4m iemmu «t 4cl«a(r 4cacc«da«c«. 
-<^**^-i W yw ft< w a mmgm tÊ a , «-Jl «'« pas 4*«fl^anAs taMta » 'ptwit :^^o\flM 



iir.4«ffliM, a«ninft4l 
■âln. ■Mflb adupCiA MfMRfMtllM if ptHi è hj i 

Stiufit «^|NMé diia« tmvAifm, rttft»» ■■twiHiB •»lîfc»»Mfcfc- 
■jn* Bon^MHlf • |««r U cv oi a M liiM«ril «MM BMMr 4bMt . IMhM 

S. A dé&Bt d'héfitkr Ugfitet «a 4'MritiOT tiiftf te rrr'r ''^iriiii 

f a— tlgtWcwt qrgMJywMM—rfwiaé. — iÉiilii I II »! liiiiii — HmI 
* ' r«hit>ft fciJb — eÊmÊ» ê9 | i Mwm i «r , mm rwÊtm M m ém 

mm m mmdKtrém Wérn/j, àtt CwwiJMli liitf it O C— i j'Ai», it 



dbim d« rStet toat go«v«ni4n pw 1« aUrtra» «■ fc ai iiM , ml m I 



•. LMirtiLi tekiwrilhte iiiili ftiiMiii ■iiiniiHi ippilii » 
MlkMBt il'Mié«M.«t ten>iMenUue«i«4MSMBM.fntp«itod 



iMllMMst il'Mié«M.«t lnriMenUue«a«4MSMBM.fntp«il*teb 
P» !<■■!■■ ■mrili pigto liwyHlt»» Ib wmfmmalL— 

muiet —m rêatorintioa de YEmptêur, Lear ■urigja fUl mbs mUf aala- 
riMtioa e»pOTta priMtMn de toat dnit i l'iéiddiU, twt poar agUi f al l'a aaa- 
tiacté qoe pour Mt daMaafdaata, 

MéanaMUM» «'U a'asMtt pu d'aaCwla da ca aarkif a ,«••■• da dJ«a(aliaa 
pour caote de dëcéa , la primea foi ï 'ê tmi i aaalcaclé «taawria fat dnih à Tkà* 
rédilé. 

Louû'NapoUon BomoforU fixa Ie« fifrei al la cooditioa dai aatraa aaa^ 
bref de sa famille. 

L'Empereur a pleine aolorité aar taaa le* meaUms de aa Caailla ; il léfla 
leura devoira et leora obligationa par dea atatota qoi ont (orca da laL 

V. La Conatitotion da 14 jantiw 1853 eat maiateaaa dana toalaa eallaa 
da sea diapositiona qui n« aool paa contrairea aa préaeat aénataa-eoaaalte; il 
aa pourra y être apporté de modiÔcationi que dana lea focaïaa 9ll par lea aïoyasa 
qv'elle a prévua. 

9. La propositioB aaivanle aéra préaeirfée k l'acceptatioB da Paapla ttamr 
çaia daoa lea formea déterminéea par lea décréta dea U et 4 décembre 1841 : 

« Le Peuple françaia vent le rétablissement de la dignité impériale dana la 

• peraonne de Louis-Napoléon Bonaparte^ avec hérédité dana sa descendance 

• directe, légitime ou adoptive , et lui donne le droit de régler l'ordre de aaC' 
» cession an trdae daaa la faaùlle Bonaparte ^ ainai qa'U eat prêta par la 

• sénatoa-conaulle dn 7 novembre 18&2. > 

Fait aa palais da Sénat, le 7 novembre 1852. {Suivent U$ liguoturei.'^ 
JLa préMMi aéaataa-aoMalla sera pwaajga^ ei Mellé dtt UMU d« VfaA. 
Fait a»iwrfrfr éf Stimt^Ini, h T aorembre 1 852. 

U Président de la Républiqut . 



8 GONSTrnrri<H« du u janvier-ss décembre iss 

Décret du 7-10 novembre 1852 qui convoque le Peupl/efran 
âan$ ses Comices. 

Loms-NâPOLiOH , Prétident de la Répnbliqne francaiae , 
Décrète: 

i. Le Peuple français est convoqué dam seLComicei, les 21 el 2 
bre présent mois, poor accepter on rejeter le projet de plébiscite si 

• Le People français vent le rétablissement de la dignité impéria 
» personne de Louis-Napoléon Bonaparte , avec hérédité dans sa de 

• directe, légitime oa adoptive, et lai donne le droit de régler Tord 

• cession an trône dans la famille Bonaparte, ainsi qu'il est d: 

• sénatos-consalte de ce joar. » 

S. Sont appelés i voter tons les Français âgés de vingt et on ans 
de leurs droits civils et politiques. 

3. ils devront jnstiâer, soit de leur inscription sur les listes 
actuelles, soit de l'aceomplissemeot , au 22 novembre, de la condi 
fixée par les décrets du 2 février 1852 (sar les élections. — V. aoSt 

4. Les électeurs momentanément absents de leur domicile , i 
leurs fonriions ou de leurs affaires, seront admis i voter dans le lien 
leur résidence , en justifiant qu'ils sont inscrits sur la liste électoral 



6. Seront rayés des listes électorales les noms des individus d 
atteints de jugements emportant incapacité, aux termes des décret 
vrier 1852. 

•. Les listes électorales revisées seront publiées et afBchées da 
commune le 15 novembre. 

Les rédamatioos à fin d'inscription ou de radiation seront portée 
ment devant le juge de paix et jugées jusqu'en 20 inclusivement. 

Seront admis i voter jusqu'au 22 novembre , les citoyens port( 
décision du juge de paix qui ordonnerait leur inscription. 

9. Le scrutin sera ouvert dans chaque commune pendant les joi 
21 et 22 novembre, depuis huit heures do matin jusqu'à sixhenrc 

Le vote aura lieu au scrutin secret par oui ou par non . au m 
bulletin manuscrit ou imprimé. 

8. Les électeurs des armées de terre et de mer voteront sous la ] 
du chef le plus élevé en grade dans le lieu de leur résidence , a 
du vote. Les états-majors et les équipages des bâtiments en partance 
voter avant leur départ. 

9. Le recensement des votes de chaque département sera fait par 
mission de trois membres du conseil général désignés par le préfet. 

tO. Le recensement général des votes aura lieu au sein du Corps 



PLEBISCITE DES 21 ET 22 NOVEMBRE 1852. 

(Déclaration du Corps législatif du l«r décembre 1852. 

^^crei du S-9 décembre 1852 qui promulgue et déclare loi de tÈtc 
'»^'Ctws$iite du 7 novembre J862, ratifié par (« Plébiscite de. 

JffraL ÉOM, — p«. u grâce de Dieu et la volonté n*\ioii%\e .Es 
— A ioampréêentê eti tenir. Mlnt : 



D 14 J 

Vm U itfnlw-MMidto. «i itlp in T i 
VrafI* le pUtoctte 4Mi Itt toMOT Mil : 



• légftiM M W«|rtiv«. «1 lai imm U «Mit dt Hgto rwdra 4t irm]^ 

• M iviM 4«M I^CmHI* ■iii n ii rt i, atari faV «i fHn pv It -f-iTn 



» !■■■■>■ 4a 7 HBwIri ISiS. » 
Va b McUmiM d« G«f« Wfbhor.' f«i « 
Qm UêfénOûm» da Mte aal M faltat I 



Qaa le raaMMaMat fMnl 4at Mftagai 4arfi nr It pa^rt Ja pMiKito a 
doaaé Mpt BdllioM kail cm! «iagl-aâiln adia mml aaMia-tlafl-at^ 
|7,it4»l«l) Mktia* paclaal la Mt airf; 

Dcas caat daqaaate-lrata ariOaaaal faamaM-ala4(IM.14S) MMas 
ptrtaatleiaataaa; 

Saôula-liai» ailla frab cnt «lafMii (•MM) MbtfM aali , 

AtaM éécnlé al déccilM» aa fai Mil : 

Alt fr. La tlaiiai BaawHa ëa 7 aw— tw IJM, wlHM a^ la 
daaSl alMaaiaailaa, art paaMifaé al daaiaat lai 4a TÉM. 

S. £ra«i«- VapaUM Biiiîiyarii atl yfiiiar iM Fiaafili $am la aaa 4a 
WmfoUomin 

Maaaaai «t ■■ miwi ya lat p i JM al u, latHata 4a wmb 4a filil. iaié» 
léas aa tellrtia ét$ Ui$, mémI adraaéM m aaaig« arf irtfcaatai «I aai 
aatoriiéa adalaifbatifaa, paar fa'fli laa iaMrftfat 4ua.lMn M|l*aa, ha 
Attntmt d kt hnnt akannr. Lm aiaMrat» «AaM» « m fal la waiiiM, 
•aat elwigét 4'aa Miveinar rnéeatiaa. 



Décret organique du Ift-SI d^embrê 1853. ^ai riylf, comfarmJment m 
Fart. À du iénatuM-consuUe du 7 nov e mb re 1862, l'ordre de succès tion 
au trône dans la famitte Bonaparte, 

1. Dans le eu oà noai se Uiitcriont mcod b^itier direct, I^itiBe oa 
adoptlf, 

Notre oncle bien-aiicé Jér6me-Napotéon Bonaparte, et 'm detcendauee 
directe, natarelle et légitime, prévenant de ton mariage avec la princeaia 
Catherine de Wurtemberg, de mâle en mâle , par ordre de primogéBitore et 
i l'esclotion perpétoelle des femmes, sont appelés i nous socêeder. 

S. Le présent^ décret , ret^a da sceau de l'État, sera porté an Sénat par 
aotra ministre d'Etat, poar être déposé dans ses archives. 

Si§ni Xarotioa. 
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CODE WAPOLÉON. 



TITRE PRÉLIMINAIRE. 

DE LA PUBLICATION, DBS BFFKT8 BT DB L'AFPLICâTlOa 
DES LOIS KJf cimÉRAL. 



(DédéttfkSmnlMS. 



Abticlb pumn. Let lob tont eiô- S. La loi m diipoM ^m pow Ta- 
catoires dant toot le territoire français, VMÎr ; elle s'a petet i^dkli HiiinMf. 
en vertii de la promalgatioa q«i en est CI ITt. — f. A. 
faite par l'Emperew. S. Lot loii de priiee «C 4m eénlé 

Eilet seront exéentées dans ahaqoe oblJgent toM cote fid kafcMnl le lar- 
partie de l'Empire, do moment oè la riloire. 

promalgafion en poorra ilreeonnve. | Les immeablaa, mémo oeai paasédde 
P. 127 1**. ' par des étranfcrs, sont régis par la loi 

La promolgation faite par l'Empe- française. C. 2 ISS. 2128. — Pr. 64«. 
reor sera répotée connoe dans le dé* Les lois concernant l'état et le cap«« 
partemeDt de la résidence impériale, cité des personnes régissent les Kran- 
on jour après celai de la promalga- çais, même résidant en pays étranger 
tion ; et dans chacoD de» aotres Pr. 83, 1004. — /. cr. 6, 6. 7. 
départements , après l'cipiralion da i 4. Le jage qoi refosera de joger. 
même délai, sogmeoté d'aulaotde joars soos prétexte do silence, de l'obscarite 
qu'il y aara de fois dix my riamètres oo de l'insoffisance de la loi , pourra 



(environ vingt lieoes ancienae()entre 
la ville où la promolgation en aora été 
fuite, et le chef-liea de chaque dépar- 
tement ♦*. Const. art. 10. — C. 
1134. 

' Loi du 30 rentre an XII 
(31 mari 1804). 

4. Le Code ciiil «ère divicë en un titre 
prcliminaire et en troi» livret. 

6. La disposition de l'art. 1»' n'empêche 
pan que chacune dei loii qui y sont énoncée* 
n'ait son exécnlion du joar qu'elle a diî l'a- 
voir en vertu de la promnlgation particulière. 



être poursuivi comme coupable de déni 
de justice. Pr. 60b 4°, 506 à 508. — 
P. 186. 

S. Il est défendu avz Juges de pro- 
noncer, par voie de disposition géné- 
rale et réglementaire, sur les eaotes 
qoi leur sont soumises. /. er. 483 s. 
— P. 127 1*». 

O. On ne peut déroger, par des con 
ventions particulières, aux lois qoi in- 
téressent l'ordre poblic et les bonnes 
mœars. C. 307. 530. 686. 791, 815. 
900, 946, 965, 1138, 1172, 1114, 



7. A compter du jour où les loi((qairornieDt : 
le Code Civil) sont eiécutoires, les loi» ro- ! J26H, J3S7 à 1390. 144» \4î»\ 
naines, les ordonnances, les coDton>e«^^o«- / ,,.„ .cfii ,»»» ,^l^^ ' »••"»» 

raies ou loc.I«, ;«*/-/»/*. Je» règlement, ! /^£f' ^52i, 1638, 1628. I660.\ô1^. 
enfeat d'aroir force de loi géaérale on ptrli' \ •* 'W, J8l i, 1 819 182R \R'\^ WK\ 
ca/iére daa» Ict matiéret qui tool l'objet det' ISAfi I fiKK if\o/ «,^~ louo, voo • » 

" a: sopp. r' lu^tauce. / f/;*'- 21.41 . 2220. — Co. 31^. ÏV^I 

^4G. 607.597. 598 r.«i*l,m ^ 

\ ^ 



CODE CIVIL. UV. I. TIT. L 



LIVRE PREMIER. 

DES PERSONNES. 



TITRÉ PREMIER. 

DE LA JOUrSSANCE ET DE LA PRIVATION DES DROITS CIVILS. 
(Décrété la & macs 1803. Fromalgaë le 18 da même moii.) 



CHAPITRE PREMIER. 

PB LA iOWSfiAKCB OBS OROtTS CIVIU. 

9. L'exercice des droits civils estin- 
dëpendaDt de la qualité de €itoyen; 
laquelle ne t'acqoiert et ne se conserve 
que conforméukeftt ikUi conatitation- 
nelle. C, 102, 680. — P. 9, 28. 42. 

8. Tout Français jouira des droits 
cifils. C. llB. 

•; TMitinéhridftBéeaFrBiie&d'vB 
étrangerpoaria.danslr'aaBéeqiK suivra 
l'é|ioqae de a» im)orilé, féeteioer la 
qoaUté àê Frtmçaif; poort a que, dan» 
le cas où il résiderait en France . H dé. 
ekf qa« aoir iatestioa Ml dfj fixer 
so» d«Qikile, et qov, dans te eaa oà il 
réaiéeratten p«fi étratt^ers , il !»••« m 
seaMiaaio» de fiier en Franc* son êo- 
mieito, et qa'H i'f établiaae dans t'as- 
nét, à eompler de l'aete de soomiMi«B. 

Loi du SÎ-93 tnars 1840. — >L'ind{fida 
ai en France d'un étranger leraadmii, mémo 
apréaraM^e q«i raivra Pépoque de ta ma- 
jorité . 4 faire h déelaratioa preaorite par 
Tact 9 du Gode civil, s' il se trome daaarooe 
des dei» cooditloos soivaotes: — 1« S' il sert 
CD s'il a servi dans les armées françaises de 
terre ou de mer; — 3" S'il a satisfait i la 
loi daFOorvtaaieDt laaa «le^er d« too extra- 

Béitë. • 

Loi au 7.19 févHtr T851. ~ 1. Brt 
Français tout individa mé ea Fianc* d'na 
étranger qni lui-même ; est né» i nM>ins que* 
dans l'année qni suivra l'époque de sa oûjO' 
rite, telle qu'elle est fixée par la loi française, 
il ne réclame la qualité d'étranger par un* 



^^,mrm*mù IhitB, SOit dSvaBt t'aOtOTilé „.»- 

Bieipafe da Ilea d« sa réaidaoee, soit devant 
les agents dtptomaifqiiee on eansulaires ac- 
crédités en France fêf le goavemeaiant 

M. L'mrt/ele 9 dit Code elwO est applicêbîê 
nX'T' °^ ^^ /'dtrmager aatanUsé. quoique 

'mt^lfA*^ "" * i'étnogmr, qui 



ticle du Gode civil leur est applicable dans 
l'année qui suivra celle de ladite nature* 



lO. Tout enfant né d'un Français en 
pays étranger est Français. C. 48. 

Tout enfant né, en pays étranger, 
d'an Français qui aoraU perdu la qua- 
lité de Français, pourra toujours recou- 
vrer cette qualité , en remplissant les 
formalités prescrites par l'art. 9. C 20. 

• I . L'étranger jOQiia en Frases des 
mêmes drelti civils qne ceui qai sont 
OU seront accordés aot Français par le» 
traitée delaftatio* èlaqaelle eet ëfaran- 
ger appaitiendra *. 

I %. L'étrangère qni aura époaad a» 
Français suivra la condition de- son 
mari.' C. 19. l08,2tSs.,«l9l,2t8ô. 

1 3. L'étranger qui aura été admit 
par Tantorisation do gouvernement è 
établir son domicile ea France, y 
jouira de tous les droits civils , tant 
qu'il continuera d'y résider. C. 102. 

1 4. L'étranger, même noa résidant 
en France , pourra être cité devant lea 
tribnnanx français, poor rozéeution 
des obligations par lui eontraetées en 
France avee on Français; il pourra 
être traduit devant les tribunaux de 
France , pour les obligations par lui 
contractées en pays étranger envers 
des Français. Pr. 69, 70, 1U6, lf)7. 

15. Un Français pourra être traduit 
devant an tribunal de France, poor des 
obligaiieat par loi contractées en pays 
étranger , même avec un étranger. 

16. En toutea matières, autres qne 
celles de commerce , l'étranger qui sera 
demandeur , aéra tenu de donner cau- 
tion pour le payementdes frais etdo»- 
mages-intéréti Tè«a\tan\ Au ^TOckt,4 
moins qu'il va po»»ë4e euYt^uw iit» 

• Saof pont Ua dtoiu a«aeMt\IiJ«» 4ot»- 
tloasatlaTlastamanU.-. V. •rt.'VV^tV^^V 



JOnSS. ET PRIV. DES DROITS «VILS. 



iaarablM à'vme ▼•learsnfflMatf poor 
■»arer c«>parmienl. C. S040. Pr. IfW. 

CH API tri: II. 

DE LK PBIVATIUX DE- OHOITS CIVILS. 

SEGTiO.V FHUIiÈBK. 
M LA psnrtnux bbh droit» cinu m* u 

PKIin u lA OL'aLIIK Dl ra4XÇ4IS. 

1 7. La qMlilé de Fraofaif m per- 
dra : — lu ptr la naturalJHiioD acqaiie 
■u pajB étranger ; — i" par l'accepta- 
tion BOB aotorjiéa parl« goarerDemeat, 
de functiosa pabliqoet conféréea par 
OB goBveracment étranger ; — 8» eBfia 
par tout éUbliaaeBMBt fait es pap 
étranger . taof eaprjt de retour, il. 8. 

Lef cteblitieiBeota de eommerce m 
poorront jaaaaja être eooiidér^ conme 
ayant été faita aaoa eaprit de retour. 

1 8. Le Français qai aora perda ta 
qaalitéde Français , poorra toajonrs la 
recouvrer en rentrant en Franee avec 
l'autorisation do gouverneBieBt , et fn 
déclarant qn'il vent s'f fiier, atqa'il 
renonce à tonte distinction contraire m 
la loi française *. C. 9, 10, 17, I9,ifj. 

19. l'né femme française qui épou- 
sera un étran({er , suivra la euuditioii 
de ion mari. C. li, il3 s. — Si rlie 
devient veuve, elle recouvrera la qiid- 
lilé de Française, pourvu qu'elle u'tu\e 
en France , ou qu'elle f rentre avec 
l'autorisation do gouvernemeut , et en 
déclarant qu'elle veut s'y fixer. C. I OS. 

20. Les individus qui recouvreront 
la qualité de Français , dans les cas 



Français qai ont pfirtf M pvImallM 

armesroDrre If or patrie. C. 13. — P. 7B 

Sl.<.ll(i\ Il 'iir.f «-. 

M Lt nttVtVn fttl 1*ArT« ailU »AI fltlTB 

■aoo«Mn«T:n< i-Miium. 

•t. l<es eoBdamoafîDBt it 4»i pHaes 
dont l'elfri est de prirer relui qui eit 
eondanué, de tnote p4Triripati"n ans 
driiiUcivièael-aprrsripnBestrt i51, 
eaportcroot la mort ciiil^.'C. <). i\. 

SS. La coDdaaiBatioB a la narl aa- 
tarelle emportera la norl eitile C H». 

St.Lcsaatres ppiaesafflicliiesp^r- 
pétueUcsn'nBporieroBt la Bonnula 
qn'aotsat qae la loi y aaralt attacha rel 
effet. P. 18. «. 4i. 43. 40.'* à 410. 

sa. Par la aorl rfiiJe. lereodsBa* 
perd la propriété de toos les bi^Ls qu'il 
possédait; sasoerenlon eal oaverti* aa 
proGi de ses hérltlert , aotqnrls ses 
biens sont dévolus . de la Biéme aia- 
nlére qoe s'il était aorf Dalur»-IIriiirBt 
et sanstestaneat. C 017. 18(J:>. iri ;9, 
Ill8i. 2003. — Il ae penl plot ni le. 
cueillir anenae saceessioB , ni tr ms- 
mettre, à ce titre, les biens qu'il a Ac- 
quis par h suite. C. 33, 7IM. lia, 
"25. 74 i. — Il ne peut ni dupour de 
sei biens, en toutou eupaMip, soilpir 
donation pntre-iirs, soit p4r ti '(dmi-nt, 
ni recevoir » re titrr , li ce u'ett pour 
cause daliuients. <.'. 902. — Il ne pi-ut 
être noiniP<^ tuteur, ni concourii .m» 
opérations relatives à latulell". '-'- iiJ* 
— /». 28, 34 4"*. — Il ne peut • tre 
témoin dans un acte solennel du au- 



prcvus par les art. 10, 18 et 19, ne 1 thentiqoe, ni être admis & porlir ti— 
pourront s'en prévaloir qu'après avoir i mulynage en juBtice. C. 'M, '.'MO. 
rempli les conditions qui leur sontim- 1 /». \\\ 3". _ Il dp peut proc«iler en 
posées par ce» articles, et seulement I jastjce, ni en défendant, ni «-n ile- 
pocir l'ftercicedesdroitsoQverts àleur I maûdant, que sous le i.om et par le 
profit (lepois cette époque. I ministère d'un curateur spécial , qui 

«I . Le P'rançai» qui, sans autorisa- I lui est nommé par le tribunal on l ac- 
tion du gouvernement, prendtait du ser- tion est portée. P. 29. — Il e»t iuca- 
vice militaire chei l'étranger, ou s'afli- pable de contracter ou mariage qui pro- 
lierait à une corporation militaire étran- dui»c aucun effet civil. C. 201 , -^02. 
gère , perdra sa qualité de Français. _ Le mariage qu'il avait c ontracto 
Une poorra rentrer en France qu'a- précédemment €i.t diliou» , (\»uul * 
vec la permission du gouvernement, et I tout ,ci elh\» civils. C. îiT »^^i. — 
recouvrer la qualité de Freaçaii qa'ea 1 g^j, époui et 888 héritier» çea^tvAe'»'^^" 
tem;>li/;.^^/ ^es condUJontimposéei a I ^gr respectivement let dtoiU eV\e* v^< 

w*/Mr /» M crimioelle contre le» I "'' «nverfttre. C. 1444. \44\, \^> 
' r.sapp., w" A'a/mraiùaiioH, \ . , * ^®* condamnaWonm co\i\^«a 

** Li, morf r.rite e.<,t nbol!^ (r ,,_ . ®* '^'«^POTlenWa TO0T\ C\V\\« 

(^- 3/ ma^ 1854.) f' i>.„ 
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les forne« asitë«s d«ns ledit payf. C. 
48, 170, 171. 

48. Toat aoted« l'état civil des 
Français en pays étraager sera valable, 
s'il a été reçQ, conforméflaent aax lois 
françaises, parles agents diplomatiqses 
on par les consols. C. 170, 171. 

49. Dans tous les cas où la mention 
d'an acte relatif à l'état civil devra avoir 
lien en marge d'an autre aote déjà in- 
scrit , elle sera faite à la reqnéte des 
parties intéressées, par l'officier de l'é- 
tat civil , sar les registres eoarantc on 
sor cenx qai aaront été déposé* aax ar- 
chives de la commnne, et par le gref- 
fier do tribanal de première instance, 
sar les registres déposés an greffe ; h 
l'effet de qaoi l'officier de l'état civil 
en donnera a^iis , dans les trois jonrs, 
ao procorear impér. prés ledit triba- 
nal , qai veillera à ce qae la mention 
soit faite d'one manière aniforme sar 
les deax registres. C. 41, 62, 101. 

BO« Toate contravention aax arti- 
cles précédents de la part des fonc- 
tionnaires Y dénommés , sera poorsai- 
vie devant le tribanal de première in- 
stance, et panie d'one amende qai ne 
poarra excéder oentfranes. 7. cr. 121. 

Sf . Toat dépositaire des registres 
sera civilement responsable dei altéra- 
tions qui y surviendront , saof son re- 
cours, s'il f a liea, contre les aotears 
desdites altérationi. C. 62, 1889 s. 

BX . Toute altération , tout faux dans 
les actes de l'état civil , toote inscrip- 
tion de ces actes faite sor ane feaiUe 
volante et aotrement que sur les re- 
gistres à ce destinés , donneront lien 
aux dommages -Intérêts des parties, 
sans préjudice des peines portées ao 
Code pénal. Pr. 214 à 251. — /. cr. 
448 à 464. — P. 146è 148, 192à 195. 

sa. Le procareor impér. au tribu- 
nal de première instance sera tenu de 
vérifier l'état des registres lors da dé- 
pôt qui en sera fait au greffe ; il dres- 
sera un procès-verbal sommaire de la 
vérification, dénoncera les contraven- 
//ans oa délits commit par les oAiciers 
*fej'é/ai civil, et reqaem contre eux 

■' ^""f'^t'lBSCé, où au Mhw^ 



nal de première tnsttttM eottiMffra des 
actes relatifs à l'état civil, les parties 
intéressées poarront se pourvoir contre 
le jugement. C. 100, 1351. — Pr. 
474 à 479. 

CHAPITRE IL 

BX8 ACTBS DR HAISSANCI. 

B5. Les déclarations de naissance 
seront faites , dans les trois jours de 
l'aecoacbement , à l'officier de l'état 
civil do Hea : l'enfant lui sera pré- 
senté. C. 66, 58, 50, 79, 92. — P. 346. 

Be. La naissance de TenAint sera 
déclarée par le père , on , A défaut du 
père, par les docteurs en médecine oa 
en cblrargie , sages-femmes , officiers 
de santé os antres personnes qai au- 
ront assisté à l'aceonehement ; et lors- 
qa« la mère sera accouchée hors de 
son domicile, par la personne chet 
qui elle sera accouchée. P. 846. 

L'acte de naissance sera rédigé de 
suite, en présence de deux témoins. 
C. 34 à 40, 319, 822. 

BV. L'acte de naissance énoncera 
le jour, l'heure et le lien de la nais- 
sance, le sexe de l'enfant, et les pré 
noms qui lui seront donnés , les pré- 
noms, noms, pitoféssion et domicile 
des père et mère, et ceux des témoins. 
C. 34, 85, 87. 

B8 . Toute personne qui aurai reavé 
un enfant noavean-né , sera tenue de 
le remettre A l'officier de l'état civil, 
ainsi que les vêtements et autres effets 
trouvés avec l'enfant, et de déclarer 
toutes les circonstances da temps et 
du lieu oà il aura été trouvé. P. 846, 
849 à 853. 

Il en sera dressé un procès-verbal 
détaillé, qui énoncera en outre l'Age 
apparent de l'enfant, son sexe, les noms 
qui loi seront donnés, l'autorité civile 
A laquelle il sera remis. Ce procès- 
verbal sera inscrit sur les registres. C. 
40. — P. 347. 

B9. S'il naft un enfant pendant an 
voyage de mer, l'acte de naissance sera 
dressé dans les vingt-quatre heures, en 
présence du père , »'\V eftl ^tU^iA., «\ 
de deux témoins pTU^&rcamaottLcten 
du bâtiinent, ou, K Utxt àfeta^il, ^^tttÀ 
1 es hommes de V éauvxj^qfe. C*\ àc»ft»«^ 



DES ACTES DE I/KT.4T OVD*. 



rédigé, saroir : lar !«■ bitlnpDte il« 
l'Klar. par l'oflBcif rd'adniiaiitralioD de 
la niarîue : et ter les hiliiupols appar- 
frnant à uu armalpur oa ui*^ociaiit, par 
/e capitaine , m/iître on patron du na- 
vire. L'acte de o.iIsi8iicp ni'ra iiiacrit * 
la toile du rôle d'équjpagp. C 3 1 i iO, 
60, 61. 

GO. Ad premier porf où le liitimeot 
abordera , soit de relâclie . soit pour 
toute antre caose que celle de ^on dé- 
sarmement, les ofâderi de l'idmÏDls- 
tration de la marine, capilaJoc, maîlrir 
ou patron, seront tcnas de dépoter dent 
eipéditlons authentiqaes dei ades de 
naissance go'iJs aoronf rédigés, saioIr : 
dans on port français, an bureau du 
préposé A l'inscription maritime ; et 
•Idus on port étranger, entre les mains 
do eoniol. C. 87. 

L*anede ces eipédlItoDs restera dé- 
poiée aa bureau de riusrriplioii mari- 
time, on à la chancellerie du consolât ; 
l'antre sera enioféc au ministre de la 
marine , qnl fera parrenir one eopie . 
de lu} certifiée, de cbacandesdils actes, 
d Vofticier de l'état civil du doiuirile 
(lu p^re de l'enfaut , on dt* U ini-re li 
Ip pore est inconnu : rette copie sera 
iofcrile Jf faite aur lea r^nMrt-t. C. 4n. 

Cl . A l'arrivée do bâtiment tinn» le 
port do di'Aarmement , le rôle dVqui- 
))i^t> aéra déposé an barrja du prépoop 
•1 l'inirriptiou maritime, qui eoverra 
une eipedition de l'acte de naituaiice, 
de lui »ignée, à l'oflicier de l'état eivil 
do domicile dn père de l'enfant, on de 
la mère, si le père est inconnu : cette 
fipi^dition »era inscrite de suUe sur les 
rf^jÏHtre*. il. 40. S". 

ce L'acte di; reconnaissance d'un 
enfant lera inscrit «iir les re^Utres , à 
Il 'iale; pt it en «ora fait inrutioii pn 
iii.-ir<{(- de l'actp de unii»:in(-e, s'il en 
«-xi.te un. C. 37, 40. 3;U à Aàl. 

CIIAPITRK III. 



refont In préamii, 
ri dnalrllre desfalen épn«i. iesr ^aë- 
lilé de najean on de mineort . ei r#i 
preooms. noms, profeavions ei do«i. 
nies de leora perea et aierea. I>| art* 
enuncria, en nuire, lea joers. tieui H 
faenn-s oA les pabiieationi aumnt etr 
fiites : il aéra laimt sor aa leel r^ 
:{istre. qni sera roté et parapb* rnnnp 
il est dit en l'arlirle 4l. et depfi«e. É 
h fin de rhaqne année , an jfrHfe rfa 
tribunal de l'arrondiaiemeol. f.' fit 
G.-,. 04. 160 à 110. 19t. I9S. 

■ 1. Vn atlratt de Tarte de puMi- 
ration sera et restera affické a la pniip 
de la nalsna romBane. pendant li« 
hait jonrs d'inteiraife de l'une a l'au- 
tre publiealioD. I«e aitrUjie ne |marra 
être célébré avant le troisième Jour 
depols et non compris relol de la i* - 
conde publiralien. C I(i9. 

•5. SI le marla]}e n'a p«i été rrlr- 
liié dans l'année, â roapler de l'ei- 
piration dn délai des pabliratlona. il 
ne pourra plus ^re relébré qu'apn-t 
que de nouvelles publications auroi.l 
eti- faites d.in« la (orme ei-di-^ .> 
{irpscrile. C. t'»S. 

ce. Les arte* d'oppo«itlca au m - 
rii;je sproiit .HiiMiPS sur l'orijfinal *-t «'.t 
la cnpii> pnr II* opposant* ou par \o-t- 
iondé» de pnicuratiuii spéciale e! i>.- 
thentiquf: il- tpront 8i){uilies, avf< 1 1 
ciipie dp la proriiration. a la |ifr-'>tir.t 
ou an dniiiinlf ilpfe pailiet, Pt si l'ult:- 
PÏPr de l'élnt pi\il, qui w tir» miu riuj 
sur l'uiijjinal. (.'. «i" à fiH. ITï a IT'.I. 
Cï. L'ortîeier de l'état civil fera, 
«ans délai, rmp mention »unimaiti.- df> 
oppofcilioDS sur le reyiilre dps |iijMi- 
cationt; il fera aufM mention, in 
mai{{e dr l'inscription dpsd'te* nppii- 
hâtions, des iu({eiueutsou dps actes de 
main-levée dout eipéditiou lui aura 
fte rpmike. 

CM. Kn cas d'opposition, l'ofticipr 

de l'état civil ne ponrra célébrer le 

maria<]p a\ant qu'on loi eu a\l rpm\a 

fj mnin-lexée, soui peine Ae \n\\% 

ceati fraovB d'ameude et de ton» «Vi.m- 

'n«,7Pf-/nférêls. 



DKS ACTES I>K HAniACB. 

C3. Avant la céléhration un ma- / 
ri-i;{p, V oftirjprtjt' /'ftai ri'ii/ ffra deax I 
j,uh//r.ilJoat, à huit jour» d'intervalle, / „ 

Bn joar df dimaaehe, devant In porte 1 G». S'il «V -«••». 

de /y n,.7/.,oii commune-. C-i, pnhllra. / il on .*.-, eV P"'"* " Opp«**vllOt»-» 

f'''^'^''^r.,r,e<faieu,eradn0,,..,-.uon-l mH.i,nI^ «ait m Cl. lion AausVjlCVt. A*" 
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80. En cas de décèa dans les hô- 
pitaox militaire!, civili on antres mai- 
sons pabliqnes, les supérieurs, direc- 
teurs, administrateurs et maîtres de 
ces maisons, seront tenns d'en donner 
avis, dans les vingt-quatre heures, a 
l'officier de l'état civil, qui s'y trans- 
portera ponr s'assurer du décès , et en 
dressera l'acte conformément à l'arti- 
cle précédent, sur les déclarations qui 
lai auront été faites et sur let rensei- 
gnements qu'il aura pris. 

Il sera tenu en outre , dans lesdits 
hôpitaux et maisons, des registres des» 
tinés à inscrire ces déclarations et ces 
renseignements. C. 97. 

L'officier de l'état civil enverra 
l'acte de décès & celoi do dernier do- 
micile de la personne déoédée, qui 
l'inscrira sur les registres. 

81. Lorsqu'il y aura des signes ou 
indices de mort violente , ou d'autres 
eirconstances qoi donneront lieu de le 
soupçonner , on ne pourra faire l'in- 
humation qu'après qu'on officier de 
police, assisté d'un docteur en méde- 
cine ou en chimrgie, aura dressé pro- 
cès-verbal de l'état du cadavre, et des 
eirconstances y relatives, ainsi que des 
renseignements qu'il aura pu recueil- 
lir sur les prénoms, non, âge, profes- 
simi, lieu de naissance et domicile do 
la personne décédée. C. 77 , 82. — 
I. cr. 44. — T. cr. 121. 

8X. L'officier de police sera tenu 
de transmettre de saite à l'officier de 
l'état civil du lien où la personne sera 
décédée, tons les renseignements énon- 
cés dans son procès - verbal , d'après 
lesquels l'acte de décès sera rédigé. 

L'officier de l'état civil en enverra 
une expédition à celui du domicile de 
la personne décédée , s'il est connu : 
cette expédition sera inscrite sur les 
registres. C. 40, 77, 81, 85. 

83. Les greffiers criminels seront 
tenns d'envoyer, dans les vingt-quatre 
heures de l'exécution des jugements 

/« àéj}jtDsHoB des ao, jour et heure aozqaeli 
y«or/iat est torti da sein de M mèn. 
r»>^f\ ^^'^ "^'^ '*"'* *°*^^ ' " *'• ««"• •«• 



portant peine de mort, à l'offieier de 
l'état civil du lieu o& le condamné 
aura été exécuté, tous les renseigne- 
ments énoncés en l'art. 79, d'après 
lesquels l'acte de décès sera rédigé. 
C. 85. — /. cr. 378. — P. 14, 26, 
— T. cr. 46. 

84. En cas de décès dans les pri- 
sons ou maisons de réclusion et de dé- 
tention , il en sera donné avis sur-le- 
champ, par les concierges ou gardiens, 
à l'officier de l'état civil, qui s'y trans-» 
portera comme il est dit en l'art. 80 , 
et rédigera l'acte de décès. C 79. 85. 

85. Dans tous les cas de mort vio- 
lente, ou dans les prisons et maisons 
de réclusion, oq d'exécution à mort, il 
ne sera fait sur les registres aucune 
mention de ces circonstances , et let 
actes de décès seront simplement rédi- 
gés dans-les formes prescrites par l'ar- 
ticle 79. C. 81, 83, 84. 

86. En cas de décès pendant on 
voyage de mer , il en sera dressé acte 
dans les vingt-quatre heures , en pré- 
sence de deux témoins pris parmi let 
officiers du bâtiment , ou , a leur dé- 
faut, parmi les hommes de l'équipage. 
Cet acte sera rédigé , savoir , sur les 
bâtiments de l'Etat, par l'officier d'ad- 
ministration de la marine ; et sur les 
bâtiments appartenant & un négociant 
ou armateur, par le capitaine, maître 
ou patron du navire. L'acte de décès 
sera inscrit & la suite du rôle de Té- 
quipage. C. 59, 79, 87. 

89 . Au premier poi t où le bâtiment 
abordera , soit de relâche , soit pour 
tonte antre cause aue celle de son 
désarmement , les officiers de l'admi- 
nistration de la marine , capitaine , 
maître ou patron , qoi auront rédigé 
des actes de décès , seront tenus d'en 
déposer deux expéditions, conformé- 
ment â l'art. 60. 

A l'arrivée du bâtiment dans le port 
du désarmement, le rôle d'équipage 
sera déposé ao bureau du préposé â 
l'inscriptioa maritime ; il enverra une 
expédition de l'acte de décès , de loi 
signée , à l'officier de l'état civil do 
domicile de la j^eT%oiiu« &^d«« *. 
cette expédition ii^T& \n%cx\\« &« «t>Mft 
aor lei registre». €.40, b^, W,«\ t^^. 



DES ACTES DK LETAT Ml II. 



CIL4PITRE V. 

Ml âcns DB l'état civil ctmmi- 

K.4XT us SlILITAinU MtiBS BO TH- 
filTOIBB DV L'iVPIH. 

HH. I.ct trt«>9 dp l'ptat rivil fait» 
bort en terriioirp de TKaipir*, r»ii- 
ccrnant dn militaire* ou aairpj. pi r- 
•onnes emploj-ées a la *aite de» ui- 
mpps. aeront rédiges dant let fnroirs 
prescrites par les dispoiitiiini prcrr- 
dentes (34, 35, 3U, tS. 66. 57, 7». 
"îH, 79), saof îes escepiiont conteune» 
dans les articles *oi\anti. 

H9. Le (quartier-maître dans cha- 
que corps d'un ou plusieurs baXaillaus 
un escadrons, et le capitaine comoian- 
dant dans les autres corps, rempliront 
1rs fonctions d'ofllciers de l'état rivil : 
CCS mûmes fouctiuns seront remplies. 

Iiour les officiels sans troapes et pour 
es employés de l'armée, par l'inTpec- 
tfor ans rcvaes attaché a l'armée on 
au corps d'armée. 

90. 11 tera tenu, dans chaque Curpi 
de troupes , un registre pour \n acU-* 
de l'état cil il ir/uti/s aux indiiiilus de 
ce corps, et un aufre à l'i-lat-m^jf-r .!< | 
l'armée ou d'un corps d'drui«-u , pour ' 
les actfs ci\U8 ri\jtifb aux o}.:cic.!' 1 
MDS (roupe't et aux employés : CPh n- | 
■listres seront coiifervcs d'.' l-i mi'.'iir 
niauiére quo fes autres rf-,;':'frei 'ji-!. 
corps et elats-HTajurs, cl dppuBfS lux 
aichivts de la yifire, à la rciitm' (!i.-« 
cor|.^ ou n:mée sur le territoire de 
l'Knipiie. C.Q], 

î>l. I.es rcjjibtrps seront cotés et 
paraphés, dans chaque corj.s, par l'of- 
licier «jui Ui couiniandc ; et a lélal- 
major, par le chef de l'élat-maior ge- 
néial. 

î>*. Les dé'-Iarations «le rai'Mnre 
à l'année seront faites dans le> dix 
jours qui suivront raccouclieneiil. 
<;. :ii, i.->, 5«, 57. 

t»î*. L' officier charjjé Af l.i tenup 
«lu r:;iit,tre dt l'état ci\il di"r.i, d.ii:- 
Us dix jours qui suivmnt ri'bcriptioii 
d'an .icti' de naÏMance audi* r(';',ibtic, 
en adresser un pjlrûit à l'oflicivr Ji 
W'ial c/iiJda dernifr doinidh' daprrr 
'^e J'eafant, ou de la mère ti le père 
Ht iaeaona. 



9-f. Lis pwMiriliiins di- min 
des Bililairrs ' et riiipln}.* , 1^ . 
des armées, simiit ^^^u% «'i |., j 
leur dernier diiniinl*' .!',, .,. 
mises en outre. v:ii:-l-rii.i] ■■■■i-. j. 
la célébration du nir.i. ••'. i 1 .. 
du jnnr dn rnrp« . |'ri-.r l*-» ,..'., 
qui tici.iiiiii 4 m. t rj<- . «•; .-. , 
d»« l'irnipe o'i dn m-j.- lî'ir :.• , 
li-j officier* un* Iri.-j.i"». «: j„ 
empti'jrs qiii i-u fi>;.l p , ;.< f. 
«4. ti,-,, I6fl 4 1«'», ITm. VM. 

9S. IiiinifdiJlt-.iii i.l ipr>« 
bcripliun sur !•■ r*-;-.!»!!» . •:• I ^i ;■ 
ri-U-bidtuni du matia'.jf.l nftn ..-• • 

de U ti-uue du ri-;^i»vir «-i 

une I iprditiou a l'ul'j.cier de i •:.■ 
\il ilu derniei duiuicilt- lin n, , 
C .Hl, 3.-I. 7.-1. 7«i. 

SItt. Les acte» de deci» «ero-.! •!■< 
séii , ddns ch.iqup ciirp«, p-it !■■ t| 
tier-maitre; f-t poiir !•■» ufl-di:» • 
troupes el les empin}i'<. j-ir J'ii.-j ■ 
tvui 4iji n-iiiet lie Cdmii-f , du' i 
tealiiiiiiu de truia ti-nioiiii : el l'i-i* 
de cp» reîiistre» le'-i phI'iji- , d ii.« 
du jnur». H l'iiflicit-r d*- l'il-<t riin 
|t:i:ii-r doniir:!»- du •l'-ri-'.i- (. . 
:j:.. 7.N. "ÎH. 

«■3. Kii CI. .le d.<.H du- ].. 
fii'-i*)T n ililiTi-* .in.l.iij.:!.:- on .• '. 
:«iîe-. r.cîi- Ml -i:,i itdi;;.- |ii' ;. 

• Vf'i-r't >lu \r, juin l«-fi-. r II . • I. 
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entre l'oncle et la niice, la tsnte ef l€ 
neven. C. 164, 184, 187. 

164. « NéanmoinB il ettlotliblefc 
l'Emperear ie lever, poar des cavseB 

f raves, les probibfttooB portées par 
art. 162 aux mariageB entre beanx" 
frèroB et belles-sœar», et par Tart. 168 
aux mariais entre ronde et la nifeee, 
la taote et le oevea. » {Loi 16 avril 
1832) «. C. 145 vote, 

CUAPITafi It 

DM FMUALinis EBUTIVU A M 
aftLBBRATlON DU MiUtiA«B. 

lOS. L« mariage «era oéiébré pa« 
bliquement, devant l'oficier civil dtt 
domicile d« l'aoe des deax partiM. 
C. 74, 75, lOi à Hl, 167, lOl , 
198. — P. 199, 200. 

!•«. Les â«ox pablieatioa» ordon- 
nées -par l'article 68, an titre rfas Attes 
de Fétat eMl^ teront fait» à la mooi- 
cipatité dn lleo oè chaevne des partiel 
contractantes anra son domicile. C. 74, 
78,76,94,102 à 111,167,169.170. 

169. Néanmoins, si le domicile ae- 
tnel n'est établi qne par six mois de 
résidence, les publications seront faites 
en outre à la monicipaiité da dernier 
domicile. C. 74, 102 4 111. 

168. Si les parties contractantes, 
00 Tane d'elles , «ont , relativement an 
mariage, sons la puissance d'antmi, les 
publications seront encore faites à la 
monicipaiité do domicile de cenx sons 
la puissance desquels elles se trouvent. 
C. 151, 152, 163,372. 888. 

16». Il est loisible A l'Empereur 
00 aux officiers qu'il préposera à cet 
effet de dispenser, pour del oanset 
«graves , de la seconde publication. 
C.63. 64. 146 noto. 

1 "ÏO. Le mariage contracté en pays 
étranger entre Français, et entre Fran- 
çais et étrangers, sera valable, s'il a été 
célébré dans les formes usitées dans le 
pays, pourvu qu'il ait été précédé des 
publications prescrites par l'article 68, 
aa titre des Acùrs de l'état civil, et que 
/<? FrancaiB n'ait point coatrevenn aux 

vl^mJ'^^i^a «w//V-Ar.; Wânmoini il eit 

¥i»nblbItio„, portée» au prëcëdeni 



dispositions «entenoM aa chapitre pré* 
cèdent (144 & 164). C. 171. 

IVl. Dons les trois laois après le 
retour du Français sur le territoire de 
l'Empire, l'acte' de célébration dn ma- 
riage contracté en pay» étranger sera 
transcrit sur le registre public des ma- 
riages du lien de son domicile. C. 40. 
41, 102. 

CHAWTRE ni. 
ou orposmoNS au kariags. 

IVB. Le droit 4é fermer opposition 
à la eélébraiiOB du mariage appartient 
à la personne engagée par mariage avec 
l'une des deux parties contractantes. 
C. 66 4 69, 147. 176. 179. 

198. Le père, et 4 défaut de père, 
la mère, et 4 défaut de père et mère, 
les aïeula et aïeules, peuvent former 
opposition eu mariage de leurs enfants 
etdesceudants, cacore que ceux-ci aient 
vingt-cinq an* accomplis. C. 66 4 69, 
176. 179. 

1 94. A défaut d'aucun ascendant, 
le frère ou la saur, l'oncle ou la tante, 
le cousin on la cousine germains, ma- 
jeurs, n« peuvent former aucune oppo* 
sition qoe dans les deux aas suivants '. 

1** Lorsque le contentement du oon- 
seil de famille, requis par l'article 160» 
n'a pu été obtena ; 

2« Lorsque l'opposition est fondév 
sur l'état de démence du futur époux • 
cette opposition, dont le tribunal pourra 
prononcer main-levée pure et simple, 
ne aéra jamais re^e qn'à la cbarge, par 
l'opposant, de ptoVoqoer l'interdiction, 
et d'f faire statuer daM le délai qui 
sera Axé par le Jugement. C. 480 s. — 
Pr. 890 s. 

1 9B. Dans les deux cas prévus par 
le précédent artiele, le tuteur on cora- 
teor n« pourra, pendant la dor^ de la 
tutelle ou curatelle, former opposition 
qu'autant qu'il y anra été autorisé par 
le conseil de fanâille, qu'il pouira con- 
voquer. C. 405 4 419. 

196. Tout acte d'opposition énon- 
cera la quaWtè t\uV doivi&« il'o^pçosant 
le droit de \a foirmer; V\ qo\A\«\iàx% 
élection de dom\ol\« ^w» \«\\«u où\« 
mariage delta *te« «*\«Wt4s A AaTta 



DUIMRMOK 



(l r«qoét« d'oB MMtodat, «oalnfr Ici ; ■«■! rtait mt^M mh », •• tonqa'il s'r« 
motifs de l'opposKias i lé iMt A p«iM ! éeevM ■■• «■■#« mw lYffiwiiina 4» 
d« nallité, et de l'InteHlelkm de l'ef- , lear pert. dq»aie ^'Ita •«• n emmmmi». 
Scier minUMrlel qai rarmll ilipi^ l'Mle mmb da aariete. Klle ae p«vf .ir.. 
contenant oppotilion. C. 06 & 69. ' ialealêe aaa pla» par l'epiiat. Iiinq«-|| 
t9V. Le Mbanal de praniére in- «'e»t4cMii«eBeaaaéeMBtm>UiB«itf*a 
■faoce proooDcera daai lea dii Joon de m parl.depate ^a'ii a an^laf r*j(» 



•or la (iemande en malji*ievée. 

178. S'il y a appel , il j aert ata- 
M daoa les dix Joart de U eiUtloa. 
Pr. 443. 

199. Si l'oppositloB eet rejetde, lea 
opposants , antres néanmoins qaa lea 
ascendants, powtont être eoBUnaés 
à des dommAjfee-Int^rétf. C. 1149. ~ 
Pr. lis, 623 A 5S6. 

CHAPITRE IV. 
BU nuàMnê n waLuii n iuiiaok. 

i80. Le mariage qal a été eoa- 
traeté sans le consentement libre des 
denx époux, on de l'an d'eai, aa peat 
être attnqaé qne par les époax, an par 
celai des deux dontle consentemeat n'a 
pas été libre. C. 146, 183. — P. 364 
A 357. 

Lorsqu'il y a en errear datii la per- 
sonne, le mariage ne pent être attaqué i 
qae par celai des denx époax qai a 
été iodait en errear. C. 1109, 1110, • 
1113. 1114. I 

IHI. Dans le cas de l'artirle pré- { 
cèdent, la demande en nallité n'est I 
plas receTable , tontes les fois qu'il y j 
a eu cohabitation continaée pendant ; 
six mois depois qae l'éponx a arqais sa 
pleine liberté on qae l'errear a été par 
loi reconnue. C. 186, 196, 1338. 

iti%. Le mariage contracté sans le 
cnnspntement des père et mère, des 



ouBipéteat poar eoaa#8«ir par iai-MHae 

: aa mariage. €. 148. ISW. 

i IA4. Toat. mariage rantrocté en 

\ eontrafealfofi aax dtaposltlAna maf»- 
naesanx artielee 144. 147, 161. I6t 

; et IM. féal ftra allaf|aé aoil p«r ir* 
époax eaxHB^Bsea , mH par toai «•*• m 
qaf J aat ialéréf. soM par 1^ minItiHe 
pablle. C. 187, 190. 90i. tOi, 348. 
— P. 364 A 367. — r. er. 191. 

IflM. 5ié8DaMlBtt 1^ asariage enn- 
traeté par des époax qal n'avaieaf 
point eaeore l'Aife requle, oo dont Tua 
des denx a'tvait point attelât cet Ige. 
ne peut pins être affaqaé.— P Inrs* 
qa'il s'est éeoolé six nofs depois irne 
cet époax on les époox ont atieintrige 
compétent ; — 3^ lorsque la femme qnf 
n'arail point cet Agr. a eenrn eiiinl 
l'échéance de six mois. C. l-tt. \^\. 
■ fin. Le père, la méreplp» ««rrn- 
dants et la famille qni ont ronnenti an 
mariage eonlracfé dans le ras d*- Vftr- 
tlcle précédent, ne sont point rece\ii- 
bles A en demander la nallité. 

iHl. Dans tons les cas oA , ron- 
forniémpnt n l'articlp 18t, l'artinn i-ii 
noUitépeut être intentée par tonti i nu 
qal y ont an intérêt, elle np peut l'f'tre 
par los parents coflatéraax. ou par If* 
enfants nés d'un autre maria^p, du lî- 
vant des deax époax, mais seulrmcnt 
lorsqu'ils y ont on intérêt né et «rfiiel. 
tHH. L'époax an préjudice drj'piel 



ascvndants, on du conseil de famille, 

dans les cas où ce consentement était ] a été contracté un second mariage . 
Dpccs.saire, ne peut être attaqaé que i peut en demander la nullité, dri \l- 
par ceux dont le consentement était j vant même de l'époux qol était engagé 
requis, on par celai des deux époax , avec lui. C. 139, 147, 189. 190, !201 



qui avait besoin de ce consentement. 
C 1 48 À 1 51 , 160, 18;i, 187,201 , 202. 
— P. 193 à I9.=>. 



202. — P. 840. 

IH». Si Ips noureanx épotii oppo- 
sent la oaWté da premier mam^f, ^-^ 



i«.3. L'action tn nvVUé ne peut j xaUdlté on la nallité de re \u&t\ \<v' 
pins »re intentée ni par le, époax, ni ! doit C-tre jngée préaUblomml ' 

03r Jpg parent» dont le coasentement *^n f •"« "\. 



tac/teweat par 



était requis, toatea les fois qae le ma- / taug 7-7 procuronr un\)i'T\a\ , i\a^* 

riaffé a été approavé ejpressément on ' tlcln ifl/^* auxquels »*apt>\\nvje Yftt^ 
psr eeoT dont h eonsentp^ I u^^ ,.' ®* »<>"• Ïpb moAiVical\ott» vo* 
^^»en\ article 1 H;» , poul el AoW A« 
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aundtr U milUté da nuiisge . du vl- 
vmnt des d«vz épooi , et le* faire con- 
damner, è se séparer. C. 139, 199 >. 

191. Toat mariage qai n'a point 
été contracté publiquement, et qui n'a 
point été célébré devant l'officier pa- 
bile compétent, pent être attaqué par 
les époux eux-mêmes, par les père et 
mère, par les ascendants, et par tous 
ceux qui y ont un intér.ét né et actuel, 
ainsi que par le ministère public. C. 75, 
166. — r.cr. 121. 

t9Z, Si le mariage n'a point été 
précédé des deux publications requi- 
ses, on s'il n'a pas été obtenu des dis- 
penses permises par la loi , on si les 
intervalles prescrits dans les publica- 
tions et célébrations n'ont point été 
observés, le procnreurimpér. fera pro- 
noncer contre l'officier public une 
amende qui ne pourra excéder trois 
eents francs ; et contre les parties con- 
tractantes , on ceux sous la puissance 
desquels elles ont agi, une amende 
proportionnée à leur fortune. C. 63, 
64, 65, 166 4 169. — T. cr. 121. 

193. Les peines prononcées par 
l'article précédent seront encourues 
par les personnes qui y sont désignées, 
pour toute contravention aux règles 
prescrites par l'article 165, lors même 
que ces contraventions ne seraient pas 
jugées suffisantes pour faire pronon- 
cer la nullité du mariage. 

f 94. Nul ne peot réclamer le titra 
d'époux et les effets civils du ma- 
riage . s'il ne représente un acte de 
célébration inscrit sur le registre de 
l'état civil; sauf les cas prévus par 
rarticle46, au titre des AcUs de l'état 
civU. C. 40, 75, 76. 

i 9B. La possession d'état ne pourra 
dispenser les prétendus époax qui l'in- 
voqueront respectivement , de repré- 
senter l'acte de célébration do mariage 
devant l'officier de l'état civil. C. 76, 
194. 196. 197, 321. 

i9G. Lorsqu'il y a possession d'é- 

/0/, et qae YhtÏB de célébration du 

mM'mff0 devant l'ofûeier de l'étét civil 

^st repréMeoté, les époax §oat respec- 

^''«Z'ZT "''^'-^'" à demander 



19V. Si néanoMins, dans 
des articles 194 et 195 , il exii 
enfants issus de deux individus 
vécu publiquement comme i 
femme, et qui soient tous deui 
dés, la légitimité des enfants i 
être contestée sons le seul prêt 
défaut de représentation de l'i 
célébration , toutes les fois qu 
légitimité est prouvée par une | 
sion d'état qui n'est point coi 
par l'acte de naissance. C. 19 
à 322. 

198. Lorsque la preuve d'i 
lébration légale du mariage se 
acquise par le résultat d'une 
dure criminelle, l'inscription di 
ment sur les registres de l'ét. 
assure an mariage, à compter < 
de sa célébration, tous les effeti 
tant à l'égard des époux qu'à 
des enfants issus de ce mariage, 
326. 327. 

199. Si les époux on l'un 
sont décédés sans avoir décou 
fraude, l'action criminelle pe 
intentée par tous ceux qui ont 
de faire déclarer le mariage v 
et par le procureur impér. ( 
192, 326. 827. 

XOO. Si l'officier public est 
lors de la découverte de la frand 
tion sera dirigée au civil cou 
béritiers. par le procureur imp 
présence des parties intéreuées 
leur dénonciation. C. 724. 

SOI . Le mariage qui a été i 
nul prodoit néanmoins les efl 
vils, tant a l'égard des époux q 
gard des enfants . lorsqu'il a éi 
tracté de bonne foi. C. 25, 14< 
161, 162, 163, 180, 182, 18^ 
194,^195. 

SOS. Si la bonne foi n'exls 
de la part de l'un des deux ép< 
mariage ne produit las effets 
qu'eu faveur de cet époux et d 
fants issus du mariage. C. 201 

CHAPITRE V. 

DBS OBLIGàTIOm Qm «WUW 
«KUàGt. 



Lea époux couXt^t^ 
semble , par \e {«il fteu\ 4u 



mjiiAaiAGE. 

FobUgêtion de aourrir, •■(rateair «t | 
élever leart eaftate. C. S05. 208, SI I . I 
iS4, 385. 389. 853. 1409, 1448. 
1558.— P. 848 4 353. 

S04. L'eafaata'apMd'actioaeoa- 
ire les père et laéra pour aa éUklif- 
lemeat par mêriêgê oa aotreaaat. 
C. 1540. 

^•S. Lea eafaafa âoivmt des ali- 
ment! i lears père tt aéra et aotrea 
ueeo dan ts qoi toat daaa i« beeoia. 
C. 203 . 207, 208 . 349 . 884 . 385 . 
955. 1558. 

toc. Lea geadrea et bellaa-tllaa 
doivent égaleaient, et daaa le* mime» 
cireonaiaaeaa, daa aiiaieafa à laara 
beaa-pér« et belle-ai^ ; auia cette 
oblîgatioB eeaae. — I <> loraqae la balle- 
mère a eoavalé «a secoadea aoe«s ; •— 
2" lorsque edai des époax qui produi- 
sait l'affiaité, «Clés enfaetsisaos de soB 
Qoion avec l'autre époux, sont décédés. 
C. 207,208. 1558. 

SOI. Les obUgations résnIUnt de 
ces dispositions sont réelproques. 

X08. Le» aliments ae soat accor- 
dés qae dans la proportioa do besoin 
de celai qoi les réclame, et de la for- 
tune de celui qui les doit. C. 203. 
^205, 206. 

S09. Lonqne celai qai foarait oa 
celai qai reçoit des aliments est re- 
placé dans on état (el , qae l'un ne 
paisse plas en donner, oa qae l'autre 
n'en ait plus besoin en tout on en par- 
tie , la décharge oa rédaction peut en 
être demandée. 

210. Si la personne qui doit four- 
nir les aliments justifie qu'elle ne peut 
payer la pension alimentaire, le tribu- 
nal pourra, en connaissance de cause, 
ordonner qu'elle recevra dans sa de- 
meure, qu'elle nourrira et entretiendra 
celui auquel elle devra des aliments. 

SI I • Le tribunal prononcera éga- 
lement si le père on la mère qui offrira 
de recevoir, nourrir et entretenir dans 
sa demeure, l'enfant à qui il devra des 
aliments , devra dans ce cas être dis- 



II 
CHAPITHE Vf. 
•M Mom n Ml Mimas atarrrrir* 



SIS. Lea époav se doiv^ni laaiDi-l. 
leneat fidélité. a««oarB, asaulaarr 
C. 75. 303. 339 s.. 308 ». 

SIS. Le Bari d*il proledioa a u 
feaae. la temme •béiaaaacr â ««.a 
aiari. 

514. La fmae tel •bligéa d'ba- 
blter avec la «ri. et de le sulvr» par- 
tout où il juge à prapoa d« tésider : l, 
mari est oMigé d« la recatMr, et de lui 
fonrair toat e« qai tat aéceaaaire poar 
les besolas d« la vie, selaa se« facaltn 
et soa état. C. 108, 303. 3118, f 148. 
1537. 

515. La feaaa a« peut caler ra 
jageaeat saas l'autorleatio* de mib 
auri, qaaad aiéaie elle serait aiar- 
ehaade publique, ouBoa coaBJBaa#.#« 
aéparée de bieas. C. 310 i iiO. 3 M, 
776.905,934,940,1039, 1134. 
1304, 1449, 1538. 1576. — Pr. Ml 
i 864. — Co. 4. 

SIS. L'aatorisaiioa du mari n'est 
pss nécessaire lorsque la femme ftt 
poursuivie en matitre criminelle ou He 
police. C. 226, 1424. 1990. 21:19. 

S 17. La femme, même non com- 
mune ou séparée de biens, ne peut 
donner, aliéner, hypothéquer, «rque- 
rir, a titre gratuit ou onéreui, sans If 
concours du mari dans l'acte , ou snu 
consentement par écrit. C. 2I.'>, il'J. 
9<)5. 934. 040. 1029. 1124. 130i, 
1426, 1449. 2253 à 2256. 

SIS. Si le mari refuse d'autoriser 
sa femme à ester en jugement, le juge 
peut donner l'autorisation. C. 215. — 
Pr. 861 à 864. 

S 19. Si le mari refuse d'autoriser 
sa femme a passer ua aete , la femme 
peut faire citer son mari direefenent 
devant le tribunal de première in- 
stance de l'arrondissement du domi- 
cile commun, qui peut donner on re- 
fuser son aatorisation , a^m (\\i« \tt 



pensé de payer l» pension al/mealaire. / aiari aura été entenda ou dùm«til %V' 

C. 203. I 

r. art. — C. UO, 40Î. ZKK. îfti, ^«^ 
723. 849. 1081 à IMO. \0S>\ k\\<i<i,\^^ 
1388, 1389. 1595. M5.\. — Pr. 'ift*,* 
--/. er. 32i. — p. 3<i%, ^tfc^. 
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pelé en la ehambre doconieil. C.SI5, 
221 iSSS. — IV. S9, 61, 69, 861 i 
864. 

SSO. La femme, si die eit mar- 
chande publique , peut , sans l'airteri- 
saliOD de ion mari , s'obliger pour ce 
qui concerne son négoce ; et.aaditeas, 
elle oblige aussi son mari, s'il y a eom- 
mnnauté entre aux. G. 215, 487, 1426. 
— Co. 4, 6, 7. 

Elle n'est pas réputée narehande 
publique , si elle ne fait que détailler 
les marehandises du commeroe de son 
mari , nais seulement quand ^le fait 
un eommerce féparé. 

US t. Lorsque le mari est frappé 
d'une condamnation emportant peine 
affliefive ou Infamante, encore qu'elle 
n'ait été prononcée que par contumace , 
la fenune, même majeure, ne peut, 
pendant la durée de la peine, ester en 
jugement, ni contracter, qu'après s'être 
fait autoriser par le juge, qui peut, en 
ce cas, donner l'autorisation, sans que 
le mari ait été entendu ou appelé. 
C. 215. — Pr. 861. — /.cr. 465 s.— 
P. 7. 8. 

9Z9, Si le mari est interdit ou ab- 
sent, le juge peut, en connaissance de 
cause, autoriser la femme, soit pour 
ester en jugement , soit pour centrée- 
1er. C. 140. 815. 224. 489, 2208. — 
Pr. 861 s. 

sas. Tonte autorisation générale, 
même stipulée par eontrat de mariage, 
n'est vaÛ>le que quant à l'administra- 
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tion des biens de la femme. C. 1388, 
1508, 1538. 

994. Si le mari est mineur, l'au- 
torisation du juge est néceuaire à la 
femme , soit pour ester en jugement , 
soit pour contracter. €.215.318, 219. 
481,2208. — Pr. 861 s. 

SS5. La nollité fondée sur le dé- 
faut d'autorisation ne peut être opposée 
que par la femme, par le mari, ou par 
leurs héritiers. C. 215, 942, 1125, 
1166,1304.1812. 

9ZB, La femme peut tester sans 
l'autorisation de son mari. C. 893, 895 
905. 969. 

CHAMTRE Vir. 

01 LA DISSOLCTIOX DU UARIAGB. 

XS"?. Le mariage se dissout, 

lo Par la mort de l'on des épooz; 

2" Par le divorce * légalement pro- 
noncé : 

3<* Par la condamnation devenue dé- 
finitive de l'on des époux, à une peine 
emportant mort civile (la mort civil«/ 
est abolie. Loi .^^l mai 1854). 
CHAPITRE VIII. 

DBS SBC0ND8 UARIAGIS. 

Z99. La femme ne peut contracter 
on nouveau mariage qu'après dix mois . 
révolas depuis la dissolution du ma- 
riage précédent. C. 1S9, 188, 227, 
812, 886.— P. 194, 195, 340. 

* r. Loi du 8 mai ISlfi eAclitii-e du 
divorce, cUaprèiart. 929 note. 



TITRE SIXIÈME. 



DU DIVORCB *. 



(Dëorëtëltttli 



I 1803. Promnlgoë le 3.1 da mima mois.) 



CHAPITRE PREMIER. 

•18 CADSBS 00 DIVORCB. 

9V9, Le mari pourra demander le 
divrnte pour eaase d'adultère de sa 

* ie* du 8 mai 1816. 
/. Ztf àirorca e$l aboli. 
S. Toutes demaadcg et iatUaceê en divorce 
pomrcsaaea ifefermiaàu toat conwrtipe «a 
^msmdamet lastaaees «• tépanâha de «orM » 

'-^^ f^A.at dm promi>meima0n da dircrce 



femme. C. 306, 308. 309. 313. — 
P. 324, 336, 337, 338. 

par Fofflcler âe l'ëJat civil, ronformcmeBl 
aux arilcloi 3iT. 'JO-i. 205 «t 200 du Co(l« 
Civil. ■•Bt restreinli aax effet» ée la lépa» 
ratien. 

3. Toat aclei faits pour parrenir au <!{• 
Torce par contentement motael sont annulct ; 
les jugemenlt et arrito renAat en e« eu , 
malt non tulvii de la prononcv&Vvou &u «\. 
Toree , eont eoniidéré» comme non &^«&xx« , 
coarormément à Varllclc %Q\. 



DL OflOflc'K. n 

S30. L« femiBa poorra dcnisiidcr de H^ui dorti-un rn laMrrlav m «.. 

tedirorw poar ca»e d'adaltrr* dr ton chirnniie. oa dr drue nfHfifr. dr •«•to 

mari, lonqa'il aara trno la coacnbiae li> iiia;{i»tMt »<• irjn»-urrprj ,a .|„b i 

dans la maiaea «munane. C. 806. — cili' dn dpoundvur. poar f r<c*-vu ; .\ 

' dffuandf . T. 71t. 

t39. \^ jrjjir. apr»-i atair euU',.1 . 
Ir dt'maDdpur. i-l lui aii*îr r>il |. . • . 
fpridIioD» >(u'il rr>ii!a e»L\ft. ,: 
paiapbira la 4fn.ii.ili- t-l Itê y.,, 
ri dmtiTa pruci-«-i> rt'<l âf tj i. ;: .. 
du (Obi «•n ïPK nia.i.». i'.v liruir*.-..;] 
sprail^iir pir lp jii;;p il p«i ]. ,\,. ,.. 
j drur, a moini >]d« rrlui-< i ur »ar).< 



P. 339. 

X3f . Les époDX pourront r^clpiti- 
qaement demander le diroree ponr 
excèi, séFices on Injarei {{raTra, de l'un 
d'eax enrers l'antre. C. 300. 

23t. La coodamnafion de I'dd dea 
époax à aae peine iofamaote aéra pour 
l'autre époox nne cauie de dliurcp. 
C. 806. — P 1, 8. 



S33. Le coDAentemenl nintuM et nep>ii»i>p ligner; anqurl en il rn .•• : 
persécéraDt de» époax exprimé de la ■ fait nicDlinn. 

manière pretcnte par la loi , >oof les j S3H. l.e ju^v r.rdotibt^ra . d>i > > 
condition» et .iprêileaépreoieiqu'i'llc ' di* iim pnirés-ifrbal , qLp !• > {,-; .. 
dètennioe, prouFera «DffiiammeDtque cumjurjîfroiil en prr>r>t.M- .U-nw. ].., , 
la vie commune leur est Insupportable, j au jour et a l'heun- qu'il li.'f.ni..:,. 
et qu'il existe, par rapport a eoi , nne | et qn'a cet etftt. eopii- de lui, [ii.!i.. . 
naoce sera par lui ailrf»>p« a î i fi-iï.i- 
coDtrelaqDellelediiorceettd'-iit^n-li. 
S39. Au jour iiidir{ijr. le jii;;*- !• r.i 
aux drni époui, »'ils »r prp»eij(t-ii(. nu 
< au d<>maDdeiir. s'il e^l «eu! r»m|ia< i: :. 
j lfSr*'pi^k<'oljtion!i qu'il croi.'ii {■■■-.-■m 
I a opf-rcr un tdpprorh«-nii-n( : » il in- 
■ p» uî y p.irienir. il pn lîn-t-r: i |.-i.i . ■- 
\«:hal. rt or<l->i<iiir-i It • ni: :: .i. • .- 



cause péremptoJre de divorce, 
CH.APITRE II. 

DO DIVOaCE POrn CALSE DÊTKBm&kC. 

SF.CT105I ramiÈRR. 



234. (facile que foit la n.itorp t\t , 
faits ou (\fs dO^ils qui âocinTuiit liiu 
à la demande en divorce prmr cwi-,.- 
déloririinf'e, c«tfo di'm.iii'îf nf |(iurr.i 
être formôe qu'au lril)un.i/ tir- l'j:r«.ii- 
(lisspuipiit dans lequpl lo< éjm .t au- 
ront Ipur domicile. C. \hl , lOJS. — 
Pr. S7.-> .?. 

235. Si q•Jelque^-uu< de-, f.iils a!li'- 
nuos p.ir l'cfoui dpinandcijf doniiriit 
Mco à uuf pollr^uite niinineMe (!<* l.i 
part «lu iuiLi>ti'rt" imMic. l'.ic!ion en 
divoicp restera suspendue ju«(j l'.ipri-.-. 
l'arrêt de la cuur d'assises ; alors eîle 
pourn être reprise, san>> qu'il soit per- 
mis d'iiifi'ier de l'arrêt aucune fin de 
non-ici:»;\oir ou exception préjudicielle 
confie l'époui demandeur. 

2»G. Tonte demande en divoice 
détaillera les faits : eilc sera remise , 
avec les pit-ccs à l'aj-pni , s'il y en a, 
nu pe.'.ident du tribunal ou au juge 
«jiii in feia '-es fonction», par Fëpouj 
va fur ea personue, à moin» qu 'J] 



tinn de 11 dt-in'iu'ii- 
iiiini»ti-ci- pulilic . 



t d.. p..r.. :=. 

le iif. I.- dv. t'ji.l 
n tiilujh.il 

2I«. I)insl> l:..I^,..■i:■ .p, ■ - 
vionI . Il- lrii.:inii . rui ]•• i [i-i. l ■' . 
|Me..i il lit ii'J du Jii;:c q-.i (■:, ■.■■: i : ! l 
les fuLrliiMi». «-t -iir Ii- r.i:n.!-.>."i. ■'■. 
niini<-ti'ic |ii.l)!le,ai c<ii îp: -. 'i.i a ,■;■■ • ■ 
dra la pfrmi--»!'^! <!•■ i itri. 1. 1 ?■,-(. •■- 
sion Uf pourra p\f.-J<-r I» t.;.ii ■;<■ 
\in„l joui». T. ÎM. 

2 11. I.p ■!! in..inie-.r. «-n wr'ii d.* 
la peruiif>.sion du fiil.nnil, f'i» ' ■!• . !»• 
dêf»'ndeur. dan» li f<irriic ■ r'Ii:. ..r. .i 
comparaître en per-onrii- ; l'»'!-! •:•■■, 
à huis clos , dans le di-I li de 1 1 1- . . il 
fera donnrr copi.- , en li-te il'- 1 i < . »- 
tion. d*" la dcmand*- en di\or«i >■[ n 
pif-res produites i lappu;. T. jSî». 

2 12. .-\ réchéanre -lu d-l ii . M,il 



que ]*• défi'iideur C'.Mup^iTd'vHt' mi \iv w , 
le Jemaudenr en pervoiine , a^wv-Xf *V uv^ 



Cài, sur sa 



S4 
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l'appuient, et nommera les témoins 
qu'il te propose de faire entendre. 
T. 92. 

943. Si le défendeur comparaît en 
personne ou par un fondé de pouvoir, 
il pourra proposer on faire proposer 
ses observations, tant sur les motifs de 
la demande que sur les pièces pro- 
daitei par le demandeur et sur les 
. témoins par lui nommés. Le défendeur 
nommera, de son côté, les témoins 
qu'il se propose de faire entendre, et 
sur lesquels le demandeur fera réci- 
proquement tes observations. T. 92. 

244. Il sera dressé procès-verbal 
des comparutions , dires et observa- 
tions des parties , ainsi que des aveux 
que l'une on l'autre pourra faire. Lec- 
ture de ce procès-verbal sera donnée 
anxdites parties, qui seront requises 
de les signer ; et il sera fait mention 
expresse de leur signature, ou de leur 
déclaration de ne pouvoir on ne vou- 
loir signer. 

S46. Le tribunal renverra les par- 
ties à l'audience publique, dont il 
fixera le jour et l'benre ; il ordonnera 
la communication de. la procédure an 
ministère public, et commettra un rap- 
porteur. Dans le cas où le défendeur 
n'aurait pas comparu, le demandeur 
sera tenu de loi faire signifier l'or- 
donnance du tribunal dans le délai 
qu'elle aura déterminé. 

S46. An jour et i l'heure indi- 
qués, sur le rapport du juge commis, 
le ministère public entendu, le tribu- 
nal statuera d'abord sur les fins de non- 
recevoir, s'il en a été proposé. En cas 
qu'elles soient trouvées concluantes , 
la demande en divorce sera rejetée : 
dans le cas contraire , ou s'il n'a pas 
été proposé de fins de non-recevoir, 
la demande en divorce sera admise. 

247. Immédiatement après l'ad- 
mission de la demande en divorce, 
sur le rapport du juge commis, le mi- 
nistère public entendq, le tribunal sta- 
tuera au fond. II fera droit à la de- 
mande, si elle loi paraît en état d'être 
Jog^e; iiaojk, il admettra le demandeur 
à /a preuve des faits pertiaenlê par loi 
aJ/éffaés, et le défendeur i U preuve 
contraire. 



548. A chaque acte de la cause, 
les parties pourront , après le rapport 
do juge, et avant que le ministère pu- 
blic ait pris la parole, proposer ou faire 
proposer leurs moyens respectifs, d'a- 
bord sur les fins de non-recevoir, et 
ensuite sur le fond; mais en aucun 
cas le conseil du demandeur ne sera 
admis, si le demandeur n'est pas com- 
parant en personne. 

549. Aussitôt après la prononcia- 
tion du jugement qui ordonnera les 
enquêtes , le greffier do tribunal don- 
nera lecture de la partie du procès- 
verbal qui contient la nomination déjà 
faite des témoins que les parties se 
proposent de faire entendre. Elles se- 
ront averties par le président, qu'elles 
peuvent encore en désigner d'autres , 
■mais qu'après ce moment elles n'y se- 
ront plus reçues. 

550. Les parties proposeront de 
suite leurs reproches respectifs contre 
les témoins qu'elles voudront écarter. 
Le tribunal statuera sur ces repro- 
ches, après avoir entendu le ministère 
public. 

%51. Les parents des parties, i 
l'exception de leurs enfants et des» 
cendants, ne sont pas reprochables du 
chef de la parenté, non plus que les 
domestiques des époux , en raison de 
cette qualité ; mais le tribunal aura tel 
égard que de raison aux dépositions de% 
parents et des domestiqnes. 

S5S. Tout jugement qui admettra 
une preuve testimoniale dénommera 
les témoins qui seront entendus, et dé- 
terminera le jour et l'heure auxquels 
les parties devront les présenter. 

ZS3. Les dépositions des témoins 
seront reçues par le tribunal séant à 
huis clos, en présence du ministère 
public , des parties , et de leurs con« 
seils ou amis, jusqu'au nombre de trois 
de chaque côté. 

t54. Les parties, par elles ou par 
leurs conseils , pourront faire aux té- 
moins telles observations et interpel- 
lations qu'elles jugeront à propos, sans 
pouvoir néanmoins les interrompre 
dans le cours de leurs dépositions. 

di«ée T>aT écttt» «iail t\u«\%% ^m.%* 



qoétM ou de cell« do denundev, «i J« 
dé/f odeur n'a pa* produit de témoin*, 
le tribanal renverra les partiee i J'ao- 
dienee pabliqve , dont il indiquera le 
joor et riienre ; il ordonnera la coa- 
aranication de la procédore aa minia- 
tére pablic , et commettra an rappor- 
tenr . Cette ordonnance sera tigaifiée aa 
défendeur, i la requête do demandeor, 
danc le déiai qo'elle anra déterminé. 

ZS7. Au joor fixé poor le joMment 
définitif, le rapport sera fait par le jnge 
commis : lei parties pourront ensoite 
foire, par ellea-mémefl on par l'organe 
de lenrs conseils , telles observations 
qu'elles jageront utiles à leur cause ; 
après quoi le ministère public donnera 
ses condosions. 

X&8. I^ jogemeot définitif aéra 
pnaoacé publiqaemeat : lorsqu'il ad- 
meftra le divorce , le demandeur sera 
aatorisé à se retirer devant l'ofGcier 
de l'état civil pour le faire prononcer. 

259. Lorsque la demande en di- 
torce aura été formée pour cause d'ex- 
cès, de sévices ou d'injures graves, en- 
core qo'elle soit bien établie, les juges 
pourront ne pas admettre immédiate- 
ment le divorce. Dans ce cas, avant de 
faire droit, ils aatoriseront la femme à 
quitter la compagnie de son mari, sans 
être tenue de le recevoir, si elle ne le 
luge à propos ; et ils condamneront le 
niari à lui payer une pension alimen- 
taire proportionnée à ses facultés, si la 
femme n'a pas elle-même des revenos 
sofGsants pour fournir à ses besoins. 

Z60. Après une année d'épreuve, 
si les parties ne se sont pas réunies, 
l'époux demandeur pourra faire citer 
l'autre époux à comparaître au tribu- 



Di' DIIOBCE. ^ 

obserrtfiona auxquels elle aura donnd l mandé par la r*iuïB «.'un des éM.. 
li«8. Le procès-verbal d'enquéle s«ra est coadaaaé à une peine imhmlm!^ 
lotaaf aox témoins qn aux parties : les les senles fersalilès 1 «èserver een ' 
DDs et les antres seront requis de le sisteront i prétealer a* triknaal de 
signer; et il sera fait aeatloa de leur ? nreaiére iaataace aa* eipeditiaa ra 
ligoature, on de lear dédaratioa qo'ils ' boane forme da Jageaeat de CMdam- 
ne peuvent on ne veolent signer. | nation . avec an certificat do la cear 
2S6. Après la clMuredesdeax en- d'aasises. portant que ce méar ]■•,_ 

' Beal n'est pins sascepliMr d'être re- 
formé par aacnna voie légale. 

SSS. En cas d'appel da jagearat 
d'admisaion oa do Jngemeal drfiaiiif. 
rendu par le tribonal de première ia- 
ataace en matière de ditorce. la eaase 
sera lastraitc et jagec par l« cuur 
d'appel comme alair* nrgenlr. 

••S. L'appel ae aéra recetable 

S 'autant qn'il aora été interjeté dans 
. I trois mois i compter do jour de U 
signification du Jagemeat reada roa- 
tradictoirement oa pardéfaat. Le drUi 
pour se pourvoir à la cour de cassalioa 
contra an jugement en dernier ressert 
sera aassi de trois m^Js à compter de 
la sigaifieatloo. Le pourvoi sera sas- 
penstf. 

XS4. En vertu de tout jagement 
rendu en dernier ressort ou patsf en 
force de cbose jugée, qui autoriser» I» 
divorce, l'époox qui l'aura obtenu sera 
obligé de se présenter, dans le délai de 
deux mois , devant l'officier de l'el^t 
civil, l'aotre partie dament appelée, 
pour faire prononcer le divorce. 

X6S. Ces deux mois ne commen- 
ceront â courir, à l'égard des jngemeiils 
de première instance, qn'aprés l'expi- 
ration du délai d'appel ; à l'égard dea 
arrêts rendus par défaut en cause d'ap- 
pel, qu'après respiration du délai d'o^ 
position; et à l'égard des jogcmcnta 
contradictoires en dernier ressort, qu'a- 
près l'expiration du délai du pourvoi 
en cassation. 

26C L'époux demandeur qui aura 
laissé passer le délai de deux mois ci- 
dessus déterminé, sans appeler l'antre 
époux devant l'officier de l'état cirll, 
sera déchu du bénéfice do jngeroant 
qn'il avait obtenu , et ne poQn& T%> 



nal , dans les délais de la loi , poor ; 

entendre prononcer le jugement déS- ; preadre ioa ac'ioD en divorce , itntvn 

nitif, K^xà poar lort admettra h di- j poar cause nouvelle ; auquel r^t \\ 
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Bal n la ekaaiM do eoaaeiU nr lea 
eeaelaitoas par écrit da ■raiatère po- 
blJc , ao^oel Ica pièeet aeraat , i cet 



effat.i 



. Si le I 



«niqaéea 



par la grefBer. 
re pabOctraai 



daaa lea piècea la presve fsa lea deax 
époox étaieat âgé», le sari d« Tinjt- 
cinq ana, la temm9 à» vimgl-mm ana, 
kMaqo'ila oat fait lear preaûére dé- 
elaratioB ; qn'â cette époqae ila étaieat 
■Mriéa depaja de«z aaa, qae le Bariage 
M rewumtût paa i plsa de viagt. qoe 
lafeauacataitMoiBadaqaarBBle-cfaif ' 
BUM, qae le coBacsteaMst Matael a été , 
eipriaé qoatre foia daaa le eoan de 
FaBBée, apréa lea préalablea d-deaaaa ' 
ptcacrifa et awe€ tostea lea fomulitéa ' 
reqoiaea par le préaeat ^apitre , bo- 
tafliacBt avec l'aatoriaatioB dea pèrea 
et Bêrea det époes , «a avec celle de 
leara aatrea aaeeadaata viaaata ea caa 
de prédceèa dea pèrea et BMrea, il doB- 
aera aea eoBclaaioaaeaceatcraea, La ^ 
lui perwut: daaa le caa coatraire , aea 
caaclaaioaa aeroat ea cca tcnaea , La 

<••. Le tribaaal, tar le référé, ae 
poerra bire d'aatrea vérificatioaa qae 
ceDea iadiqaéea par l'article précé- 
deat. S'il ea réaalte qae, daaa l'opi- 
aloa da IribeBa], lea parfiea oat aatia- 
&it aax coadiKoBa et reaipU lea forma- 
litéa détenaiaéea par la loi. il admettra 
le divorce, et rearerra les partiea de- 
vaat r^Beier de l'état dail , poor le 
ftira proBOBcer : daaa le caa coatraire, 
le tribaaal déclarera qa'il a'y a paa 
liea i adaetlro le divorce, et dédaira 
lea laetila de U déeiaioa. { 

S9f . L'appel do jogeaieat qai ao- 
rait déclaré ae paa y avoir lieo i ad- 
BMttre le divorce ae aéra reeevable 
qa'aataat qa'il aéra iateijeté par lea ' 
deax partiea, et Béaaaoiaa par actea 
aéparéa, daaa lea dix joan ao plat tdt, ■ 
et aa plaa tard daaa lea viagt joarv de j 
la date da jagaaMat de preoUère ia- 

MlM d'appel aeroBt ré- : 

" taat i l'antre j 

publie préê la 

' mem. j 

éeoaipler i 

fêsmn été/mita I 



da aeeoad acte d'appel , le i 
pablic prêa le tribaaal de p te ai ê i * 
iaataace fiera paaaer aa p i a cai e ai gé- 
aértl prra la eoai iapér. l'e^éditioB 
da jagcawat, et lea p i è cea aar lea- 
qaellM il eat iater«eaa. Le p r a cai e i 
géaéral prèa la caariaipér. doaaara aea 
coaclarioaa par écm. daaa lea dix jova 
qai aaivroat la réceptioa dea piêeea : 
le préaideat. oa le jage qai la aap- 
plëcra, fera ioa rapport a la eoar d'ap- 
pel ea lacbaaibredaeeaadl.etilaera 
atataé dé£BitiveMeat daaa lea dix joara 
qai aaivraat la mûae dea caadaaiaaa 
da pracarear géactaL 

«•4. Ea vcrta de rarrét qai ad- 
aiettra le divorce, et daaa lea viagt 
joara de aa date, lea partiea ae préaea- 
tCMBt eaaeaible et ea pevaoaae devaat 
l'olficier de l'état âviC poar ftire pra- 
Boaeer le divorce. Ce délai paaaé. le ja- 
gCBCat demearcra eoauae aoa aveaa. 

CHAPITRE IV. 
BU irrars »o bitobcb. 

S95. -Lea époax qai divoieeroat, 
poarqoelqoe caaae qae ce toit, ae 
pouToat plaa ae réoair. 

S9C. Daaa la caa de divorce pro- 
Boacé poer caaae détaimiaée, la featoM 
divMcée ae poarraaereaMrierqaedix 
■oia aprèa le divorce proaoacé. 

S99. Daaa le caa de divorce par 
eoBaeateiaeat aatoel, aaeaa dea deax 
époux ae poarra eoatiaeter aa aaavcaa 
BBariage qae troia aaa aprèa la paaaaa- 
ciatioo do divofca. 

S98. Daaa le caa de divorce adflûa 
dradaltèia.l'é. 
. Mn* jiaMii ae 
aurier avec aoa ceaîpliee. La fease 
adaltèra aéra coadaBaée par le acaia 
jageaaat. et aar U réqai^tioa da aû- 
aiatère pablie. i laréclaaiaB daaa aae 




déteraiaé , qai ae poarra étra i 
dre de troia Bu»ta, ai excéder deax aa- 
aéea. 

999. Poar qaelqae caaaa qaa le 
divorce ait lien, kora la caa da caaiea- 
teaMBt aaatocl , Yèfaai. «aialn Vw^pitl 
le divorça aura èU «Imb ^aaèn XaM 
iM Baaatog** V» ^•*» **"*^ ^ 



DO mvoicR. 

«Ttit faite. Mit p«r Imv tamtnt de 
muuge , Mit depuis le a«riage coe- 



JMiMaM* de eeMe aelUd JMfi 
■ajoritc de Umn eafuto. àUë 



SOO. L'épooifoi aora obtena le i tie» et édecettoe, tomSatmimêmt à heî 

diforce cooMrren lea avantagée à loi | fertue et i le«r état ; le fe 



faits par l'aetre époux , eeeore ^ s'ils 
sient M sfipuMa réelpraques et qoe le 
lécipradlé s'ait pas lies. 

3«t . Si les époux m s'étaient fatt 
soeon avantage, on si cen st^slés ne 
paraissaient pas suffisants ponr asemer 
la snlwistanee de l'époux qui a obtenu 
ic divorce, le tribunal ponira lui aeeer- 
, der, sur les biens de l'auface époux, une 
penûon alissentaire, qui ne pourra ei- 
eéder le fiers des revesos de cet antre 
époaz. Celte pension sera révocable 
dans le cas oà elle c es s er a it d'être né- 



30S. Les enfante seront eonfiés â 

l'époux qai a obtenu le divorce, à 
moins que le tribunal, sur la demande 
de la famille, ou du ministère public, 
n'ordonne , ponr le plus grand avan- 
tage des enÏEsnte, que toosou qnelqnes- 
ons d'eax seront confiés aux soins soit 
de l'aatre époux, soit d'une tierce per- 
sonne. 

SOS. Quelle que soit la pertonnc 
â laquelle les enfants seroot confiés, 
les père et mère cooserveroot respec- 
tivement le droit de saireiller l'entre- 
tien et l'édacation de leurs enfants, et 
seront tenus d'y contribuer à propor- 
tion de leurs facultés. 

504. La dissolution do mariage par 
le divorce admis en justice ne privera 
les enfants nés de ce mariage d'aucun 
des avantages qui leur étaient assurés 
par les lois, ou par les conventions 
matrimoniales de leurs père et mère ; 
mais il n'y aura d'ouverture aux droits 
des enfants que de la même manière et 
dans les mêmes circonstances où ils se 
seraient ouverts s'il n'y avait pas en de 
divorce. 

505. Dans le cas de divorce par 
consentement mutuel , la propriété de 
la moitié des biens de chacun des deux 
époux sera acqaiae de pleia droit, du 

Jaar de /ear première déclaration, aux 
eafanta aéa de lear mariage : les père 



Judiee des entrée eveuNgee qui s. _ 
raient evoir été aesusésausditeeufcale 
par les eonventiens aelrianslelae de 
leurs pire et mère. 

CHâFITBB V. 
M u rtrajuTMa m co«n *. 

•••. Dana UeeeuèUyalieua 
U demande en divetee pour eauae dé- 
terminée, il sem libre eus épeui de 
foracr deuunde en eépenlion de carpe. 
C. SS9. 210. 8SI. iS9. 

aov. Bllu fore Intealde. heliuili 
et jugée de la même ■aniére que leute 
entre aetien civile : elle ne pemru seoir 
lieu per le oonsantiment aatasl ém 
époux. Pr. S76 s 880. 

>••• La femme esstra leqselle U 



peur eaoM d'adultère, « 
par le méaae jogement, et sur U ré- 
quisition du ministère public, à la ré- 
clusion dans une maiMu de correction 
pendant on temps déterminé , qui ne 
pourra être moindre de trois mois, ni 
excéder deux années. C. 2i9, tOV. 
313. — P. 336. 337,338. 

300. Le mari restera le maître 
d'arrêter l'effet de cette condamnation , 
en consentant à reprendre sa fomae. 
C. 308. 

S lO. Lorsque la séparation de corps 
prononcée ponr toote autre cause que 
l'adultère de la femme aura doré trois 
ans, l'époux, qui était originairement 
défendeur, pourra demander le divorce 
au tribunal , qui l'admettra , si le de- 
msndenr originaire, présent on diimeut 
appelé, ne consent pas inunédiatemeu* 
à faire cesser la séparation. 

311. La séparation de corps em- 
portera toujours séparation de bieuft. 
C. 1629,1636 k 1639.— Co.&&kn(\. 

• r. wt. — C. w»,%ao.i3\,^3i.«^ 

«87. 838, «3», «40, %4\, VA, 'i*.'.' 



^Mumut» A.tr, ut, MBUM^ Muarm^r ; Met père I oaa a-' ^»7_ .» '"'* »*•«• »^»» »*»» "^ 

«r joéra coaaerFeroat Béaomoioê U / SS'à^'s *'*"'.*«" ^ ^l \ . ^I* *'*^ 



CODE CIVIL. UV. I. TIT. VII. 

TITRE SEPTIÈME. 

LA PATERNITÉ ET DE LA FILIATION. 
(péetité If S3 mars 1808. Promalgué la 9 avrO.) 



CaAVilWB PIUBIUER. 
M Là mijtTioa vu BNFâirrs tienmu 

OT Mil DMU U ««BUGB. 

SIS. L'enfant conoo peoëtnt le 
mariage a poor père le mari. C. 185, 
725, 906.-r^^W«OiQtMUi-cipoarra 
désaToa.çr ^'epfa^t^ 9'il proave qoe, 
pendant le temps qoi a coom depuis 
le tr«(s-e«iitlèaM jasqn'as «wt-qiMtre- 
vingtièms )««r «VMt la nalsaasea de 
«et enfant, il étatt, toit par canM d'é> 
lolfaemaat, soil par l'effet de qnalqua 
accident, dans flmpoaslbilité physique 
d« «ohabiter avM sa feausa. €. SU, 
8I«, 38». 

SIS. L« «ari «• povrra, «n alM- 
gttant aen Impvistanee aatarelle, dés- 
avoaer l'enfant t il ne poorra le d^»- 
awoaer «4ni« posr eaase d'adultère . 
à moins ^a« la aalfsaMe ne loi ait 
été eaahétf, aoqoel cas il sera admis i 
- proposer toos les faits propres à Jasti» 
fier qn'il n'en est pas le père. C 988. 
306, 808. 316, 383. ^ • Bb eas de 
séparation de corps prononcée ou 
même demandée , û mari ponrra dé* 
•avoaer l'onfant^ «era né trois cents 
jours après l'ordonnanee da président 
rendae sn fermas da l'artiale 878 da 
Gode de procéder* civila, et moins de 
cent qaatrc-vlngts jours depuis le re- 
jet définif de la demande, ou depoia 
la récoacihatioa. L'aetlsn ea désaveu 
ne sera pas admiie s'il f a «v ré- 
union da fait entre les époai. • Loi 
du 6 dietmbr» 1830. 

••4. I/enCsat aé avant le cent 
qoatre-vlDgtlème jonr do mariage ne 
Boarra être désavooé par le mari, dans 
les eas solTaafa t <*- 1« s'il a en eea- 
naissance de la grossesse avant le ma- 
riage, -r-S** s'il a assisté è l'acte de 
naissance, et si cet acte est signé da 
Jal sa eaaHeBt sa déclaration qo'il ne 
**// s^^erf C. ê6i — i" êf /'«pfanl 
"^P'fdédmré wiablm. C. 7Mê, 906. 
™^ ^ i^lUmité de l'euAat mé 
^^Joa rm mpréê la disêolntlon en 
V^MiiB être eoateitée. C, 287. 



af G. DaasJesdiveM eaâjoè lenari 
est autorisé irérfamer, U^aaral* faire, 
dans te mois, «'il se troovo sar ka lieox 
de la aaissanoe d« raafsmtf^^Saaa les 
dcax BBois après saa .calaur , ai , i la 
méflie époque, il «et ai>eaqt{ -*-4kas loB 
dans mois «pnèa la décoBverta àe la 
fraade, ai oa iql avait caabé ia naia- 
saaca da rea&at. C. 818 & 813. 

«f 1. ^ la mari asi awrt avavt 
d'avoir fait sa réeiamatioa , mais étaat 
anoora dans la délai otite poor la faire, 
les liéritievs anvoot deox mois paor 
contester la légitimité de l'aafaat, à 
eomptar d* fépeqoa où mA «afaat se 
serait ads ea posaesaioa di|s bie«« da 
auri, oo de i'époqoe où lea Jiéritiers 
seraient trooUés pat Fanlant dans «*Me 
paesession. C. 389, 330. 784. 

«18. Tootaeteextrajadi«iaireeo«i- 
(eaaat le désavea de la part do mari 
oo de ses héritiers , sera comme non 
avenu, s'il n'est suivi , dans le délai 
d'an mois, d'one action ea Justice, di- 
rigée contre on toteor ad hùe donné 
a l'enfaal, et en présence de sa «ère. 

CHAPITRE II. 

(DU fKKVVU DB LA r^U^TMN M* 

BNFANT» I^ÇfTIjIBS. 

31». La filiation des eafaatt légi- 
times se proove par las actes de aais- 
sanoe inscrits sur le registre da l'état 
civil. C. 34,40.67, 187. 

as*. A défaut de ce titre , U pos- 
session constante de l'état d'eofiint lé- 
gitime soffit. C. 183 h 107. — P. 343. 

»3i. UpMseysfoa d'état s'établit 
par one réonfoa sofflsaate de faits qoi 
Indiquent la rapport de filiation et de 
parenté entre un individu et la famille 
k laquelle il prétend appartenir. C. 326. 

Les prinaipaoi de ces faits sont, qoe 
riedivi la a toujours porté le nom do 
père aaqnel II prétend appartenir; 

Qae le për« VatnUè eomma «n« «».- 
faat, et a peown , eu wWa iv^«l>»% , W 
son édoeatlon, h wu «iAx#&«biAWiau 
étabUaawaant*, G.iO^l 



DE LA PATERNITÉ ET DE LA rfLI4TfO.V 

Qafl ■ M^ rwoBira egaifiimeaf 
poar tel ént» U toeiëté , 

Qu'il a été reeMiaa pvor tel par la 
fmi\\9. 

a«S. Nolae peut réclamer m ^t 



31 



■•«r. M 4aM !«■ cn^ •■■#«• mt*. m 

■ajarilë. C»n. SIM, 7i4. 

opocM par IVur4fi(. .1 iBoii.t «i^'il »• 



contraire A celai gae lai donoeat loa •*« fit dèaitt^ rmuallr ■#■!.•• ,„ j 
titre de naJataDce et la poaaparioa coo- nVit laiaié paairr trwf aaa*#*t 
forme i ce titre ; I .. . 

Et récfproqnciBeBf, nnl oe peat coq- 
tetter l'état de eelal qui a nae ponet- 
tioa conforme à ton titre de naitaaac^. 
C. 196, 197. 319. 321. 

9Z9. A dtfant de tHre et de po». 
session comttantc. on si Teixfaat a Mi 
inscrit , soit sons de /an noms , tmt 
comme né de père et mère inconaos. 
la prente de filiation pent ae frire par 
témoins. Fr. 2S2 k 294. 

Néanmoins cette prente ne pent être 
admise qne lorsqu'il j a commence* 
ment de preote par écrit , on leraqae 
les prétwmptions on indices résaîtaut 
de faits dè« lors constants sont asscs | 
graves pour déterminer radmiaafoB. : 
C. 324. 1347. j 

3Z4. Le commencement de preave ' ^2. 
par écrit résulte des titres de famille. I 33t. La ié||itimation [••■•il u\n 
de* registres et papiers domestiques , '''« 1 n»*me fu faveur «It'i «-i.fd- l« ili 
da père ou de la mère , d«!S actes pu- c<^d«^» qni ont laissé d^s descrD'i-iiif 



I poarsailes. à rvmpler da dfvni^r «rie 
de la precédare. C. »IT. SJK. ?<* _ 
f»r. «97. 

CHAPITBK m. 
an tvrvm mtcikis. 

iUfcnos numiiuR. 

•a La uaiTuianD» tu aartan ■«tvikia. 
SSf . Les eafaata bm fcars mana;f», 
aafrea qaa eeai aea d'aa eumm-rr*- 
incestneut oa adallnla, poamat *tr^ 
légiliméa par U mariaga aubs^a^bi 
da lears péra et mare, lorsqaa eeiis-«i 
les aaroDt légalement reconnus aiaot 
lenr mariage , oa qu'ils les rpc«»aoai- 
Iront daaa l'acte mêmedr célebrahon 
C. 76. 834 a.. 731. 706 s.,i»13. 9b4i. 



bijca et même prirés émanés d'une 
partie engagée d'ias fa contesUfion, 
on qui Y aurait intérêt $i elle était f i- 
▼antp. C. 8il, 1347. 

3%5. La preuve contraire poorra 
se faire par tous les moyens propres 
k établir qne le réclamant n'est pas 
l'enfant de la mère qu'il prétend avoir, 
on même, la maternité proTivée, qu'il 
n'etl pas l'enfant du mari de la mère. 
Pr. 266. 

3«6. Les tribunaux civils seront 
seuls compétents pour statoer sur les 
réclamations d'état. C. 195, 196, 197. 
198. 319 à 322. — Pr. 83 2*». 

329. L'action criminelle contre un 



et, dauk ce cas, elle prutit'^ a n* 'l»-»- 
ceodanls. 

333. Les rnfinlt N^îttmcf p^r î- 
mariage subsi^qui-nt auront ic% tii>''ii> • 
droits que s'ils Haii'nl n^s li** n- •!■ ■- 
riage. C. 312, 3r,<).73l ,913. IM.n. 
962. 

sKnriov II. 

ra ta laeoirxiiMiivci pki ayr^vri vittii l«. 

334. La reconnaisvanrp d'un f-n- 
fant natnrel sera faite par un «ft»- au- 
thentique, lorsqu'elle "•• l'aura pa* ^t* 
dans son acte de naisfnnre. C <!2, \T,H 
159. 161,. 102. 2tW, 205, 2«»7, 3k:» 

317, 1319. 

335. Cette reconnaissance ne ppurr*- 



délit de suppression d'état, ne poorra ; avoir lieu au profit des ««nfaiit» n«" 
commencer qu'après le jugement défi- } d'un commerce inrestopoi ou .idnll»-- 
nilif sur la question d'état. P. 345. rin. C. 3:il. 340. 312. 702, ir.A.lft^. 

3*H. L'action en réclamation d'é/a/ y 33ff. La rrcouriaissanf-e du Wvxv 
9 l'en- I s.ir- '" ^' '■ ■ " • ■ 



est \mpre»rr}pfJ2>/0 é l'égard de 1 



/sj>r c S22ff. 



I. 



s.iDs l'Indicatiou et l'avpu de \a mer»' 



pMr/^MAMf/ersdel'enfaatqui a-Mpas ' 33 J, 
''^claaie,qaaatsntqa'ile,t décédé mi. I dantl' ""^ '^*^°°»»i"MCe TaWe V*' 






32 CODE CIVIL. LIV. 

•a profit d'on enfant naturel qu'il au- 
rait en, avant son mariage, d'an aalre 
que de ton époux, ne pourra jaoire ni 
à eelni-ei, ni aux enfants nés de ce ma- 



TIT. VUI. 



nage. 

Néanmoins elle produira son effet 
après la dissolution de ce mariage, s'il 
n'en reste pas d'enfants. C. 227. 

SS8. L'enfant naturel reconnu ne 
pourra réclamer les droits d'enfant lé- 
gitime. Les droits des enfants naturels 
seront réglés au titre des Successions. 
C. 168 i 162, 884. 383. 723, 724. 
756 i 766. 760 & 773, 908. 

339. Toute reconnaissance de la 
part du père ou de la mère, de même 
que toute réclamation de la part de 
l'enfant, pourra être contestée par tons 
ceux qui y auront Intérêt. 

340. La recherche de la paternité 
est interdite. Dans le cas d'enlève- 



ment , lorsque l'époque de cet enlè^ 
vement se rapportera à celle de la con- 
ception , le ravisseur pourra être, sur 
la demande des parties intéressées, 
déclaré père de l'enfant. C. 348. — 
P. 854 i 357. 

341. La recherche de la maternité 
est admUe. C. 335, 336, 342. 

L'enfant qui réclamera sa mère, sera 
tenu de prouver qu'il est identique- 
ment le même que l'enfant dont elle 
est accouchée. 

Il ne sera reen i faire cette preuve 
par témoins que lorsqu'il aura déjà un 
commencement de preuve par écrit. 
C. 1347. — Pr. 252 s. 

34S. Un enfant ne sera jamais ad« 
mis à la recherche soit de la paternité, 
soit de la maternité, dans les cas ou, 
suivant l'article 335, la reconnaissance 
n'est pas admise. C. 340. 341. • 



TITRE HUITIÈME. 

DE l'adoption et DE LA TUTELLE OFFICIEUSE. 
(Décrété te 93 mars 180S. Promulgiié le % avril.) 



CHAPITRE PREMIER, 
ox l'adoption. 

SECTION PREUIÈRB. 

DE t'ADOmOV BT DB m BFFBTS. 

343. L'adoption n'est permise 
qu'aux personnes de l'un ou de l'autre 
sexe, âgées de plus de cinquante ans, 
qui n'auront, à l'époque de l'adoption, 
ni enfants, ni descendants légitimes, 
et qui auront an moins quinse ans de 
plus que les individus qu'elles se pro- 
posent d'adopter. C. 345, 366 s. 

344. Nul ne peut être adopté par 
plusieurs, si ce n'est par deux époux. 

Hors le cas de l'article 366, nu! 
époux ne peut adopter qu'avec le con- 
sentSment de l'autre conjoint. C. 362. 
346. La faculté d'adopter ne pourra 
être exercée qu'envers l'individu i qui 
. l'on aura, dans sa minorité et pendant 
ëJx ans aa moins, fourni des secours 
«•/ doaaé des soins non interrompas, 

""' '' ^oit datte on combat, soit 
^de0Ûmmmesou d«s floU. 



Il suffira, dans ce deuxième cas, que 
l'adoptant soit majeur, plus âgé que 
l'adopté, sans enfants ni descendants 
légitimes ; et , s'il est marié , que son 
conjoint consente & l'adoption. C. 343, 
344. 366 s. 

346. L'adoption ne pourra, en au- 
cun cas , avoir lien avant la majorité 
de l'adopté. Si l'adopté, ayant encore 
ses père et mère , on l'on des deux , 
n'a point accompli sa vingt-cinquième 
année , il sera tenu de rapporter le 
consentement donné à l'adoption par 
ses père et mère, ou par le survivant ; 
et s'il est majeur de vingt-cinq ans, 
de requérir leur eonseil. C. 148. 151, 
154, 366 s. 

347. L'adoption conférera le nom 
de l'adoptant à l'adopté, en l'ajoutant 
au nom propre de ce dernier. C. 821. 

348. L'adopté restera dans sa fa- 
mille naturelle , et y conservera tous 
ses droiU : n^annoVM le mariage est 
prohibé 

Entre Va&ofUut . YiAo^\it «\ v«% 
dtioeadamt»;G.m. 



d'exifter entre l'adoplr et 
t mire , de le foornir dei 
108 les cas detenniD<>i par 
I coDkidérée comme e<im- 
dopUal et a l'adupte, I'dd 
itre. C. i05, :iU8 i. 
/adopté o'aeqoerra aneoa 
BceeHibilité »m lea bieni 
!s de J'adoptaot ; maif il 

SDcceatioD de l'adoptant 
droîti qae reox qn']- aerail 

en mariage , même quand 

d'antres enfanta de eetle 
lalitê net depnia l'adoption, 
kl. 14^.913. 
il l'adopté menrt Mna dei- 
jgitimea. Jet ekoaea doaoéea 
aot, on reeneiltiet dam la 

et qni eiiiteront en nature 
ca d« l'adopté, Tctonrneront 
il on à ae« detcendanta, à 
le contribuer aox dettes, et 
diee dea droila des tien. 

I 
Ina dea biens du l'adopté 
ra à set propres parents ; et 
toront toujours, pour les ob- ' 
spécifiés an présent article. • 
«• de l'adopitant antres qne ' 
lants. I 



•e tr'mrera le domicile dr l'adi 

pour être toboiit a l'komolo]|«lioB dr 

re Ir.boD*!. C. lOf. 

33&, Le tnLonal.rrDbi en la cham- 
bre .la cuDfc.l.et après l'rlte procura 
les rfOBCiiinemviiU cnutcnables, trn- 
ti»-rj, — J -' ti IfMirs les Cttkditwaii de 
U lui fOul rrnipiies : — i* n U pef- 
sonn^ qui se pmpoae d'adopfer. jo«ii 
d'nne bcmne r»patalioo. f.' 343 a SIM 
S&«. .4 près a«o<r entend n ir pm- 
eureor imper. . et sans aneun* antre 
forme de procédure , le tribunal pro- 
noncera, sans énoncer de molifi , m 
ces ternes : // y a lieu , on /l n'y a 
JNU ficM à taéofliom. Pr. 83. 

339. Dans Jn mois qni suisra le 
jugement du tribunal de première in< 
slaore, ce jugement ■em. snr le* poui- 
feoiles de la partie la pins diligente, 
soumis s la cour royale, qui luatrnira 
d4us les mrmes formes qae le tribunal 
dr premivre instance, et prononcera. 
sans cnoucfr de motifs : Im jm§emgin 
ett confirmé, on Le juggmtnt est re- 
fi>rwié; en ronseqHcnce il y a lirai >ni 
U n'y a pas lien à radopCinn. 

S3H. Tout aricl de U conr d'appe: 
qni admettra une adoption, sera pro- 
noncé à l'andieoce , et afîbcbé en leN 



SA 
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d« tarm^v 1« eontr«t d'adoption a été 
r«f« fvU i«g« à0 paix et porté de- 
vait Uê tribanaaz, al avant qae ceax- 
ei euMent déftnitivaaent prononcé, 
riaatTMtioa sera eontinoée et l'adop- 
tiM>Mlaai«e, »"â j a lien. C 367» 724. 
I«aahérititf»de l'adoptant pourront, 
s'Ua eroient l'adoptioB inadmissible , 
renetUe m piociireu impér. tons mé- 
nitifeai d obaervctkMM 4 ee fojet. 

CHAPITRE n. 
Di u Tnnixi OFncmsK. 

ai^l. Iwai iadivida âgé de plas de 
cinqnaole ans, et sans enfants ni des- 
ceadants légitimes, qoi vendra, dorant 
la minorité d'an iadivido, se l'attacher 
par sa tiire légal , penrra devenir son 
tntesr efieieoz , en obtenant le eon- 
aontemeat des pife et mère de l'en- 
fant, o« ds anrvivant d'entre eux, on, 
à lenr défant, d'«n «easeil de famille, 
on enfin , si l'enfint n'a point de pa- 
rents eonans, en «btenant le eonsen- 
tement éta admlnistratenn de l'hos- 
pice «4 il aora été reoneiUi, on de la 
manieipalité dn lie« de aa réaidence. 
C. 406 i 419. 

••S. Da époaut ne peat devenir 
totem efieieax f a'avee le eooeente- 
nHit de l'antre eonjoint. C. S44. 

999. Le joge de paix dn desnicile 
de l'eafaat droMera proeès*«erbaldes 
demaades et eooee nt ements relatifs i 
la tutelle eMoiaMa. C. lOa, 85a. 

a«4. Cette tntelle ne pearm avoir 
lie* qulM proat d'ealaata âgée de 
m^ns de qnfawe ane. 

8He emportera avec sel , eans pré- 
jadiee de teatet sttpalatloBs partioa- 
liéves , l'oUigatian de noarrir le pa- 
pWe, de fétever, de le mettre en état 
. de gagaer m vie. C. 808. 764, 1 184. 

MB. SI le pnpille a qnelqne bien, 
et 1*11 était atttériearement en tutelle, 
l'administration de ses biens, ooanae 
eellede sa personne, passera an tnlêar 
«ffieieux, qoi ne ponm néanmoins im- 
r J«s âàp6DBe9 de rédncatfon sor 






^^.'^'^'^ àtt pttplHê. €. 8W, 899, 
'9àé/j, 469. 



366. Si le tatenr officieux, après 
cinq ans révolus depuis la tutelle, et 
dans la prévoyance de son décès avant 
la majorité du pupifle, lui confère 
l'adoption par acte testamentaire, cette 
disposition sera valable , pourvu qne 
le tuteur officieux ne laisse point d'en- 
fants légitimes. C. 343, 347 s., 860, 
896, 968. 

S6V. Dans le cas oi^ le tuteur of- 
ficieux moarrait soit avant les cinq 
ans , soit après ce temps , sans avoir 
adopté son pupille, il sera fourni i ce- 
lui-oi, durant sa minorité, des moyens 
de subsister , dont la quotité et fes- 
pèce, s'il n'y a été antérieurement 
pourvu par une convention formelle, 
seront réglées soit amiablement entre 
les représentants respectifs du inteor 
et do pupille , soit judiciairement en 
cas de contestation. C. 860, 1184, 
1229. 1231. 

368. Si, à la majorité da pnpille, 
son tuteur officieux vent l'adopter, et 
que le premier y consente, U sera 
procédé à l'adoption selon les formes 
prescrites an chapitre précédent, et 
les effets en seront, en tous points, lea 
mêmes. C. 353 à 360. 

363. Si, dans les trois mois qoi 
suivront la majorité do pupille, lea 
réqoiiitioos par lui faites à son tuteur 
officieux, à fin d'adoption, sont restées 
sans effet, et que le papille ne se 
trouve point en état de gagner aa vie, 
le tuteur offieieax pourra 4tre con- 
damné i indemniaer le pupille de l'ia- 
eapaeiléaà oel«è.«i ponixait ae t^eaver 
de pourvoir i sa sobslatanee. C, 161, 
1&4, 1149, 1882. 

Cette indemnité se véaandra ea se- 
eoan peopree à lai proearM- aa mé- 
tier; le iMit saaa peé»adiQe daa eti- 
palatioas qal aaraieni pa avoir lien 
daae la psévayaaee deceeas. €.861, 
II84. 

SI*. Le tatear oiAcieni. qai ancait 
en l'adminislratiea de qnelqaes bieae 
papillttires , en devra vend» compte 
dans tons les cas. C. 865 , 469 s. — 
Pr. 527 », 



DE LA PUISSANCE PATERSTCLLE. 



TITR£ NEUVIÈME. 

»B Li PU158AVCK PATKINBLLK. 

U am 1M3. Pnmmkmi h J «viL) 



39 1 . L'enfant, k tont «g«, doit hon- 
nenr et respect à se* père el aère. 
C. 148 à J«3. 1984. 

331fc. Il reste eoas leur «otorité 
jiiqo'i sa majorité OD son éounclpa- 
tioB. C. 476. 468. 

S33. Le père seul ezeice tetU 
aattM-ité dorant le aariage. C. I4I« 
— P. 89, 42 0». S36. 

374. L'en/aot oe penf goifter la 
maison paternelle sans la permission 
de soQ père, si ce n'est ponr enraie- 
ment volontaire, après Tige de dh- 
bait ans révotaa*. C. 106. 

375. Le père qui aura des sojels 
de mécontentement très-grarei sur la 
conduite d'nn enfant, asra les mojens 
de correction aoiiania. C S16 à S81, 
468. 

390. Si i enfant 9Mt Igé iê moins 
de seiie ans commencés, le père poorra 



d'arrestation , dans l«fnH In m^Hh 

n'en seront pas foeneps. 

Le père sera eenlemrat lena i- 

sooscrire ene sonmission de papr 

tons les frais, et dt fenmir le» oh. 

aaents conieoables. C. 808. 

399. Le Dère est tonjomr* maître 

d* abréger la dorée de ta détentloa par 
ioi ordonnée on re^uie». 81 , après sa 
sortie. l'eofant tombe dnna 4o aoo- 
veani écarts, le détention nonrra itr» 
de nouveau ordonnée do la maairre 
prescrite ani articles précédents. 
C. 876, S77. 

M9Q. Si le père »»i remarié, il 
lerm fenn , po«r hin déteiir soi en- 
fant do premier lit, lors même qo'il 
serait dgd de mains de Mitn ans , de 
se conformer i l'article 877. 

381. La mère survivante et aou 
remariée ne poorra faire détenir un 



le faire détenir pendant on temps qui ' enfant qu'avec le concourt dn devi 
ne poorra excéder on mois ; et , a cet plus proches parents patemeli. et par 
effet , le président du tribaoai d'ar- I voie de réquisition . conformément a 
rondistemeot devra, sur sa deouode. ! l'arltcle 377. C. 46R. 



délivrer l'ordre d'arrestation. C. 378. 
37 7. Depuis l'âge de seiie ans 
commencés jusqu'à la majorité ou l'é- '• 
mandpation, le père pourra seule- 
raput requérir la déteutiou de son i 



3H%. Lorsque l'enfant aura dr» 
biens personnels, ou lorsqu'il eier- 
i cera ou état, sa détentioo ne pourra. 
, même au-dessous de seiie sut, sioir 
I lieu que par voie de réquititioa . en 
enfant pendant 6ix mois au plus; il ; la forme prescrite par l'article 377. 
s'adressera au président dudit tribu- 1 L'enfant détenu pourra adresser un 
nal , qui , après en avoir conféré avec mémoire au procureur général près 
le procoreot impér., délivrera l'ordre ' la coui mp. Celui-ci se fera rendre 
d'arrestation ou le refusera, et pourra, ', compte parle procureur impér. près 
daus le premier cas, abréger le temps , le tribunal de première Instance , et 
de la détention requis par le père, i fera son rapport au président de la 
C. 378. eoo»" irap., qui, après en avoir &>n né 

37H. Il n'y aura, dans l'un et l'an- \ avis an père , et après avoir recueilli 
tre cas , aucune écriture ni formalité > tous les reuseignements , poorra ré- 
iudiciaiie, si ce n'est l'ordre même ' voquer on modifier l'ordre délivré par 
. le prctideal do tribunal de première 
* «L'engagé volontaire devra, s'il a moins instance, 
de lingt ans. jaslifier do coo^er/naeet de g^g j^g, articlet *7«. W\ V\^ 
Sfs nère mère oa taluar. Ce dernier dem ' . «»„ . , , 

Anr ta/or/té p»r aoe dtnibi^rëtioo da coa- I "/>'î' seroot commuiii %ui pere\ «' 
,f/fàe /koMe. . (£aié$i 91 mar* 1839, art. i aèrct dct enfdnts iintiualft l^o^moex 

Vtx-gept ans aeeoaipli$. D. 10 Jaillet 184$, 



CODE CIVIL. LIV. I. HT. X. 



384. Le père, dorant le mariage, 
et, après la diBsolotion do mariage, le 
sarfiTast des père et mère, aoront la 
joaJsMnee des biens de lears enfants 
josqv'i l'Age d« dix-huit n* accom- 
plis, on jnsqa'i l'émancipation qai 
ponrr«it avoir lien avant l'âge de dix- 
bait ans. C. 827. 476 s., 601, 622. 
7S0. 1442. — P. 334. 386. 

aSS. Les charges de cette jonis- 
sanee seront, 

1° Celles aaxqoelles sont tenus les 
asnfroHiers ; C. 600 à 616 ; 

2" La noarritnre. l'entretien et l'é- 
dacation des enfants , selon lear for- 
tone; C. 203; 

3® Le payement des arrérages on 



intérêts des capifaaz; C. 584, 1905 , 
1968; 

40 Las frais fanéraires et ceux de 
dernière maladie. C. 2101, ^. 

386. Cette joaissance n'anra pas 
lien an pro6t de celui des père et mère 
contre lequel le divorce aurait été pro- 
noncé ; et elle cessera i l'égard de la 
mère dans le cas d'un second mariage. 
C. 229 i 232. 

387. Elle ne s'étendra pas aux 
biens que les enfants pourront ac- 
quérir par on travail et une industrie 
séparés, ni i cenx qui leur seront don- 
nés on légaés sons la condition ex- 
presse que les père et mère n'en joui- 
ront pas. C. 889, 894, 895, 1134. 



TITRE DIXIEME. 

DE bA MINORITE , DE LA TUTELLE ET DE L'EMANCIPATION. 
{DietM to M mut 1803. Promolgaé k B ê.nîL ) 



CHAPITRE PREMIER. 

01 LA MINOBITi *. 

388. Le mineur est l'individu de 
l'un et de l'autre sexe qai n'a point 
encore Tige de vingt- un ans accom- 
plis. C. 87, 76, 108. 141. 346, 846, 
364, 871 . 872. 442, 080. 1080. 1442. 

CHAPITRE IL 

OB LA TDTBLLB. 
SECTION PRBtflBRB. 

M Là TCTBLLB BBf ràsB BT IffcBB. 

389. Le père est. dorant le ma- 
riage , administrateur des biens per- 
sonnels de ses enfants mineurs. 

n est comptable , quant & la pro- 

* DeU minorité relativement ; — lo 

mu mariage. C. 144, 148. 914, 470, 1095. 

1308. 9S08: — V mue obligation*. C. 

11S4.1I95, 1304 i 1314. 1384. 1003. 

1070, 1900.9019. 9045. 9004, 9191, 9105, 

ttOO. 9907 . 9959 . 9978 : — Co. 9. 8, 0, 

03. 114: — 30 aux donations et legs. C. 

403. 003. 004. 007, 035, 040. 049, 1070 ; 

— > 4<* «ter Muecestiont et partageM. C. 401 . 

409. 405. 400. 770. 817, 810, 838. 830. 

tm7!—/>r. 053 1.. 968; —6* à Upro- 

f^^' ^- ^^' **• «8«. 308, 444, 481, 

/ff'983 $.. 910, 911. 9»: — 6" à Ut loi 

""^^^y. Cf. 70. SÀO; — P.Mk 69. 3*4 •. 

'*l^'n0rteir/h00i abolit. L. Jl mai 



priété et anx revenus, des biens dont 
il n'a pas la joaissance ; et . quant i 
la propriété seulement, de ceux des 
biens dont la loi loi donne l'usufrait. 
C. 384, 886, 887, 1388. 14284 1430. 
— P. 386. 

390. Après la dissolution do ma- 
riage arrivée par la mort naturelle on 
civile**de l'on desépoux.latalelledee 
enfants mineurs et non émancipés ap- 
partient de plein droit au survivant des 
père et mère. C. 28, 26. 227, 405. 
419, 476, 477. — P. 18. 

391. Pourra néanmoins le père 
nommer à la mère survivante et tn- 
trice an conseil spécial, sans l'avis 
daqael elle ne pourra faire aucun acte 
relatif i la tutelle. 

Si le père spécifie les actes pour 
lesquels le conseil sera nommé, la tu- 
trice séVa habile i faire les antres sans 
son BMistance. 

393. Cette nomination de conseil 
ne pourra être faite que de l'une des 
manières suivantes : C. 398. 

I** Par acte de dernière volonté ; 
C. 909 i 080. 

2<* Par une déclaration faite ou de- 
vant \e ^ag« d« paU , aMltté de son 
groffier, on Aenanl «oVi««% C \%V\. 
1854 . art. l«'. 



DE LA MDiOBITE, DSLA TUTELLE ET DE hiMAKmATUm. n 
SM. a. Ion di déeé» du mtri, U i ltU« a.'aataaf n'O Mn <».«^^ 

!• 406.. —»*•«.. «».JW. 



nratevr «a vealr* p«r 1« eonwil de 
&i>lll«. C. 816, 406 s. 

A U naitMnce d« Vemtànt, U aère 
a deviendra tatrice, et le ceratear en 
acre de plein droit le ■■^rogé totcar. 
C. 490 i 426, 726. 

S94. Le min n'est ]»olBt tenee 
d'aecepfer le tatelle ; nëeuMin*. et en 
CM qn'elle le rcfaw, elle devre en 
remplir les devoirs josqa'è ee qn'elle 
lit fait nommer nn tntenr. C. 406 s. 

S9B. Si U mère totriee veet se 
remarier, elle devra , avaot l'acte de 
■Bsràge , coBvoqner le eonseil de fa- 
mille, qni déeidera êi la totelle doit 
lai «tre conservée. C. 228, S81. 899, 
400,406 b. 

A défilât de cette eonvocatien, elle 
perdra la tatelle de plein droit ; et son 
oooveaa mari sera solidairement res- 
ponsable de tontes lessaitesde la ta- 
telle qu'elle anra indômeat conservée. 
C. 1200 a. 

999, Lorsque le conseil de fa- 
mille, dûment eonvo^aé, conservera 
Je tatelle à h mire, il loi donnera 
nécessairement poar co-tateor le se- 
cond mari, qui deviendra solidaire- 
ment responsable, avec sa femme, de 
la gestion postérienre aa mariage. 
C. 460, J200 s. 

SECTION U. 

bl LA TTTTBLLB DirSUl PAK LB fitM OD 
LA MKU. 

397. Le droit indlvidael de choisir 
an tatear parent , on même étranger, 
n'appartient qu'an dernier mourant 
de» père et mère. C. 899. 

398. Ce droit ne peut être exercé 
qae dans les formes prescrites par 
l'article 392, et sous les exceptions et 
modifications ci-après. C. 399 i 401, 
969 k 980. 

399. La mère remariée et non 
maintenue dans la tutelle des enfants 
de son premier mariage, ne peut leur 
choisir un tuteur. C. 395, 397. 

. Lorsque la mère remarié«v */ 



'•fi-LelelenrélnperbpmM 
la mère a est pas teen d'aecepter J« 
talelJe, s'U a'esl d'aiUensa dans U 
clssse dee personnes qu'à deCsat de 
cette élection spéciale le coMeU do 
ftaille efti pn en ckerger. C. 432. 
flKTKMV III. 
se LA Tmua »m sscu»A«fi. 
'MM. Lersqa'il n'a pas êlé choiu 
•■ ■ineor an tetcnr par le dernier 
mourant de ses pérc cl mère, la tatelle 
appartient de droit à son awnl pater- 
nel ; i défëut à» celoi-cà, à aon eical 
maternel, et aiasi en rreseaUat, de 
manière qee l'asceadanl paternel soil 
toajoors préféré i rascendaal m«fer- 
nel da même degré. C. 142, 406. 
736 s., 907. 

4M. SI , à défaut de l'aienl peler- 
■el et de l'aieol aiateniel du mimeur, 
la coBCorreeee se trouvait éteMie eatre 
deux ascendents du degré supérieur 
qal appartinsseni tous deus a la ligne 
paternelle du mineur, U tntelle pas- 
sera de droit à celai des drnx qui se 
troovera être l'aîcal psternel do prre 
da mineur. 

404. Si la même concurrence a 
lieu entre deux bisaieals de Is ligne 
maternelle , la nomination sera faite 
par le conseil de famille, qui ne pourra 
néanmoins que choisir l'an de ces deux 
ascendants. C. 407 s. 

SECTION IV. 

DE LA TCTBLLB DérÉsil FAS LS COUSCIti 
01 rAMIUB. 

405. Lorsqu'on enfant mineur et 
non émancipé restera sans père ni 
mère, ni tuteur élo par ses père el 
mère , ni ascendants mâles , coaime 
aussi lorsque le tuteur de l'one des 
qualités ci-dessus exprimées se trou- 
vera ou dans le cas des exclosions 
dont il sera parlé ci-après, ou valable- 
ment excusé , il sera poorvo , par un 
conseil de famille, à U BOnÙDaVioik 
d'an tatear. C. 142,388,390,^9*1».. 



maintenue dajta la tatelle, aura fait j 402 t., 406 , 419 427 à 43T 4^% a 

càayx ^'i,ii tatear aax enfants de 'On / 441,442à 449,Â1Q 471 _pi Ml<la 

j>r,ja/er martage, ce choJj oe sera va- I -^p, 34, 42 al*! — 4*r.>»*»- 



4fMI. Gê mmâtii mm oonvoqvé «oit 
twr la réfoiBUimi et à la dâligenea été 
pareotf da minear, de sea créaacien 
•a d'aulKi fartiet iaiéraM^M, loit 
m«M é'oiQee et à la poonmite da 
j«g« d« pais da doBikile en tadarar. 
Toate periMUM ponxa dénoBcer k «• 
Jage d« paix le fait ^ aMutfera Uea 
i la BemiaatieB d'aa tatear. C. 108, 
IIO, 421, 10fi6.~ T. 4, 16, 21. 

409, Le conseil de famille aéra 
compote, non comprit le joge de paix, 
de six parents on alliés, pris tant dans 
h commune oi la tatelle sera ouverte 
qne dans b distance de denx myria- 
aiètres, moitié dn c6té paternel, moitié 
dn côté maternel, et en saivant l'ordre 
de proximité dans chaque ligne. Cl 10, 
415, 416, 442, 785 s. — P. 84, 42, 
48,985. 

Le parent sera préféré à Tallié du 
même degré ; et, parmi les parents de 
même degré, le plus âgé k celui qui le 
sera le moins. 

40S. Les frères germains du mi- 
neur elles maris des sœurs germaines 
sont seals exceptés de la Umitatron de 
Bombre posée en l'article précédent. 

S*Ib sont six, ou au deli. Ils seront 
tons membres du conseil de famille, 
qu'ils composeront seuls, avec les veu- 
ves d'ascendants et les ascendants va- 
lablement excusés, s'il y en a. C. 402. 

S*]Is sont en nombre inférieur, les 
antres parents ae seront appelés que 
pour compléter le coaseO. C. 407, 

409. Lorsque les parents ou alUés 
de l'une ou de l'aulte ligne se trou- 
veront «a ae mbff e iasoffiMat sur les 
lieux, ou dans h distance désignée par 
rarfiete 407, le Juge de paix appel- 
lera, lolt des paKBts ou alliés domi- 
oill^ideplasfiaBdcs distances, soit, 
daas la cea m ane asfme, des citoyens 

nas pour avoir en des relations ba- 



coub aviL. uv. i. tit x. 

présents ; de maaiéra taotefois qae cela 
s'op^ «a retranehaat faelqoos-aas 
de ces deraiers, et saas excéder le 
nombre réglé par les précédent* arti- 
eles. C. 407, 408, 4ll.»l>r. 1. 
4tt. Le ddai pear oeasparaître 



sma réglé par le jege de paix i j 
fixe, mais de manière qa'il y ail toa- 
Jaars, outre la citation aetifiée et le jour 
Indiqué pear la réunioB da conseil , 
aa intervalle de treia jears au moins, 
quand tontes les partfet citées rési- 
deront dans la commune , ea dans la 
distance de deux aiyrianètres. 

Tontes les fois que, parmi les par- 
ties citées , Il s*ea trouvera de domi- 
ciliées aa delà de cette distance , le 
délai «era augmenté d'un jour par trois 
myriamètres. Pr. 1033. 

41 S. Les parents, alliés ou amis, 
ainsi coDToquét, seront tenus de se 
rendre en personne, ou de se ftire re- 
présenter par ua mandataire spécial. 
C. 1984, 1985, 1967. 

Le fondé de pouvoir ne peut repré- 
senter plus d'une personne. 

413. Tout parent , allié ou ami, 
convoqué, et qui, sans excuse légitime, 
ne comparaîtra point, encourra une 
amende qui ne pourra excéder cin- 
quante francs, et sera prononcée sans 
appel par le joge de paix. C. 407, 414. 

414. S'il y a excuse suffisante, 
et qu'il convienne , soit d'attendre le 
membre absent, soit de le remplacer ; 
en ce cas , comme en tout autre où 
l'intérêt dn mineur semblera l'exiger, 
le joge de paix pourra ajourner ras- 
semblée ou la proroger. C. 418. 

415. Celte assemblée se tiendra 
de plein droit ches le Juge de paix, & 
moins qu'il ne désigne lui-même un 
autre local. La présence des trois 
quarts aa moins de ses membres con- 
voqoés sera nécessaire pour qu'elle 
délibéré. C. 407, 408, 409.— Pr. 88S 
4 889. 

4f#. Le Juge de paix pourra, lors 41«. Le conseil de famille sera 

s full y aurait sur les lieux un présidé par le Juge de paix, qoi y aura 

m «affisant de parents on alliés, voix détlbérative, et prépondérante en 

ive'Arf df eHer, à gae)qw distance cas de partage. C. 407, 408, 409. — 

^»» «wSwl' donridUéB, âe» parenté Pr. 882 à 889. 

•f«a^/>/«r/>/w5*e# ea di^grés oa de l 4 • 1. Quand \e rnlneut, &om\t»\i 

^''^"'^ff^'qaeJeapMreut^oaâmé» \ en France poatWwa iti V\eu% &%&» 



bUaclleo d*amitii avee le père ou la 
■Are éa aiiaear. 



DE LA mSORlTÉ, DE LA TI/TELU ET M LliM.4.VCIP<Tl(W. m 
Icf eoJeiuM. 01 reciprof oeiMDt. l'ad- immrdiéUmni apr.t rrU. rfa tata» 
mmiêintien gpéeUU de ctt hieat êen C. 407. 416. 

dMOMian prototoar. C. 407. 4.'M) i. | 4C3. Es «or an ru |« lai.ar mm 
En ce Mt.le tutear et le prototcar toléra ponr U nomiDatiua da BubrMv 
leront indépcDdanlB, et non responia. , laleor. Itnatl ttr* prit, bon [» rji d« 
blei l'an enTertl'Mtra ponr Icurget- ^ frêrei gerniiioa . d«ua celle det deot 
tion reipectjve. , lignei i laqu**!!** Ip latcw ■'•ppar- 

418. Le toteor agira el adnioift- tiendra paiiit. C. 733. 

Irera, es eeU« qoali'té, do joor d« aa 4«-a. Le aabrogr talear m r»m- 
aomjaatioii , fi elle a lieo en sa pré- ! placera pii de plria droit le lalrur. 
■enee ; linon , da joor qa'elle loi aora j îorique la luit* Ile det iendra «acaol*. u« 
été notiâée. C. 450 a. — Pr. 882. qu'elle am abanduobe^ par aUeare ; 

419. La totella eat uoe charge | maiaildetra, ea cec^a, aooa pelap des 
domina je»-iDtcr4ti qai poarraical ea 
r^aalier pour \e mtaeu, pretoqacr 
la onminatioD d'an noaieaa talear 



peraooneUe qoi ne paise poiot aoi 
béritiera da talear. Ceox-ci feront aca- 
lement refponaabicf de la gvftioo de 
leor aateor; et. a'ilf font nujean, ilf 
i(>roQt tenof d« h cootiaoer jofqa'â 
la noaination d'oo noatean talear. 
C. 394, 406, 724, 1382. 
BBCTlOir V. 



noa%eaa talear 
C. 112. I4J. 400. 44 A. JJ49. 

4<3. I^fl foDCtiuofl du êabfofi ta- 
lear cef feront i la méoie rpoqao q«p 
la lotelle. C. 409. 471. 470 a.. 4M. 

4<8. I.ea diapofltioDf roatntaef 
daaa let acctionf VI et VII ds prraeDi 
chapitre . a'appliqueront aat tabroigéf 
tuleara. C. 4i7 à 449. 

NJaoïBoiDfl le tuteor d« poarra pro- 
roqoer la detlltutloa do aobrogé ta- 
lear, ai voter dana lef confcllt de fa- 
mille qui feront roL\oqoéB poar rrt 
objet. C. hfn, 410. 



4XO. Dana tonte talelle , il j aora 
an flabrogctoteor, nommé par le eon- 
aeil de famille. C. 407 1., 426. 427 t.. 
442 f. 

Sea fonctionfl consitterool à agir pour 
le» iutért'ti du mioeor, lorMju'iU le- 
mnt en opposition aiec ceui du tuteor. 
C. 393. UO, US. 450. 461 . ^.-,2, 470, 
505. i 442, 2137, 2142. — Pr. 444, 
481.883. 

4»l. Loraqoe le» fonctions da to- 
feoi seront d'-iul nés à une percoonede 
l'uoe des qoalitéB exprinK'es aux teo- 
tions (, II et III da présent chapitre, 
cf-tnleur devra, avant d'entrer en fonc- 
tions, faire convoquer, poar 1» nomi- 
nation dn subrogé tot»"ir. un conffil 
riefrrmille composé con>iD« il est dit I 
d«ni. la Boction IV. C. M)l s. I 

S'il i'e*l innéré dans la gestion avant 1 .„,-.:«..^....^ -r - ■ 

d'avoir rempli cette formîlité. le con- . calier de r*«-'- -'."î'-^"*'' " '■' 
aeil de famille, convoqué, soit sur la '^If^^'^l''-^ J^JT^SIlirT^le r«pire.) 
réquisition des pronts , créanciers ou ^^ j^ ^rmmàt-^icten Ae Tumfit- »Mt ' 
outres parties intérwsées. soit d'office " __ ,., ^, ««réchaiw de rempir». — *" 
par le jaqe de paix , pourra . s'il y a hui, iaipMteorP et eok,wiU-g*«T...i dr r.r- 
îu dol de^la parVdu tuteur, lui retirer j tillerie et du génie de. «roape. a ch...u\ ,V A. 
la tutelle, .an. préjudice de. lademJb «arina; - 3*^ de. grwMRu.tt e.>At 

.' V Js..L„ r A/m nie / de /a cooronne. 

mt« àa» sa mwear. C. 406, JJI6,j ^^ ^ ^^ ^^ ^^^^^ onjourtf Wi Va« 



nwmoH il. 

ati c%nas «« MseriMvi aa ta tnasM 

4«t. Sent disp^aa^ de la tutelU. 

Les pertofinra d^iffsé^s daaa tfi 
titref III. V. VI. VIII. IX. K et XI da 
l'acte da 1H mai 1004 * ; 

• S^natuM-eoHtmlle organii/m* d« tH 
Jlorial IN X!l '19 mal 1M4 . 

Tît. 3.-9. Les meiBlirei *• U famille 
imp<M>le. 
, I TU. I. (\m ««•*• *MI»**'7" *f V**" 

' pj»..) - M. i^r»-*" f*.-*»^ *• ^••- 

' pira «Mt ealles — de griad-cleelmir , d ar- 
' '; chi-chaneelier de l'. mpire. — darclii-elian- 



i#4Re. /ftns /»$ aatree ialelha , M 
mmmiaation da tabrogé tuteur avrA lie U / 



(.!»'>• de France.) 

H'- V. (Les n«riibr««iéa«*m««\.A«l»' 
TTf.IO Mtlt. II. \\jctin«adbi«i**** 



CODE CIVIL. LIV. ï. TIT. X. 



Let présidentf «t eonieillers A U 
conr de caisation *, le procorenr gé- 
aénl et lei avocats généraoz en la 
même conr; 

Les préfets ; 

Toas citoyens exerçant nne fonction 
pabllqne dans on département antre 
qne celui où U tutelle s'établit. C. 430. 
431, 438 s. 

458. Sont également dispensés de 
U tutelle. 

Les militaires en activité de service, 
et tons antres citoyens qui remplis- 
sent, hors du territoire de TEmpire nne 
mission de l'Empereur. C. 429, 480, 
431. 488 s. 

459. Si la mission est non authen- 
tique, et contestée, la dispense ne sera 
prononcée qu'après la représentation 
faite par le réclamant, du certificat du 
Ministre dans le département duquel 
se placera la mission articulée comme 
excuse. 

480. Les citoyens de la qualité 
exprimée aux articles précédents, qui 
ont accepté la tutelle postérieurement 
aux fonctions, services on missions qni 
•n dispensent, ne seront plus admis à 
s'en faire décharger pour cette canse. 

481 . Ceux, au contraire, i qni les- 
dites fonctions , services on missions , 
auront été conférés postérieurement A 
l'acceptation et gestion d'une tutelle, 
pourront, s'ils ne veulent U conserver, 
faire convoquer, dans le mois, un con- 
seil de famille, pour y être procédé à 
leur remplacement. C. 406 s. 

Si , i l'expiration de ces fonctions, 
services ou missions, le nouveau totenr 
véclame sa décharge, on que l'ancien 
redemande la tutelle, elle pourra lui 
être rendue par le conseil de famille. 

438. Tout eitoyen non parent ni 
allié ne peut être forcé d'accepter la 
totelle, que dans le cas où il n'existe- 
rait pas, dans la distance de quatre 
myriamètres , des parents on alliés en 
état de gérer la tutelle. Pr. 882. 

iifrUb/ifH da trOmnêt, otiJonnThmi les dé- 
^ffAir de» ééjmrtemeat».) 
'j^''" f^'epttabn 1807, arf 7. • La 






433. Tout individu âgé de soixante- 
cinq ans accomplis peut refuser d'être 
tuteur. Celui qui aura été nommé avant 
cet Age pourra, A soixante-dix ans, se 
faire décharger de la tutelle. 

434. Tout individu atteint d'une 
infirmité grave et dûment Justifiée, est 
dispensé de la tutelle. 

II pourra même s'en faire décharger, 
si cette infirmité est survenue depuis 
sa nomination. 

435. Deux tutelles sont, pour toutes 
personnes, nne juste dispense d'en ac- 
cepter une troisième. 

Celui qui, époux ou père, sera déjà 
chargé d'une tutelle , ne pourra être 
tenu d'en accepter une seconde , ex- 
cepté celle de ses enfants. 

436. Ceux qui ont cinq enfants 
légitimes, sont dispensés de tonte tu- 
telle autre que ceHe desdits enfants. 

Les enfants morts en activité de 
service dans les armées du Roi seront 
toujours comptés pour opérer cette 
dispense. 

Les autres enfants morts ne seront 
comptés qu'autant qu'ils auront eux- 
mêmes laissé des enfants actuellement 
existants. C. 739, 740. 

437. La survenance d'enfants pen- 
dant la tutelle ne pourra autoriser A 
l'abdiquer. 

438. Si le tuteur nommé est pré- 
sent à la délibération qui lui défère la 
tutelle, il devra sur-le-champ, et sons 
peine d'être déclaré non liscevable dans 
toute réclamation ultérieure, proposer 
ses excuses, sur lesquelles le conseil de 
famille délibérera. C. 427 i 436. 

439. Si le tuteur nommé n'a pas 
assisté A la délibératon qui lui a déféré 
la tutelle, il pourra foire convoquer le 
conseil de fimille pour délibérer sur 
ses excuses. C. 406 s. 

Ses diligences i ce sujet devront 
avoir lien dans le délai de trois jours. 
A partir de la notification qui lui aura 
été faite de sa nomination ; lequel dé- 
lai sera augmenté d'un Jour par trois 
myriamètres de distance du lien de son 
domicile à celui &e l'nuveTtnre de la 
tutelle : passé ce &iU\« W ««t% mou t«- 
cevable. C. 4&%.--Pr.««%, \Q%V 

440. SI Mt «im%«t «mlT«\«^%, 
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il foum M powoir d«Tut Icc tiibm- 1 Cri^-^ m mmnm m fin ^ 

B«oi poar 1m f«tra «dmettra ; m»iê il j *^* nt rta i »wH— , |i,i îlf' wî 

•i—n fênmta •m êUiiê ém mèm»mt.%m 
gn» plat prMfcM. C 7W 4 TU, 



fera, pend«iit le litige, tena i\ 

trer proviftoircmeat. C. 460 s.. 1S72 •. 

— Pr. 13G 6». 883, 884 a. 
441 . S'il parvieBti M faire exeap- 

ter de la tatelfe, caex qui aaroat rejeté 
l'eieoM, poorroalMre eoadaauéaaas 
fiais de l'iastuee. 

S'il raccoodie, il fera condaBaé lai- 
tiême. Pr. ISO. ISI. 

SBCnON VIL 
»B L'oKArAcrri. ms ncumozi sr 

•UTTTVimt M U TCTBUC 

44S. Ne peareal être tutemn, ai 
neaibree de* eoMeils de baille. 

1** Lei flBiaean, excepté le p^ oa 
Umère; C. 388. 

3<*LeiiBterdits; (7.489. 

3** Les feauBee. aatrec qae la mèn 
et let aseeadaBtee; C. 215, 10S9, 
1990. 

4*> Tooa ceoT qol oat oa 4aat le* 
père oo mère ont atec le aÎBear aa 
procée daaf leqael ViUt de ce aiiaeer, 
sa forfaae, oa aae partie aoteblede tea 
biens, sont compromis. C. 443 i 445. 

— P. 34. 4Î. 334, 335. 

443. La condamnation M ane peine 
afnicfive ou infamante emporte de 
plein droit l'exclation de 1« totelle. 
Elle emporte de même la dettitotion. 
dam le cas où il s'agirait d'one tutelle 
antérieorement déférée. C. 23, 25. — 
P. 7, 8, 9. 18, 29, 34, 42. 

444. Sont aassi exclos de la to- 
telle, et même destitoables, s'ils sont 
en exercice. C. 421. 

1^ Les gens d'one incondoite no- 
toire ; P. 334, 335. 

2" Ceax dont la gestion attesterait 
l'incapacité oa l'infidélité. C. 449, 513. 
—Pr. 132. 

445. Toat individa qui aora été 



447. TaaleddUMraliaadaa 
de laaiUe qai pe aBaB caia raid 
oa la detUtatiaa da lataar. sera 
Té«. et aa paana diva prisa qa 
avair eateada aa apMld U 
C. 416.— iV. 883 4 889. 

44S. SilalalcwaAèffaàladélâ. 
bératioB. U aa sera faU aaiitiaa. et la 
Boareaa tatear ealrara -TTiiHit ea faâc- 
tioas. C. 4M s. 

S'il j a rédaaafjaa, t» sabragd i». 
taar paareairra rbaaelafaliaa é» U 
délibérafioa devaatla tribaaal de pr*- 
adère iastaB«e , qai praaaMara saaf 
l'appel. C, 490.— iV. 884 à 889. 

Le tatear excla aa dasUtad peat lai- 
■idme , ea ea cas , assig aar le sabragd 
tatear poar sa faire déclarer aaiBtaaa 
ea U tatelle. Pr. 59, 61, 09. 

449. Les pareaU aa alliés qai aa- 
roat requis U CDatocatioa , pcarroat 
iaterrenir dans la eaose, qai sera ia- 
stroite et jogée comme affaire argeate. 
Pr. 404, 406, 884 i 889. 

8ECT10V VIII. 

feB L'A0HI«iniUT10V DO TCTtri *. 

460. Le tateor prendra suio de la 
personne da minear.etle repréceotera 
dans tons les actes civils. C. 371 • . 
509. 

U administrera set biens en boa 
père de famille, et répondra des dom- 
mages-intérêts qai pourraient ré»ult«-r 
d'ane maavaise gestion. C. 1187, 1149. 
1373, 1374. 

11 ne peut ni acheter les biens du 
mineor, ni les prendre a ferme, i moins 
aae le conseil de famille n'ait autorisé 
!• ... v.ii 



exdu' ou 'dVs'titoé d'une"* tuteUe , ne ] le subrogé tuteur à lui en passer bail, 
pourra *tre membre don conseil de ni accepter la cession d aucun droltoa 



famille. C. 407, 442. 

44«. Tontes les fois qu'il y aura 
lieu à une dettitatjoa de tatear, elle 
term pnaoaeée par le conseil de fà- 
mitte. eoaroqaé i la dilioeace da sab- 

y. Sopp. V» Tramafarl da ra»W» 
\ 



créance contre son pupille • 
1596. 
45f . Dans les dit joort (\xi\ »^^' 

• V. art. — C. as. 505 à 503. M7 .\*1* 
i9%5. 1941. 8045. 3136. %%7». — Vr. ^^. 
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les racines, e( les fruits des arbres non 
eoeore recoeillis , sont pareilleinent 
immeubles. C. 552, 553, 1769 s. — 
Pr. 626 s., 689, 691. 

Dés que les grains sont coupés et 
les fruits détachés , quoique non en- 
levés , ils sont meubles. C. 527, 548, 
583, 2102 1*>. 

Si une partie seulement de la ré- 
colte est coupée, cette partie seule est 
meuble. C. 521. 

SSl. Les coupes ordinaires des 
bois taillis ou de futaies mises en cou- 
pes réglées, ne deviennent meubles 
qu'au fur et à mesure que les arbres 
sont abattus. C. 527, 590, 591, 1403. 
-- Pr. 690. 

622. Les animaux que le proprié- 
taire du fonds livre an fermier ou an 
métayer pour la culture , estimés ou 
non, sont censés immeubles tant qu'ils 
demeurent attachés au fonds par l'ef- 
fet de la convention. C. 517, 524, 
1064, 1 134. — Pr. 592. 594. 

Cens qu'il donne à cheptel à d'an- 
tres qu'au fermier ou métayer, sont 
meubles. C. 527, 17 li, 1800 s. 

623. Les tuyaux servant à la con- 
duite des eaux dans une maison ou 
autre héritage, sont immeubles et font 
partie do fonds auquel ils sont atla- 
cbési C. 517, 525. — Pr. 592. 

624. Les objets que le propriétaire 
d'un fonds y « placés pour le service 
et l'exploitation de ce fonds, sont im- 
meubles par destination. C. 517, 518, 
522, 523, 525. — Pr. 592. 

Ainsi, sont immeubles par destina- 
lion , quand ils ont été placés par le 
propriétaire pour le service et l'exploi- 
tation du fonds , 

Les animaux attachés à la culture ; 

Les ustensiles aratoires ; 

Les semences données aux fermiers 
ou colons partiaires ; 

Les pigeons des colombiers. C. 564 ; 

Les lapins des garennes. C. 564 ; 

Les roches à miel ; 

Les poissons des étangs. C. 564 ; 

Les pressoirs, chaudières, alambics, 
cure* et to a net; 

-Le» atteasile» nécegêaireê i l'ex- 
pioitatioa des forces, papeteneê et 



Les pailles et engriis. 

Sont aussi immeubles pAr desfini- 
tion , tons effets mobiliers que le pro- 
priétaire a attachés an fonds A perpé- 
tuelle demeure. C. 525. 

626. Le propriétaire est censé «voir 
attaché à son fonds des effets mobi- 
liers à perpétuelle demeure, quand ils 
y sont scellés en plâtre on à chaux on 
à ciment, ou lorsqu'ils ne peuvent être 
détachés sans être fracturés et détério- 
rés, ou sans briser ou détériorer la par- 
tie du fonds à laquelle ils sont attachés. 

Les glaces d'un appartement sont 
censées mises à perpétuelle demeure , 
lorsque le parquet sur lequel elles sont 
attachées fait corps avec la boiserie. 

Il en est de même des tableaux et 
autres ornements. 

Quant aux statues , elles sont im- 
meubles lorsqu'elles sont placées dans 
une niche pratiquée exprés pour les 
recevoir, encore qu'elles puissent être 
enlevées sans fracture on détériora- 
tion. C. .599, 1350, 1352. 

626. Sont immeubles , par l'objet 
auquel ils s'appliquent, C. 517 : 

L'usufruit des choses immobilières ; 
C. 578,2118. — Pr. 689. 

Les servitudes on services fonciers , 
C. 637. 

Les actions qui tendent à revendi- 
quer un immeuble. Pr. 59. 

CHAPITRE II. 

DES UEOBLBS *. 

629. Les biens sont meubles pat 
leur nature , ou par la détermination 
de la loi. C. 516, 520, 521, 522, 524, 
2119, 2279.— Co. 190. 

628. Sont meubles par leur nature, 
les corps qui peuvent se transporter 
d'un lien à nn autre, soit qu'ils se 
meuvent par eux-mêmes, comme les 
animaux, soit qn'ils ne puissent chan- 
ger de place que par l'effet d'nne forée 
étrangère, comme les choses inani- 
mées. C. 522, 524. 

629. Sont meubles par la déter- 

• F. arir — C. 136, 565 •., 581, 000. 

Ml , 60S , 80S , ««S . 608, 809, 948. 940. 

950. lOOSà \M4. \«1«,\M\,\«M,\«V\ , 

1905, 191», l»«\,\*M.%Wtt,%U^,«n^, 

1 «ia»0. — Pr. M» ».% »4* %, — C». \^^, 



DR LA MSTnCTfOW DES BIEVS. 
dêhUd, Im obIigatio«t el [ SSS. Le aol wumUf, «hi 



•etiou * qai oat pou objet des 
■et eijgibles oa det effctt mobilieis, 
les actions o« Utéréto deas les eoas- 

pi^gniet de finaoce , de conmerce oa 
d'indostrie, encore qoe des iameobles 
dépendants de ces entreprises appai^ 
tiennent aatz compi|^ >ss. Ces actioas 
oa intérêts sont rëpatés meables à l'é- 
gard de ebaqae associé sealeaient, tant 
qoe dore la société. C. 6S7, 1843 s. 

Sont aaui menbles par la détend- 
nation de la loi, les rentes perpctaellee 
oa viagères . soit sar l'Ëat , soit sar 
des partienliext. C. 630, 1909, 1910, 
1968. 

(Art 520. déaM U SI aart IBU. Fro- 
malfmé k 31 da siéMiMrif.) 

Sao. Toote rente établie à perpé- 
taité pour le prix de la vente d'aa ia- 
meoble , on eonune condition de la 
cesuoa i titre onéreux on gratuit d'an 
fonds immobilier, est essentiellement 
racheUble. C. 1911, 191%. 

11 est néanmoinB pomis aa créaa- 
cier de régler les danses el eoaditions 
do rachat. 

Il loi est aassi permis de stipoler 
qoe la rente ne poorra loi ftre rem- 
boDftée qa'aprèt an certain terme, 
leqaei ne peut jamais excéder treate 
aos : toa(e •tipoladoo contraire est 
nalIe. C. 2262. — Pr. 636 i. 

53 1 . Les bateaox , bacs , navires , 
mooIiDS et bains sar bateaox, et géoé- 
ralemeot tontes asines non fixées par 
des piliers , et ne faisant point partie 
de la maison, Bont meables : la saiiie 
de quelques-ans de ces objets peat 
cependant , a caose de lear impor- 
tance, être soamiK à des formes parti- 
culières, ainsi qu'il fera expliqué dans 
le Code de la procédure civile. C. 519, 
2120. — Pr. 620. — Co. 190 . 215. 

532. Les matériaux provenant de 
la démolition d'un édifice , ceux as- 
semblés pour en construire un nou- 
veau , sont meables jusqu'à ce qu'ils 
soient employés par l'ouvrier dans une 
construction. C. 527, 552 à 555. 

' Zfecretdu 16 /tutrier 1808. 
Art. 7. LeÊ aetioaaaireÊ de U btaqne de 
France qai toadroat donner i leart actJoBt 
h qoMUié d'imjoaeable» en auront la facolté 



>pJorési«i 

loi aada 



daas les dispositiaaa de U I 
l'WauM , saas aalra addition ai dési. 
gnatioa , ne camprcad paa l'argeal 
comptant, les pierreries, les drifrs 
actives, les livres . les Bédaffles. lea 
instrameats des scieacM . dss arts H 
■éNers, le Iinjje de corps, les rbevaas, 
éqaipages, armes, gralas. vins, fcias 
et aatres dearécs ; il ae eaapraad paa 
aassi ee qai fait l'objet d'aa OMBaerca 
C. b84 . 536. — Co. eSS. 

fta4. Les mots nsniMn aaraMaais 
ae comarenneat qaa les meables de*, 
tinés i l'asage et k rocaem^al des ap- 
partameats , eommm tapisseries . Iiu . 
il^M* glaces, pendalee, têbln. porce^ 
laiaes et aatres objets de cette aafare. 
Les tableaax et les alataes qai foat 
partie da meable d'aa ^partesseat j 
soat aosal compris , mais aoa les col- 
lections de tableaas qai peaveni Mre 
dans les galeries oa piiêca parlîca- 
lières. 

Il ea «st de aiéflie des percelaiaes : 
celles saaleaseat qai foat partie de 
la décoration d'aa appartemcat , soat 
comprises soos la dénomioalion de 
meubU$ meublants. 

S3B. I/exprestioo biens meuMes, 
celle de mtobUier oa d'effets mohiiiers, 
comprenneot géoéralemeot tout Cf qui 
est ceoié meuble d'après les rrgif • ci- 
dessas éUblies. C. 948 s. — Pr. ôlH. 
La vente oa le doo d'aoe mHi»»a 
meublée ne comprend qoe les meubles 
meublants. C. 893, 894, 931. 

1*36, La veote on le doo d'une 
maison, avec toat ce qai s'y trouve, us 
comprend pai l'argent comptant , ni 
les dettes actives et autres droit» dont 
les titres peavent être déposé» dan» la 
maiaoD ; tous le» aotres effet» mobiliers 
y sont compri». C. 535, 1350, 1352. 

CHAPITRE III. 

DBS BIOS DAK8 Lit» nAPPOST AVEC 
CSOX QOI LES POSsàoiNT. 

537, Les particalien ont \& V\bt« 
disposition des biens qui \eQT %^^ax- 
tieDoenty sons les modificaUoQft éU\A\e% 
pw le» lois. Const. 46. — C. b44,b^^ 
Les ^iens qm n'apparlienn^ttl Y«» 
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àe$ puticnlien, «ont admJoif trcs et ne 
peaient itre «Uénés que dani les foiv 
me» et «oivAnt les régies gai leor tout 
piurticaliir^f. C. 54S, 1696. 1713. 

•98. l^e* cbenlBs, rentes et raei 
» le ckftrge de l'Etet, les fleuve» «t 
lâvières nevigables on flottebles, les 
liveges , Uîs et relais de 1« mer, les 

Cts, les liavres» les rades, et généra- 
ent tontes les portions do territoire 
fnnfois qni ne sont pM sofceptlbles 
d'nne propriété privée , sont considé- 
réf CAflune des dépendances dn do- 
maine pahUc. C. 530. 540. 541, 566, 
657, 560, 650. 713. 714, 723. 2121, 
2226, 2227. — Pr. 49, 69, 83, 398, 
481. —P. 471.475,479, 

539. Tons les biens vacants et sans 
mettre, et ç«ui des personnes qni dé- 
cèdent sans béritiars, on dont les soc- 
$easioiissontfJ)^doiu»éef, appartiei)- 
nent an domaine pol)iJp. C. 33, 713, 
7^, 724, 768 ». 



640. Les portes, «nrs, fossés, 
remparts des places de guerre et des 
forteresses , font aussi partie do do« 
malne pobUc. C. 1^38, 714. 

641. II en est de même des ter- 
rains, des fortifications et remparts des 
places qni ne sent pins plae^ de 
guerre : ils appartiennent i l'Etat, 
s'ils n'ont été valablement aliénés, on 
si la propriété n'en a pas été prescrite 
contre lui. C. 638. 660, 2227. 

64S. Les biens communaux sont 
cenx à la propriété on an prodoit des- 
quels les bantants d'une ou plusieurs 
eommnnfss ont un droit acquis. C. 537, 
643, 645, 649, 650, 910,937, 1606, 
1712, 2045. 2121, 2153. 2227.— Pr. 
49, 69 5», 83, 126, 127, 481, 1032. 

S43. On peut avoir sur les biens , 
ou un droit de propriété, ou un simple 
droit de jouissance, ou seulement des 
services fonciers à prétendroi C. 544 
»., 579 s., 637 s. 



TITRE DEUXIÈME. 

OB LA PROPRIj^Tl. 

(fiiçtiU le 97 jufier 1804. Ifnmvifai \» «nier.) 



S44. La propriété est le droit de 
jouir et disposer des choses d« la da- 
nÎOTe la plas absolue , pourio qu'on 
n'en fasse pas un usage probibé par 
les lois on par les rràlements. C, 537, 
543, 545, 546, 636« 644. 649, 651 s., 
686, 711 à 717. 

64d. Jiul ne peut être contraint de 
céder sa propriété, si ce n'est pour 
cause d'utilité publique, et moyennant 
une juste et préalable indemnité *. 
Con#L26. — C.643. 

64«. h» propriété d'une chose, 
soit mobilière, soit immobilière, donne 
droit sar tout ce qu'elle prodoit , et 
sur ce qoi s'y unit accessoirement, soit 
nalaseMemeiit, soit artifieieUement. C 
1018, 1919, 1615, 1692. 2016,2102, 
21 18, 2133, 2162. 2204. -^ Pr. 464. 
Ce droJi s'appelle droit éCoccmum^ 
^' ^7 a 677, 7i2. 

^^J^ ^^.^lJ^^Jlvr<vH0tioum0m^êmiu» 



CISAPITES PBEUIEB. 

DU DKOIT d'ACCUIIOII aW CI QDI BST 

9wmm pas ia omwi. 

&4V. Les fruits naturels ou indus- 
triels de la terre, Ç. 590, 548, 683. 
— Pr. 129 , 626 s. 

Les fruits civils, C. 684, 686. 

.Le croît des «nimau, C. 616, 1711, 
1800 s. 

Appartiennent «a propriétaire par 
droit d'accession. C. 646. 649. 682, 
630. 712. 729, 928, 966, 962, 1014, 
1016, 1165, 1401, 11408, 1539, 1549, 
1614. 1630, 1652, 1682, 1697, 1763, 
1936, 2060, 2102, «176. — Pr. 626. 
688, 689, 819. 

548. Les fruits produits par U 
chose o'appartienAi<n( au propriétairv 
qu'à la charge de rsanbonrser les frais 
des laboura, txM%m A leoMMes faite 
pM des U«t«. C. Mft. %\W Y*". 

Ib«9. V« t^\ft V^tMWVB «K Wk\ 
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oa Bon ; A 1« charge , dans le premier 
cas , de laifter le uarchepied oa che- 
min de halage * , conformément aux 
réglcmenti. C. 588, 667, 668, 696, 
«60. 

SB?. II en Mt de même dm relaie 
qoe forme l'ean eonrante qal ae retire 
insensiblement de l'nne de ses rivea 
en se portant for l'antre : le proprié- 
taire de la rive découverte profite de 
l'allavion, sans que le riverain do côté 
opposé j paisse venir réclamer le 
terrain qn'il a perdn. C. 556. 

Ce droit n'a pas lien à l'égard des 
relaie de la mer. C. 588. 

Bf»8. L'allavion n'a pas lien A l'é- 
gard des lacs et étangs , dont le pro- 
priétaire conserve tonjoars le terrain 
qoe l'eaa couvre quand elle est A la 
hauteur de la décharge de l'étang, 
encore que le volume de l'eau vienne 
à diminuer. C. 666. 
^ Réciproquement le propriétaire de 
l'étang n'acquiert aucun droit sur les 
terres riveraines que son eau vient A 
couvrir dans des crues estraordinaires. 
P. 467. 

K69. Si un fleuve ou une rivière , 
navigable ou non, enlève par une forée 
subite une partie considérable et re- 
connaissable d'un champ riverain , et 
la porte vers un champ inférieur ou 
Bor la rive opposée, le propriétaire de 
la partie enlevée peut réclamer sa pro- 
priété ; mais il est tenu de former sa 
demande dans l'année : après ce délai, 
il n'j sera plus recevable, A moins que 
le propriétaire du champ auquel la par> 
lie enlevée a été unie, n'eût pas encore 
pris possession de celle-ci. C. S227. 
— Pr. 28, 59. 61, 69. 

SCO. Les îles, tlots,aftérissement8, 

qui se forment dans le lit des fleuves 

ou des rivières navigables ou flottables, 

appartiennent A l'Etat, s'il n'y a titre 

* Art. 7. (i(. 98. ord. de 1660. • Les 

propriétairea de« héritages aboalimnts aoi 

rivières Davigablei, laiueront le long des 

borda viagt-qastre pied* aa moins de place 

eo largeor pour ehemia et trait des chevaox. 

MU,, qa'Ot paÎBimï /ilaaier arbi«s , ai teair 

«W«n» oa bmieplaêpri» qu» trente pMt da 

«w^^AiT J^teeax ee Urent, etiitptedM 

'* *h qatre phd». • 



ou prescription contraire. C. 638, 66], 
66S, 2227. 

661. Les Iles et attérissements qui 
se forment dans les rivières non navi- 
gables et non flottables, appartiennent 
aux propriétaires riverains du côté o& 
l'fle s'est formée : si l'tle n'est pas 
formée d'un seul côté, elle appartient 
aux propriétaires riverains des deux 
côtés , à partir de la ligne qu'on sup- 
pose tracée au milieu de la rivière. 
C. 660, 562. 

K6S. Si une rivière ou un fleuve,, 
eu se formant un bras nouveau, coupe 
et embrMse le champ dNin propriétaire 
riverain, et en fait une ile, ce pro- 
priétaire conserve la propriété de son 
champ, encore que l'tle se soit formée 
dans ud' fleuve on dans une rivière 
navigable ou flottable. C. 660, 661. 

K63. Si un fleuve ou une rivière 
navigable , flottable ou non , se forme 
un nouveau cours en abandonnant son 
ancien lit, les propriétaires dea fonds 
nouvellement occupés prennent, A titre 
d'indemnité, l'ancien lit abandonné, 
chacun dans la proportion du terrain 
qui lui a été enlevé. 

K64. Les pigeons, lapins, pois- 
sons , qui passent dans un autre co- 
lombier, garenne ou étang, appartien- 
nent an propriétaire de ces objets, 
pourvu qu'ils n'j aient point été attirés 
par fraude et artifice. C. 524, 8268. 
— P. 888, 452. 457. 

SECTION II. 

an DROIT D'accKssiox laLanvuiavT âox 

GBOSBS uoaiuàRBS. 

665. Le droit d'accession, quand 
il a pour objet deux choses mobilières 
appartenant A deux maîtres différents, 
est entièrement subordonné aux prin- 
cipes de l'équité naturalle. C. 627 s., 
546, 661, 712. I6I6. 

Les règles suivantes serviront d'exem- 
ple an Juge pour se déterminer, dans 
les cas non prévus, suivant les circon- 
stances particulières. 

666. Lorsque deux choses appar- 
tenant A différents mettras, qui ont été 
unies de mariera k former un tout , 
sont nianmoln» aêfax%VA%%, «u wtv« 
qve l'une puiiae »xâM\%\«t %a&%\ viVK«« 



DELA nonoÈTt 

l«fo«( «piMitiMl «a WÊaitniê U ch«M 1 mu iMMiAilMt. la « 



qai forme la partia priaeipale, à la 
ektrgê da payer à Vaatra la valaar 4a 
Ja ekoM qui a éki ania. 

sav. Ert répatéa partia priaeipala 
eella à laquelle l'aatra a'a été aaie 
qae poor l'aaage, l 'oraeacBl aa le eea- 
flémnt de la praoBiére. 

&C8. NéaaiDoiiiB , qaaad la ehoee 
noie est beaoooop plat préeieoM qae 
la ehoee priaeipaia, et qoaad elle a été 
eaplof ée à l'iasa da propriétaire, ca- 
loi-ci peut demander qae la cbaee oaie 
M^ séparée poor 1id èlre readoe, même 
qoand il poarraft en résolter qaalqoa 
dégrsdalJOB de la ekoee i laqaalle elle 
aéféjoJate. C. 815. 

SCS. SI de deax ekoees aaiea poor 
former on seul tout, Tane ne peot 
point être regardée eemme l'aoeaseoitc 
de l'autre, celle-U est répatée priaci- 
pale qui est la plus eoBUdén^e ea 
valeur, ou en toluma, si las veleurs 
sont à peu près égales. 

S90. Si un artisan oa ooe persooae 
quelconque a emplojé une matière qai 
ne lui appartenait pas, à former une 
chose d'une noutelle espèce, sott que 
la matière poisse oo non reprendre m 
première forme, celui qui en était le 
propriétaire a Je àtoit de réciamer le 
chose qui eo a été formée, en rem- 
boorsant le prix de la main-d'ooTre. 
C. 571,672, 1787. 

691. Si cependant Umain<d'cB0vre 
était tellement Importante qu'elle sur- 
pastàt de beaucoup la valeur de la ma- 
tière employée, l'indastrie serait alors 
répatée la partie principale, et l'ou- 
vrier aurait le droit de retenir la chose 
travaillée, en remboursant le prix de la 
matière an propriétaire. C. 670, 672. 

S*»». Lorsqu'une personne a em- 
ployé en partie la matière qui lui ap- 
partenait, et en partie celle qui ne lui 
appartenait pas, à former une chose 
d'one espèce nouvelle, sans que ni 
" ! ni l'antre des deux matières soit 



maae aoi daas prapriétairae. aa roi- 
soa , quant A Tua . da la matiéfa qai 
lai aMarieaail ; qaaol 4 Vmtn, ao rai- 
saa à la fois ei de la malicre qai loi ap- 
partenait, et du pris àm sa mala^d'an- 
vre. C. »7S, «74. 474. 814. 1688 s. 

»«». Lorsqa'aoa tkma a élé for- 
méa par U mélange de ploaiears saa- 
tiéras appartenant a dlieraats praprié. 
tairae. mais doat aoaaaa sa pool étra 
regardée eomasa la maliéf* prîacipale. 
si las matières peuvent dira séparcaa. 
ealui à fiMU duqnc\ Us autièiae aat 
été adUagées. paol aa daasMdev la 
divialaa. C. 814. 

Si les aBatiàfes oa peavaal sf os dira 
aéparéaa saoa iacoaTéaieat, lie ea ac- 
qaUraat aa caaman la pr e pri été daas 
la peaportioa da la quaatité, da la qua- 
lité ei da la valaar daa asatiâras appar- 
taaaat 4 akaeaa d'aos. C. 474. 1680 s. 
S94. Si la matière apparlaaaal 4 
l'oB dae propriétairae était da baaa- 
caap sapMeare à l'aatra par la qaaa- 
tlté et la pris, aa aa caa le prapriétairo 
da la matière sapérienre en valeur 
pourrait réclamer U chose provenaa 
du mélange, en remboursent à l'aolre 
la valeur da sa matière. 

67S. Lorsque la chose reste en com- 
mun entre les propriétaires des matières 
dont elle a été formée , elle doit Ptre 
licitée aa profit commun. C. 815 t., 
828. 1686. s. — Pr. 617 s.. 961) •. 

ft'SG. Dsnt tons 1rs cas où le pro- 
priétaire dont la mstière a été em- 
ployée, i son inso, à former ane chose 
d'une aotre espèce, peot récUmer la 
propriété de cette chose , il a le choix 
de demander la restitution de sa ma- 
tière en même nature, quantité, poids, 
mesure et bonté, on sa valeur. 

J»1t. Ceux qui auront employé des 
matières sppartenant à d'autres , et à 
leur insu, pourront aussi être condam- 
nés à des dommages et intérêts, s'il y 
a lieu . sans préjodice des poaTlu'v\C% 
par noie extraordinaire, si \a cai ^ 



eotièrement détruite, mais de manière / 

qu'elles ne pottseot pu $e téparer i écbet. C. 1 149. — P. ^19, 
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peat entmr en Joaiuance qu'après «voir 
fait dreattr , en présence da proprié' 
faire, on lui dament appelé, nn in- 
TenfÛre des meubles et an état des 
inmeobles sajets i l'osofrait. C. 581, 
60i 603, 6S6, 960, U15, 1731. — 
Pr. 043, 044. 

SOI . n donne eantion de jooir en 
bon père de famille , s'il n'en est dis- 
pensé par l'acte constitutif de l'aso- 
fmit; cependant, les père et mère 
ayant l'asafrait légal da bien de leurs 
enfimts, le vendeor oa le donateur, 
sons réserve d'nsafroit, ne sont pas 
tenus de donner caution. C. 384 s., 
626, 949, 950. 1134, 1187, 1584, 
aoil. 9018. S040. — Pr. 518 s. 

60S. Si l'usofruifier ne trouve pas 
de caution, les immeubles sont donnés 
à ferme on mis en séquestre ; C. 1709, 
1711. 1916, 1955 a., 2041; 

Les sommes comprises dans l'usu- 
fruit sont placées ; C. 1905, 1907 ; 

Les denrées sont vendues, et le prix 
en provenant est pareillement placé ; 
C. 796, 805. — Pr. 617 s., 945 s.; 

Les intérêts de ces sommes et les 
prix des fermes appartiennent, dans 
ce cas, A rusufruitier. 

ttoa. A défaut d'une caution de 
la part de l'usufruitier, le propriétaire 
peut exiger qne les meubles qui dé- 
périssent par l'osage soient vendus, 
pour le prix en être placé comme ce- 
lui des denrées; et alors l'usufruitier 
jouit de l'intérêt pendant son usufruit : 
cependant l'usufruitier pourra deman- 
der, et les Juges pourront ordonner, 
suivant les circonstances, qu'une par- 
tie des meubles nécessaires pour son 
usage lui soit délaissée, sous sa simple 
caution Juratoire, et i la charge de 
les représenter à l'extinction de l'usu- 
fruit. C. 602, 617. 

tt04. Le retard de donner caution 
ne prive pas l'usufruitier des fruits 
auxquels il peut avoir droit; ils lui 
sont dus du moment oà l'usufruit a été 
ouvert. 

^Wf. L 'ata/ntitiern 'êtttenu çn'anx 
répsrauoa» d'entretien. C. 606. 608, 
«/« aSà, 1409 4% 1754, 1755. 
,^Sn0M0t répMntioaê demeurent 
f*«i3^ <fa jtropHétaln, à moin» | 



qu'elles n'aient été occasionaées par 
le défaut de réparations d'entretien, 
depuis l'ouverture de l'usufruit ; au- 
quel cas l'usufruitier en est aussi tenu. 

606. Les grosse^^parations sont 
celles des gros murs et des voûtes , le 
rétablissement des poutres et des cou- 
vertures entières; 

Celui des digues et des murs de sou- 
tènement et de clôture aussi en entier. 

Toutes les autres réparations sont 
d'entretien. C. 605. 

607. Ni le propriétaire , ni l'usu- 
fruitier, ne sont tenus de rebâtir ce 
qui e^t tombé de vétusté , on ce qui 
a été détruit par cas fortuit. C. 617, 
623, 624, 1148, 1302, 1303, 1730, 
1755. 

SOS. L'usufruitier est tenu , pen- 
dant sa Jouissance, de tontes les char- 
ges annuelles de l'héritage, telles que 
les contributions et autres qui dans 
l'usage sont censées charges des fruits. 
C. 606, 635, 1159. 

€09. A l'égard des charges qui 
peuvent être imposées sur la propriété 
pendant la durée de l'usofriiit, l'usu- 
fruitier et le propriétaire y contribuent 
ainsi qu'il sait : 

Le propriétaire est obligé de les 
payer, et l'usufruitier doit Ini tenir 
compte des intérêts. C. 1905, 1907. 

Si elles sont avancées par l'usufrui- 
tier, il a la répétition du capital & la'fia 
de l'usufruit (7. 612. 

6IO. Le legs fait par un testateur, 
d'une rente viagère on pension ali- 
mentaire, doit être acquitté par le lé- 
gataire universel de l'usufrait dans son 
intégrité, et par le légataire i titre uni- 
versel de l'usufruit dans la proportion 
de sa jouissance , sans aucune répéti- 
tion de leur part. C. 688, 917, 018, 
1009. 1015. 1017 s.— IV. 681. 582. 

et t . L'arafrnitier A titre partiea- 
lier n'est pas tenu des dettes auxquelles 
le fonds est hypothéqué : s'il est foreé 
de les payer, il a son reconrs contre le 
propriétaire ; sauf ce qui est dit à l'ar- 
ticle 1020, au titre dei Donation* 
entre-vifs et des TestcMMiitt. C. 874, 
1024. 2114. 

«i». L'nttatraitlec, «u uuV««i%«\« 
o« à titra uiilY«m\» &o^ cQin.VKV\imfc 
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avêc le propriAâire u y f — I des 
itttm, ainsi qs'il tait: €. 871. 1009. 
1012. 

On ettime 1% valrar da foadi lajat 
iafnfrnit; on fixa ennlte Ueonlriba> 
tion aux dettes A raison de cette valear. 
Si rasoffnitier veet avaneer la 
somme poor laquelle le fends doit 
eontrihaer, le ca|»ital ial en est resti- 
toé â la fin de l'nsafrait. sans 
intérêt. 

Si l'nsnfrnitier ne tent pas faire 
cette avance, le propriétaire aie choix, 
on de payer cette somme, et, dans ce 
cas , Vasnfmitier lai tient compte des 
intérêts pendant la dorée de l'nsafrait, 
on de Isjre vendre Jasqa'i dae eon- 
eorreoce one portion des biens soomls 
â l'asolrnit. C. 609, 1905, 1907. 

•13. L'asnfirnitier n*eet tenn qne 
des frais des procès qai concernent la 
joaissanee, et des aatres eoadamna- 
tiont aoxqaelles ces procès poavaieat 
donner lien. Pr. ISO. 

«14. Si, pendant la darée de l'aso- 
froit , on tiers commet foelqae asar- 
pation sor le fonds , oo attente aatre> 
ment aux droits dn propriétaire, l'aso- 
froitier est tenn de le dénoncer i 
ceiai-ci : faote de ce, il est responss- 
hîe de toat le dommage qai peel en 
résaJfer poor le propriébire, comme 
il le serait de dégradations commises 
par lui-même. C. 1149, 1382. 1383, 
1768. — Pr. 72, 1033. 

615. Si rnsafroit n'est établi qae 
Bur on animal qai rient i périr sans 
la faate de l'aiafraitier, celoi-ci n'est 
pat tena d'en rendre on aatre, ni d'en 
payer reitimation. C. 616,617, 1711. 
I8I0. 1827. 

616. Si le troqpeao Bor lequel no 
aBofrait a été établi, périt entièrement 
par accident on par maladie , et sans 
la faute de rosofruiiier, celoi-ci n'est 
tenn envers le propriétaire que de lui 
rendre compte des cuirs on de leur 
râleur. C. 1809. 

Si le troopeao ne périt pas entière- 
ment , l'osofruitier est teno de rem- 
p\»cer, Jatça'i eoaearreoee da croit, 

JeM fê/et de0 aafataax qai oat péri. 

C.S47. 6i7, 623. 1711, 1800, 1810, 
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1811, 1825, 1827. 

'Lm mort riwile »tt aboUe. 
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•19. L'nsafrait s'étolBl. C. *7S. 
636. 

Par U mort aatarella et p« b bmI 
dvile^de l'asafraUiar; C. «.fit.— 
P. 18. 

Par l'expiration da ••■po paw U- 
«ael il a été accordé ; C. 1IS4. 

Par la consoUdatioa oa U reanloa, 
sar la méBM tMo . des don qaaiHée d'à- 
sofraitior si de praatiélairo ; C. 1284. 
1800. 

Par le B«a-asa«o da draM poadani 
tronto ans ; C. 8M3. 

Par la perto toCalo do la ehoeo sar 
laqaello l'osalhiit esl éUML C 007. 
628. 634. 1384. 1303. 1808. 

«1S. L'asafraH poat aaasl cesser 
par l'abas qae l'asafraiticr fait de sa 
joalsaanee. soit en eostmeClant des dé- 
gradations sar le foads. soit ra le bis- 
sant dépérir Ikato d'enirotioa. C. 606. 
1149. 1760. 

Les créanciers do l'asafraltler pea- 
vent intervenir dans les eoatestatioas. 
poar la contervation de leors droits ; 
ils peuvent offrir U réparation des dé- 
gradations commises, et des garanties 
poor l'avenir. C. 622. i 166. 1 167. 

Les juges peuvent, suivant la gra- 
vité des circonstances, oo prononcer 
l'extinction absolue de l'osofruit , oo 
n'ordonner la rentrée dn propriétaire 
dans la Jouissance de l'objet qui rn 
est grevé, que tons la cbarge de payer 
annuellement i l'usufruitier, ou à fe* 
ayants cause, une somme déterminée 
jusqu'à l'instant où l'usufroit sarBÏt dû 
cesser. 

619. L'uBufmit qui n'est pat ac- 
cordé à det particuliers , ne dure que 
trente ans. C. 2262. 

6%0. L'usufruit accordé Jotqo'à ce 
qu'un tiers ait atteint un âge fiie. dora 
jusqu'à cette époque , encore qoe le 
tiers toit mort avant l'âge fiié. 

621. La vente de la chose tTi\«VV« 
i aiafrait oe fait tocan cb&n^«in«v^^ 
dans le droit de rotofniiUeT -, \\ toti- 
tiaae de jooir de tOQ Qtafrail % A ^' 
« JM» formellement renoncé. C. U>** 
1584 
'854, art. ler. 
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SECTION PfiEMlàRB. 
PO MUS n DC nui uiroTBin. 

CSa. Dans les villes et les campa- 
gnes, toat mar sériant de séparation 
entre bAtiments jusqu'à Thëberge , on 
entre cours et jardins , et même entre 
enclos dans les champs , est présumé 
mitoyen, s'il n'7 a titre on marque dn 
contraire. C. 654 à 605, 675 , 676 , 
1184, 1860, 185S. 

OS4. Il y a marque de non-mi- 
toyenneté lorsque la sommité du mur 
est droite et i plomb de son parement 
d'un côté, et présente de l'autre un 
plan incliné ; 

Lors encore qu'il n'y a que d'un 
côté on un chaperon ou des filets et 
corbeaux de pierre qui y auraient été 
mis en bâtissant le mur. 

Dans ces cas , le mur est censé ap- 
partenir exclusif ement au propriétaire 
du côté duquel sont l'égoot 00 les cor- 
beaux et filets de pierre. C. 676. 681, 
1360. 1852. 

CSB. La réparation et la recon- 
struction dn mur mitoyen sont k la 
charge de tons ceux qui y ont droit, et 
proportionnellement an droit de cha- 
cun. C. 646, 656 i 659, 663, 669. 

ttS«. Cependant tout copropriétaire 
d'un mur mitoyen peut se dispenser 
de contribuer aux réparations et recon- 
structions en abandonnant le droit de 
mitoyenneté, pourvu que le mur mi- 
toyen ne soutienne pas un bâtiment 
qui lui appartienne. C. 699. 

669. Tout copropriétaire peut faire 
bâtir contre un mur mitoyen, et y faire 
placer des poutres ou solives dans toute 
l'épaisseur dn mur, à cinquante-quatre 
millimètres (deux ponces) prés, sans 

} préjudice du droit qu'a le voisin de 
aire réduire à l'ébanehoir la poutre 
jusqu'à la moitié dn mur. dans le cas 
on il voudrait lui-même asseoir des 
poutres dans le même lien, 00 y ados- 
ser une cheminée. C. 662, 674 , 676. 
CS8. Tout copropriétaire peut faire 
«xbansser le mur mitoyen ; mais il doit 
/fs^er t0al la dépende de i'exhansse- 
^«»/, /es réparaUouÊ d'entretien «u- 
Jz'"" '^^ '' baateuT de h clàUtse com- 
«•'* et en outre l'indemnité de U 



charge en raison de l'exhaussement et 
suivant la valeur. C. 660, 662, 1382, 
1764. 

GB9. Si le mur mitoyen n'est pas 
en état de aupporter l'exhaussement , 
celui qui vent l'exhausser doit le faire 
reconstruire en entier k ses frais , et 
l'excédant d'épaisseur doit se prendre 
de son côté. C. 662. 

860. Le voisin qui n'a pas contri- 
bué à l'exhaussement, peut en acqué- 
rir la mitoyenneté en payant la moitié 
de la dépense qu'il a coûté, et la valeur 
de la moitié du sol fourni pour l'excé- 
dant d'épaisseur, s'il y en a. C. 650. 

6€1 . Tout propriétaire joignant un 
mur, a de même la faculté de le ren- 
dre mitoyen en tout ou en partie , en 
remboursant au maître du mur la moi- 
tié de sa valeur, 00 la moitié de la 
valeur de la portion qu'il vent rendre 
mitoyenne , et moitié de la valeur da 
sol sur lequel le mur est bâti. C. 660. 

66S. L'un des voisins ne peut pra- 
tiqua dans le corps d'un mur mitoyen 
aucun enfoncement, ni y appliquer on 
appuyer aucnn ouvrage sans la con- 
sentement de l'antre, on sans avoir, i 
son refus , fait régler par experts les 
moyens nécessaires pour que le nouvel 
ouvrage ne soit pas nuisible aux droits 
de l'autre. C. 657 à 659, 674. —Pr. 
802 s.. 1034. 1035. 

66a. Chacun peut contraindre son 
voisin , dans les villes et faubourgs, à 
contribuer aux constructions et répara- 
tions de la clôture faisant séparation 
de leurs maisons, cours et jardins assis 
èsdites villes et faubourgs : la hauteur 
de la clôture sera fixée suivant les 
règlements particuliers on les usages 
constants et reconnus; et, à défaut 
d'usages et de règlements , tout mur 
de séparation entre voisins , qui sera 
construit ou rétabli â l'avenir, doit 
avoir au moins trente-deux décimètres 
(dix pieds) de hauteur, compris le 
chaperon, dans les villes de cinquante 
mille âmes et an-dessus , et vingt-six 
décimètres (huit pieds) dans les au- 
tres. C. 647, 655, 666. 658, 1159. 

€M4. Lorsque \m diSâtents étages 
d'im« maison a)^pBx\i«rkrk«n\ k ^'««x« 
propriétaifti, «UetIMm «i^^^v^^V^ 



SES SEBVITVDBS OV 
M rèylcBt pas !• aod* i« répmtioM 1 
«t reeoBifnietiMfl, cIIm iohemt Ar« 
hUu «B>i qs'tt ivit : C. 815, 11S4. | 
1686. — Pr. 96S •. | 

Lm grot mon et 1« toit toat « U 
charge de toos let pfepriétairee. cfca- 
«u en piopertioa 4e le telear de l'i- 
tege qai lai apparticat. C. 695. 

Le praprjétoire de ekaqoe ëlafe Ait 
le plaachcr sar laqael il Barehc. 

Le propriétaire da premier étage 
lait l'eiealier ^ai y eoâdait; le pro- 
priétaire da Mcond étage fait, ipertir 
da premier, l'eiealier qai coadait ^es 
lai , et aiaii de eaite. 



mitofea oa aae aaiioB, lei lerritadee 
aeiite* et pasaires m coatiaoeat i re- 
gard da Boafeaa mar oa de la aoat elle 



■eat être aggra? éce , et poarva qae la 
receaitractioa le faite araat qae la 

IpcMriptioa toit aeqaîM. C. 703, KM, 
707.226%. 

••«. Toai feiiéi calre deai héri- 
lagei MBt prasaaMi adlof eai l'il a'j a 
titre oa aurqae dn eeotraire. C. 667 à 
669, 1134. 1350, 1352. — P. 456. 

MO. U y a nurqoe de mon-aii- 
toyenneté lortqae la letée oa le rejet 
de la terre le troave d'an côté leale- 
inent do fosêé. C. 1350, 13ô2. 

668. Le foMé eit ceoié appartenir 
exelasivement à celai da côté doqael 
le rejet se troore. C. 1350, 1352. 

669. Le foisé mitoj en doit être en- 
treleno à fraii commoni. C. 646, 655. 

690. Toute haie qai lëpare des hé- 
ritages est répatée mitoyenne,. à moins 
qu'il n'y ait qo'un seol des héritagei 
en état de clôture , on s'il n'y a titre 
on possession saf&sante an contraire. 
C. 673, 1134, 1350, 1362, 2262. — 
P. 456. 

69 1 . Il n'est permis de planter des 
arbres de haate tige qo'à la distance 
prescrite par lei règlements particu- 
liers actuellement existants, ou par les 
osages constants et reconnus ; et 
défaut de règlements et usages, qu'a la 
distance de deux métreâ de la ligne 
tipantJre det deux àériUges pour let 

arhreâ S Amu/e t/ge, et à Ja dùtaace 
4 «r demi-méire poar Je* aatres arbrcâ 



SJEBVICES FQarCfKIS. fl 

I eC baiei rirea. C. MS, M8. «71. «n. 

1159. 
I «9«. La Toiiia poirt ttiger qw lea 
arbrca et kalei plaailéa à «no maéadra 
diataace loteot anacMa. C. 671. 

Celai lar la piopriété daqMtavaa- 
ccal lae hraaehea dca arkraa de waieia, 
pcat eaaliaiadra calai-ci a eoaper coa 
braachet. 

Si ea MBt lei racinea qai et aaeent 
•nr MB héritage , Il a droit de loa y 
CMipar lai-Biéme. C. MS. — C. Wwr. 
160. 

•va. Lea afhffoa qai la traavaal 
dani la haie mitaycnoe. loat mUoyeae 
eommc la haie ; al chacan 4aa d«as 
propriétaire! a ànit i.^ . 
soient ahattoa. C. 670. 



■■ u MtTâSci BT »ts acvascu llli B Mé 



«74. Celai qai bit craMer aa paila 
oa aoe feue d'aiiaaea prèi d'an aaar 
miloyoa oo aaa ; 

Celai qai vent y c o aaliaii a chaaii- 
aée oa être, forge, fanr oa foaraeaa , 

Y adosser une étable , 

Oa établir contre ce mar no magasin 
de sel on amas de matières corrosives. 

Est obligé à laisser la distance prt's- 
crite par les règlements et usages par- 
ticuliers sur ces objets, on à fairr Us 
ouvrages prescrits par les mêmes rè- 
glements et usages, pour éiiler de 
nuire au toisin *. C. 1159, 1382. 

SECTIOV III. 

DBS vues SCB LA PBOPmiKTB Dl M» TOISIV. 

695. L'an des toisins ne peut, sans 
le consentement de l'autre , pratiquer 
dans le mur mitoyen aucune fenêtre 
oo ouverture, en quelque manière que 
ce soit, même à verre dormant. C. 651 
4 654.661.688. 

696. Le propriétaire d'un mur non 
mitoyen, joignant immédiatement Ibé- 
ritage dautrui, peut pratiquer dans ce 
mnr des joan oa fenétret k fet mù\V« 
et ferre donnant. C. 654, 66\ . 

CcÊ fenêtres doivent èlte ^%iiû« 

• V Snppl.^ yo Cimatièrc. 



irtsqu anr pui ivi uuc icjav»(«i 

tae. C. 688, 0»0. 

fftihrfM Ml tfpCMBtct font 

fnUbUln 4e Mtlr mr m 
i d« te billr qa'i vm fcntovr 
tëê. €. 988, Ml, 1018. 



•••. i^mi m établi i 
' Iode, oa eM Mbi« accordOT loai m ^ 
' «t lérMMirc poar «■ wcr. C. 887 ■. 
I A iaii la sarf ilodc 4« pataar 4« l>aa 

a la fbaUUa 4'aatrai. ««pavla a^va»- 

Mireaaat Ja 4folt *a ■ 



M l^atfttMMK ^ titra, oa 
■MriM <• trflata aai. C. 640 
».688.689.681.106i116. 
LTI«ttM.li8S. 
Ln aarvttadef tnilnmm Ma 
iHb «t ]«• icrf Jfadai dfseoaf i- 
nnoMi oa noa tppareDle*, 
mti iTétalilir qaa par titres. 
888, 106. 101. 11 ft4. 
iliiwlw BéM teaiMriala 
paa poar Icf éUblir; mm ee- 
ga'aa paJMa altaqaar aajoar- 
, aarvitodet de cette oitore 
liioa par la poMcsfion. daoi 
oè allaa poafilMl •'acquérir 



b ititlBation àm pira de 
Ht titra à l'égard des leni- 



SMCTtOS IIL 



••7. Olai avtfoel ni dae aa* 
•errllade, t droit de faire loai lee aa- 



la eotiterter. C. 686, 698 é TIM. 

9mH. Cea OBtrafea Mal à fat frala, 
et aoa ■ ceox da propnVlaJra da feadt 
eeiejetti , à Boioe ^^n la lllre d'««. 
bliticBiaBt da la MoHada aa dtoa la 
ceatraira. C. 1IS4. 

•••. Dans la cai aésa oè la pia- 
prietaire da faodt aiaaJetU erf ehar||a 
par le titre de fiirv à lei fraii les oo* 
wrages oéoeseairas poar l'asaga oa la 
cooservitioD de la serrilade. il peut 
toajoars s'sffriochir de !■ ebarge, i-n 
tbandonoast la fonds ■•sojetti aa pro- 
oriétairc da fonds aaqarl la tarvitodf 
*eat dae. C. 627, 666, J1S4, 8J7d. 

700. Si l'héritage poor leqarl I* 
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à'u» knaiiê 4e Ur, doat Us sMiUci 
aaront un décimètre ( environ trois 
posMf hott lignes) d'oQvertore an 
plus, et d'uA chftssif à leire dofaunt. 
C. 677. 

AVV. GesleoétrMoajoviMpeD- 
«Mt être établis fu'i «ingt^u déei- 
■lilrae (kait pieds) ao<desBiis da plan- 
cher 00 sol de la chambre qB'on vent 
éelairer, si c'est à reiode-dtaossée, et 
â dix-Mienf déoimétres (sis pieds) an- 
dessos da plaacher poor les étagef so- 
périenrs. 

•VS. On ne peat atoir des vncs 
droites on feaètres d'upeet, ni balcons 
4» autres semblables saillies sur l'hé- 
ritage clos on non clos de «on voisin , 
s'il n'y a dix-neuf décimètres (six 
pieda) de distance entre le mur où on 
les pratique et ledit héritage. C. 552, 
680. 

SV9. On ne peut avoir des vues 
par côté on obliques sur le même hé- 
ritage, s'il n'y a six décimètres (deux 
pieds) de distance. C. 552, 680. 

S80. La distance dont il est parlé 
dans les deux articles précédents , se 
compte depnis le parement extérieur 
du mur où l'envertare se hit, et, s'il y 
a baleonson antres semblables saillies, 
dopais lear ligne extérieure jasqo'à la 
ligne de s^aration des deux propriétés. 

8BCTU>lir W. 
•a CéoecT aas «sus* 
•SI. Tont propriétaire doit établir 
des toits de manière que les eaux plu- 
viales s'écoulent sur son terrain ou sur 
la voie publique ; il ne peut les faire 
verser sur le fonds de son voisin. C. 
640,661, 659,688, 1S89. 

êfCTIÛM V. 



4ÊS9, Lo propriétaire dont las fends 
sont enclavés, et qui n'a aocnna issue 
sur la voie pabliqne, pont réclamer un 
passage sur les foads de ses voisins 
pour l'exploitation de son héritage , k 
la charge d'une indemnité proportion- 
M4^e a a éoatmag€ qu'il p0at oeeaslon- 
J^' ^ ^^' ^'' ^9, «8«, 692, 

' ^^-^ ^8° 140, 476 9* I4y>, 



IM9. hè passage doit jrégnlièc*- 
ment être pris du eété m J« trajnt est 
la plus cooif du lends enclavé & b 
voie publique. C. 664, 701, 702. 

«84. Néanmoins U doit être fixé 
dans l'endroit le m«ina doamagcaMe 
i eelni aw le fonds dn^nel il est a«- 
cordé. 

•80. L'action en iodeainité, dans 
le cas prévn par l'article 669, est pree- 
criptlbla ; et le passage doit Uf con- 
tinné, quoique l'actiDo an indemnité 
ne soit pins rceeirable. C. 600, 9968. 

GHAPITIIE m, 

DtS SSRVIT1JDB8 éTABLIRS fAR Ll PAIT 

ns i.'houuk. 

SBCTION PBKUIÀBS. 

BBS Dwaisas Bvàcas oa saanTaMs an 

rsovaxT ihas wTâBMss sus uu awas. 

•••. Il e$k permis an prapvfé- 
taires d'établir sar leurs propriétés, ou 
en. faveur de leurs propriétés , telles 
servitudes qna bon lear semble, poarvu 
néanmoins que les services établis ne 
soient imposés ai k la personne, ni en 
faveur de la personne, maie eoolement 
k au fonds et pour an fonde, et pourvu 
qne ces services n'sient d'aillears rien 
de centraire à l'ordre publie. C. 6, 
544.900, liSS, 1172, 9177. 

L'asage et l'éteadee des servitudes 
ainsi établies se règlent par le titre qai 
les eonstitue ; i défcut de titre, par les 
règles ci-après. C. 1184. 

«SY. Les servitudes sont établies 
00 pour l'asage des bétiments, oa pour 
celui des fonds de terre. 

Celles de la première espèce s'ap- 
pellent ufiainês, soit que les bâti- 
ments snxquels elles sont dues soient 
situés à le ville oa à le campagne. 

Celles de la seconde espèce se nom« 
ment ruraU». 

•••. Les servitudes sont on con- 
tinues, on discontinues. 

Les servitudes continues sontccHce 
dont l'usage est ou peut être continnel 
sans avoir besoin du fait actuel de 
l'homme : tels sont les conduits d'eaa, 
les égouts , les \ue« «V m\x«% i« «%U« 
espèce. 




tmi , 



M MttviMI iTttdilb 4|t« fw tilm. 
G. m, 60», TM, ion, 11S4. 



se snflSf pa§ pont Icf établir; mbs ee- 
peMltBt qa'«B |»aJM0 «IttqMr mIov- 
d'haï les lervitiidet de cette atfore 
déjàaeqwMt par la poMetsion, dana 
\t% paya oà ellea povftiMt l^ae^piMr 
de cette mànïkn, 

mêm. La deatiMik» 4« p«i« d« 
fuidUe vaot Utre k l'égard dea aervi- 
taéea eowtiaiiea et apparentea. C. G8S 
à 690, 69S, 604. 

••S. U a'f a deafintUoft iA pèn 
de famille q«e Insipi'il eat prouvé qoe 
lea d««x fiMade aetaeHenent diviaéf «it 
•ppartena aa mfime propriétaire, et 
rât e'eai Mr hil qm Im éhoaea onf 
ké Misea ^na TéUt dnqnel réaolte U 
nrtitade. G. 092, 094, 706. 

••4. Si le vfopriétalfe dé deu 
Mritaget mire leaqtaelt il eiMe 
il«e aMneot de têrfitaâe, éltpoiê 
à0rua da» ÈéiUmge0 ttM tfM h coo- 
ttmf e é ù i i ^a ê Maeaoê emtreatkm te- i 
SiMw é ta aerritade, ette eoùtlaae i 



iÊmmÊmêmtÊmmmt 
fÊÊÊmwÊmCmfZ 
éêWÊÊmÊêêrmm 




UjmmmwimmfÊm 

«ML GH«HH9MIMlAMâriftV 

•t SM àaé«d«|a«|rMM«*iftiaito 

-, ÉMlMfn It Mm i-dto- 

\\é» h iMillili >■ dlw to 
C. 1114. 

Dne le cm aiBe eè le pv»» 
prtéfeira d» fe»da aaaeje iti eat etotgé 
par le titre de fairv k aea fjraia lea oe« 
tia^a B éeaaiairea pear l'ea^e o« la 
eoBaervation de la aervitode, il peol 
toajoora a'aflraBcèir de la charge, tn 
•litodeaaaBt le l«ida aaaa}etti ao pro- 
priétaire de fonda aaqaal la aervitede 
eet dM. C. M7, «M, liS4, SI 71. 

90«. Si l'hérttage poor kqoel la 
aervitade a été établie vient & être di- 
visé, la lervitiide reate doc poor ekaqoc 
pertfea, ««a aéeaaioios qoe la eoa- 
dltioB da fonda asaojetti aoit aggravée. 
G. 701, 1117, 1S18, 1«0 a. 

Ainsi , par esciaple , a'il s'agit d'an 
dreii de peaaege, tooa lea eopreprié- 
talraa MMMt oMigéa de l'etcreer par 
le arfM endroit. C. 081 s. 

V«t . Le propriétaire da fonds dé- 
bUear de k aerfitadê M f«tt t'i«& tlltc 
q^ ieBêé à en dtaduct Y«m^« <m ^ 
hfêodr» jrfat IncMuoèt. G. «M. 
^inei, il ae pt«t ebangev Y«\»\ ^^ 
B», Bi tr«ntp«rtct V«ici«lM *• ^ 
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Mm pMM*l t«i Mrêa t bm» nt- 
ttrfifr otf èlMN ëeMeadtMi. C. 851 , 
Mt, I4t, 700 à tbt. Ml, 958. 



tm MMii M cMMnrr mnVim* *t »■ 

vev. Loriqae le défait Me I«Im« 
■t pnvntt M 4«8N taeeeMiM*, ni 
tnfsiito Mlir«lf , l«i M«M de t* Me« 
aeifin «pptttMiiMnt m foajoiftt nos 
4*fora4 4M kri ionrW. 0. 140. 80», 
•S4, 7tS, 714, 7M, 100 * 77t. 

VOOr A ddfflBt cto oa«}9lirt f »? 1« 
«tat, )• nê wutm «ft M(|«Im à l'État. 
C. «M, 718, 1«l, 794, 700 è 77fl. 

«•9« Le oMjolBt svrt Iveat et l'ed-» 
MtMfltMlfM de* doMtiaea qtl prHen- 
4«Bt dMM k la laMtHioa ^ Mwt tenoa 
4« faire appeaar toi «aaOdf , et de htn 
têbê hif aartafre daM lat fnuei pre»- 
crites poor raeaflpMtton dai tooeef- 
iiani tow béaéfla» d'hireatalre. C. 
704. -» Fr. 007 §., 040. 044. 

««#. Ils doivent demander l'envoi 
en posseuion «a tribvnal de première 
iMtaMe daai la retfort dnfael la snc- 
oeiflion etê oaverie. La tribonal n« 
pent ftataer fw la demande ^'aprés 
froif pablloaaoai et afOehea dana lei 
famea «tit4ee# et eprèf avoir entendu 
le preevrenf io»p«r. C« 110. -^Pf. 
•0,88,110.017 4 010. 

99 §• L'dpomc Mtfvivanf aai eneore 
toM d« IMra emploi da nwMller, on 
do dmmer aattio* tafaimite peitf en 
aMDre^ la reitHntfan, an aae oA II la 
pi^Mnleralt iêt béritien ds défant. 
da«i rinfervalle êê trolf ani : aprie M 
délai, la eaa1i«B air ddekaraée. C. 
817 f.. flO«0. S041« ^ Pr. 618 f. 

tu»» L'ApantiflrvlvMavradml- 
«MfMtlan dêa domalsat fti n'aoraient 
pif rempli lai formaliléi qtri lear «mt 
refpeotivefltMt preiorHei, ponrront 
lira aMdamdi an dammagei et in- 
tlrdli flfeven lea héritleri, l'fl l'en re* 
pHianla. G. 1149. 

VVS. Let ditpoittlam des artlclea 
700, 770, 771 et 770, loat oommnnes 
M» eafytn» Bit»êU êppah k d«faat 
^pafBBtf. a 7B8 



CHAPmffi F. 

ta L'jlC£aPTAtf01« «t 01 lA BifVKtA- 
TIOV DS8 SOCCSSftONS. 

SECTION PRRMIÈB8. 
*■ b'AMBpmnoa. 

994. Uni ittcenalon peut être m^ 
ccptëe parement et simplement, an 
sea« béa40oe d'Inventaire. C. 704, 776 
è 788, 780, 780. 700, 791, 708 i., 
1418, 1414. 1416. 1417. -^Pn 174, 
986 s. 

995. Nal n'est tenu d'accepter ane 
saccession ^i lui eff édine. C. 724, 
781.784 e. 

99e. Lei fenusea mariées ne pea- 
veot pu valablement aocepter nne 
saoeession sans l'anterisation da lenr 
mafi on de jaitiev. aonf«rm4m««t anx 
dispositions da chapitra VI dn titre 
«toMorlD^a (917.810). C. 084.— 
IV. 801 i 864. 

Lee sneceasions éekaei vn mlnam 
et an interdlta ne paoïroflt être vaU- 
blemeat aecepidas ipw aonfiormémaat 
an dlsposHions dn titra da to Jfiwa- 
rUé,aelaTut»U»»idtrimtmdpa' 
«M (461. 462). C. 500. 

999. L'effet de l'aeeeptation re- 
manie an Jovr de Tenertare de la soc- 
eemion. C. 784. 785. 786. 700, 888^ 

998. L'aeeeptation peat être ex* 
pressa on tacite : elle est expresse , 
onand a* prend la titra aa la qualité 
d'IiérHIer dans on aole anl^entiqna oa 
nlvé; aile est teeite. quand l'iiérttlet 
fait an aefe qui sapposa nécesa aira 
ment son latantian d'accepter, et qu'il 
■'aurait diult da faire qu'en sa qualité 
d'héritier. C. 770. 780, 1464. 

998* Las actes parement eonser- 
vatoirse, de surveillanaa et d'adminis- 
tration proTJeaire* ne sont pas des actes 
d'addition dlléréiflë. il Ton n'y a pas 
pris le titre ou la qualité d'héritier. 
a 778, 706. 

980. La donation, vente on trans- 
port qae fait de ses droits snocessifs un 
des cohéritiers, soit à un étranger, soit 
ètons ses cohéritiers, soit i quelqaes- 
nns d'en , emporte de sa pwt aeeep- 
iation de la ■uaaaMlon. G. 777, 778, 
792. 

Il «Il nt i« mtaan, V &• \% t«««u* 



diM OU MB! l'avoér accfptM 
naat o« Udteacal , mi fceri- 
re«t l'acMptcr o« U répaditr 
lef. C. 724. 774. 7»4. 
Si CM béritien bc loat paa 
foor Mccptcr en poar r«p«- 
BCCMiioa, rJlc doit Un Me- 
■ou béaéfie* 4*iav«BUlr«. 

Le Btjeor m pcvl «ItMiatr 
lioa eiprefse om Ucito qa'll 
■na MccsMioB , ^M d«ni le 
itta acecpUtiaB aérait été la 
■ del f rat^ai eevcra lui : il 
Jeseia réclaoMv lova préleste 
B , eieepté aeeleaMat dau U 
I f occeHioa se Iroorerail eb- 
B dimiaoée de plea de Boftié, 
hao«fcrte d'oe teata«eat in- 
la Bomeat de l'acccplatiea. 
BC9. 1109, ma, 1117,1811. 

UCnOH IL 
uaesGianoji aux «naiwinai 



Le reaoBeiatloB é oBe lae- 
m» ae préaaac paa : elle ne 
u être faite qu'au greffe do 

de preBiéie laetaBce daaa 
■aeweat da^eel la aueceaalon 
«rta . uiF an rMiUIra nartf^n- 



aaeulre qa'ea fateor dea rrraaclrri, 
el joiqu'c cunrurrrb«« Mulrneat de 
leura eréaat rt : «II» ue l'rtt pas eu 
profit d« l'héritiPT qui a rmoaré. 

9H9. 1^ facuitr 4'«rrrp|rr eu dr 
n-pudier une aucrcitiou ir prrM-nt pat 
le tapa de tempi reqali povr le pr**- 
criplioii le pi as loague ée» irait» im- 
nebillers. C. 774 . 775 . 784 , 7V0 . 
«Ml. 

9B9. Taat qae le pretrripfinD de 
dreil d'accepter a'ral pas arqeiir coulrr 
les héritiers qui oal renoucé , ils uul 
ic facallé d'aceeptrr eacore (a sucrrs- 
sioB , si elle a'a pas été dé;i arreplèe 
par d'autres bériliers; saas préjudiri; 
aéaaflioiaa dee droits aoi peuvent Un 
acqois a des tiers sur les bieas de la 
saccesaioB, soit par preacriptloa, suit 
per acies valableBeat faits avee ir cu- 
rateur & la SBCcesaioB vacaote. C. MS, 
774. 789. SIS. «iHZ. SMS. Si66. 

99 1. Oa ne peut, méaie par cod- 
trat de aariage. reaoacer a la sucera- 
sloa d'oB beniHeVlvaDt, al alléDcr les 
droits éTCntaels qu'en peut avoir â 
cette suceetsloa. G. 0. 900. IISCL 
1IS3. 1172. 1887. 1380. IffOO. 
■ V»*. Les héritiers qui aaraicot dl 
I FM-ll nu rer^ié dM rffets d'une SDCcea 
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lopï civil, uv. m. tit. i. 

Lfs rohtfritien d« U femme ne 
T«Dt provoquer le partage déi 
^u'«B mettant en canae le mari 
itum*. L\ 216. 218. 

AÏS. Si tiMU le* hnitien lonl 
f«Dto et majeur* . l'appoiition dei 
\«% «ar les effets de U tuoccMiuD 
pa« B«<«Maire. et le partage pen: 
lAii din* \é. forme et par tel acti 
le« partie* întereeaees jngent oon< 
klM. C. 1 lai. — Pr, USfi. 

Si u>a< U» héritiers ne aonl 
priMenu. a'il i a parmi eai dei 
neor» o« de* înlerdîta , le acellë 
ïi^r App.>ie dxa% le ploa bref.4 
«MX A il rrqaéle daa héritiers , 
la iii^«ace du procureur imper. 
rt vit-musi. d<- première instance 
i'mi^t* par le jBge de paii dans 
NadïMement duquel U «acceaaii 
M«erte. L\ 110. 838. 1081. - 

KS9. Les erëancien pensent 
i»i)«rnr l'appoeilion des aceilèi 
««xtud'nn litre etecntntre on d'un 
=:«*..'e Ju jnje. C. "88, 8il, 
StfaL 1 1«M». 1 167. iiOô. — Pr. \ 

IMI. L«ff«q«e le scellé a é< 
p«kr. A^ms creaacieTB pensent y f 
.-«re*>t-««. encoce qu'ils n'ai* 
u^ eiM«.i*œ m pemission du 

Le* AHrt&alihps pour la levé 
♦o^>* e; Ia confection do l'invei 
M«t nr^le^s par les lois sar la ] 
i#t«. f>. tfi8 à d41. 

*^t*- L'action en partage. 
ct»Mir»:ai.«n* 4«i sVIêventdans l 
•ie« ef4-raiiau. sont soamises i 
NiMAi d« L:e«i de l'oaTerlnre de I 
cteuM. C. 1 10. 1 1&. — Pr. 60 : 

<'e«t d«\Ant ce tribnnal qa 
Iv^Htde ami licilaiîans. et qae 4 
è»« pertM» Wa 4«Maades rela 
I « K«nftntie des Uts ealrc coparta] 
ecevAlesen rescision du partage.^ 
88a s., 881 s. ~ Pr. 986 s. 

*«». Si l'un de* cobéritieri 

de <«>Q«eatir «u partage, en s'il 

de* evatestatÏMis »«tl sar le m 

, pc*<ed«s,s»Ml*ar U maaière d« 

^^^^^ ycv%U \ HLaiMce •emuhaàs'e. o% cww»«i 
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de wt* I 



icr M l'objet ntimé prat rire 
aenl pvtâgé; de qa^ile m^- 
T eoflo , en caa de diiitiuo, 
eu parts qo'oo peat m for- 
ar ««Icar. C. 826. 828. 831 

L'w fiantfon ûm Meablef, ■'il 
ca de prieée faite daai un 
rêgab'er. doit être ftita par 
BOBoaitiant, a jait^ prit et 
C. 868. — Pr. 943 S», 
jbaeon des cohériliert peut 
M part en natora dec aeo- 
imenbles de la taecetiion : 
t. b'U y a det crétaciert tai- 
a opposant!, on si la Bijorité 
ritiers joge la vente néees- 
l'aeqajt des dettes et cbarges 
«taten, les maabict sont «en- 
iqaement en la forme ordi- 
824. — Pr. 617 à 625, 945 s. 
Si le$ immeobfes ne penreat 
•Uger eommoiémtot, il doit 
de i la rente par licitafion 
tribanal. C. 822. 1686 •. 
ant les parties , si elles sont ' 
aorts, pcnrent consentir que 
>B soit faita derant nn notaire. 
a. daqnel elles s'accordent. 



Lei prrlèienenli ■« font, tnUDt 
qu^ piiiiiMr . en objfts ir mrm^ ••• 
tare , quiliUr et boni» qu^ les objru 

nnu ra|i porte» en asinte. fJ S^î 

Pr. 9-8. 

ft3f . .Après res prèle tcanto, il r»i 
pruciHlé, snr re qui reste dans la m»t%r. 
à la compotifioB d'aolaat de iuts egsui 
qu'il Y * d'hi-iiliers rop«rti](r«nli. •■ 
de so a rbeseop4tti géantes. CîU. 73^* 
745. — Pr. 97«. 

A3S. Dus U furBilian et eonp*- 
sitino des lot*, on dnil eiiler. aB(«al 
que poiiibte. de morceler lei berita||ri 
et de diviser les eipluiUlioni ; et il 
cunvirat de faire euirrr dsns rhaqa^ 
lot, s'il se peat, la m^ne qusatile de 
meubles, d'immen Mes, de droits ou di* 
crésores do même ntlore et %alear. 
C. 826. 

933. L'iaê^slité des lois ca oitare 
so compensa pir nn rttoar, soil en 
rente, soit en argent. C. 2103 S**, 
2109. 

SS4. Les loU sont fsiU par l'an 
des cobériticrs, s'îU pensent convenir 
entre eoi sur le chuii. et sk celai qn'Us 
avaient cboisi accepte la commissioB : 
dans le cas contraire, les lois sont faiU 

t l> :...~ a^MMmUaaii* 



6a CODE CIVIL. UV. il TIT. IV. 

à'u» kntiliê de têt, dont U» ■Millti 
aaront un décimètre ( environ troff 
posMf huit ligne*) d'onvertore an 
plu, et d'uA châMù à ^vn dofaunt. 
C. 677. 

AVV. GeelMéfrMoajoviMpea- 
«Mt être étehUf fu'i «ingt-eis déei- 
■lilree (hnit piede) ao<daMU da plan- 
cher on fol de la chambre qn'on vent 
éeUirer, ai c'ciÉ i r«i*de-chaiMaée, et 
â dix-aenf dëclnètrei (ah piedi) aa- 
deasos du plancher poor le* étage* so- 
périenrs. 

•VS. On ne peat atoir de* tuc* 
dnitea on fenétrea d'aapeet, ni balcon* 
4» autre* eemblable* aaillie* sor l'hé- 
ritage cloa en non olo* de aon voiain , 
s'il n'y a dix-nenf déeimitre* (tix 
pieda) de distance entre le mur où on 
le* pratique et ledit héritage. C. 552, 



SV9. On ne peut avoir de* vue* 
par côté on oblique* *ur le même hé- 
ritage, *'il n'y a *Jx décimètre* (deui 
pied») de dl*tanee. C. 558. 680. 

680. La distonce dont il e*t parlé 
dan* les é*m. article* précédent* , se 
compte depni* le paremeat eitérieor 
du mur où l'envertare «e U\\, et, *'il y 
a balcon* «n antre* *emblaMe* *ainies, 
depai* lenr ligne extérieure joaqo'à la 
ligne de eéparation de* deux propriété*. 

SBCTlOir IV. 
M 1,'éoocT aaa mn. 
4IS1. Tout propriétaire doit établir 
de* toit* de manière que le* eanx plu- 
viales s'écoulent «nr aon terrain on *or 
la voie publique ; il ne peut le* faire 
veraer sur le fonds de son voi*in. C. 
640,661,659,688, 1382. 

8KCT10N U. 



«SS. Le propriétaire dent le* fond* 
*ont enclavés, et qui n'a aaenne iaene 
anr la voie pnblique, pent réclamer un 
peeaage anr le* fond* de *e* vo{*in* 

ror l'exploitation de son héritage , i 
«baijre d'une indemnité proportion- 
^*î? aa éommage qa'il p«at oecaêlon- 

^' ^"^î:,^!' ^^' ^^'^^' '"«8'»« 



«99, Le pu*eg« d«it régoUèr*- 
ment être prie do côté m J« trejnt e*t 
le plu* eonif da £i»nds enfllnvé & b 
voie pubUque. C. 664, 701, 702. 

«84. Néanmoins U doit être fixé 
dan* l'endroit le m«lna demnugeaMe 
i eelni sur le fonds dn^nel il net en- 
cordé. 

•80. L'action en iodeainité, dan* 
le ca* p/étn par rartide 662, est pree- 
«nptibln ; et le pa**age dnit être eon- 
tinné, qooifne l'actinn nn indemnité 
ne aoit pins ricevable. C. 600, SiOi. 

GHAPITIIE lU. 

DIS SSnVfTODBS l^ABLIRS fAR Ll PAIT 
DB l'hOAIUK. 

«BCTION PRKUiÀBS. 



rBovaxT kn* ictasmu su* juu aux*. 

•86. Il e*t pemi* an proprié- 
taire* d'établir anr leur* propriété*, ou 
en. faveur de lenr* propriété* , telle* 
*enritode* qne boa leni-«enible, poorvn 
néanmein* qne le* •enriee* établi* ne 
•oient impoeé* ni k la personne, ni en 
faveur de la penonne, maie eoolement 
à nu fond* et pour nn fonde, et ponrvn 
qne ce* service* n'aient d'aillenr* rien 
de contraire à l'ordre pnblie. C. 6, 
544,900, liSS, 1172, tiT7. 

L'aaage et l'étendae de* *ervitnde* 
ainai établie* *e règlent par le titre qoi 
le* constitue ; A défaut de titre, par les 
régies ci-après. C. 1184. 

eSY. Le* *ervitnde* *ont établies 
on pour l'nsage des bfttiments, on pour 
eelni des fonds de tefre. 

CeHes de la première espèce s'ap- 
pellent «rèotnes, soit que les bâti- 
ments auxquels elles sont does soient 
situé* A la ville on à la campagne. 

Celle* de la eeconde e*pèce se nom- 
ment ruralet. 

•88. Les servitudes sont on eon- 
tinnes, on discontinues. 

Les servitudes continues sont ceHee 
dont l'usage est ou peut être eontinnel 
*an* avoir besoin do fait actuel do 
l'homme : tels sent le* conduit* d'ean, 
le* égonta , l«* «ne« «V «ntnt i« «%\te 



•onritudM dlMoaMmut» im\%^ 



DES SERVITUDES OL SEàllCKâ FOS'CIFns. 



l«t qai oit besoin da fcft actopl du 
l'èomnit poar être «lereêei : leh mbI 
let droila de pMstge, pvlMgp, piragp 
etaotret fenblabica. C. 6H9, 000, 
106, 707. 

«99. Lea aervilBdea aoat appa- 
rentea, oa nos appareoles. 

Lea aerritodei apparentea mbI «elles 
qaf s'aDjioneent par dea oavrégëê ex- 
férieon, tels qa'une porte, onefeadtre, 
oa aqnedae. C. 688. 090. ; 

Lea servitudea bob appareotea aoni 
eellea qal n'ont pot de signe eilérJear 
de 1e«r ciistCBee , eomne , par exem- | 
pie, la prohibition de bâtir sor m 
fonda, oo de ne bAtir qa'i a ne haolear 
ddtermis^. C. 688, 091, I0»8. 

SBCnos IL 

oaHnar s'irAïuia^rr lm UBTmaaa. 

••O. Lea serfitodis eontiBoea et 
Apparentes s'aeqoièrent par titre , oa 
par U potatMioB de trente ans. C. 10 
A 649, 08». 688. 689 . 693, 70e & 7 10, 
1184, «177, «M, «02. 

••1. Les servitodes eonfinoet aoB 
apporentea, et lei aerritndes diseonti- 
nars apparentes oa non apparentes, 
ne peuvent s'établir qae par titres. 
C. 688, 689, 706. 707, 1134. 

La possession m^me immémoriale 
ne luffit pas puar les établir; sani ce- 
pendant qa'on paisse attaquer aujour- 
d'iiDi les Bervitades de rette naluru 
déjà acquises par la poiscfsiori, dans 
les pays où elles ponvaient s'acquérir 
de cette manière. 

•AS. La destination dn père de 
famille \aut titre à l'éyard des servi- 
todes contioaes et apparentes. C. oKK 
à 690, 693. 694. 

693. Il n'y a destination dn pàrp 
de famille qne lorsqu'il est pronvé que 
les deax fonds actaellement divisés ont 
appartena an même propriétaire . et 
qne c'est par lai qae les choses ont 
' été mises dans l'état daqnel résulte U 
serritnde. C. 692. 694. 705. 

69-1. Si le propriétaire de deax 
héritages entre lesquels il existe un 
signe apparent de êervHade, ditpoap 
i0 Van dea béritageê saD$ qat» le roa- 
trat l'ODtienne aacane convention re- 
lâtiie à ta aervitudc elle con/inne 



é eifster «rfareMaf •■ pataireMeai », 
fareor da fonda ali*-Be ou •» f» A.„,|, 
éUrai: C iJ'Ji. (j'M. -tm |].n 

•••. LolltrpraBiiiiaiifripfa,,.. 
Tftode. à l'ejiard de »U^ q«, „ -„. 
sent s'aeqnerir par U |>reMnpi,n». ... 
peat rtre renpUce qae par oa t.t-m 
rèeonaitif d« la Sf rt.iade, tt maa* 4a 
propriétaire dn fonda ënmt. C. fa-i| 
1IH4. 1337, Hin,iiuà. 
•••. (^laad eu «-taliin on^ arrti- 

ladc. on est eenae aecurdsT liiat r» ^«i 

est ai'-eeasairr pnur m asrr. tl. C&T .. 
Aiaal la sartiinde de pait^r de lm*û 

à la fontaina d'aatrui, eaiper1f> bmv». 

saireneat le droit de pa«aa||«. 

.*«:tioy iu. 



097. Olal aaqo^l rsl dur m,t. 
servllade. a droit de faire fuos Im f»j. 
srages néeessaires poar es asf r et pour 
la conserrrr. C Wii. ti'JH a "HH. 

9&H. Ces onrragea soal a s»s frais, 
et non à ceux da propriftair** dn fonds 
aaaajetli, à moins qar la Utrv d'ft.i- 
blissement de la ft«r\l(uda ne dit>e Ir 
eontrair». i'.. 1 13 1. 

699. Dans le cas mi'nie ou U pro- 
priétaire au foaii assuj^i'i t*i tl.fnr' 
par le titn- de f^ir* a »t- fr i.- :■ . .. - 
vrajjfs Ilécl•ssai^e^ pnur l'u.!;!,- i.i| ii 
C(ms«.r\ali..n il,- 1,, Mru|.;.|.- . .. |.. ,i 
•oHjoiim s'atlrdiirL.r d.- !■ «h--; ■ . . ■• 
abaiidunnaiit le fond* .--tu,'': ■:-. 
priptaiic du fniidh hiii{iii-1 ii »• -.-.i ■■:•'. ■ 
est dur. r.. G47, <K>(>, Hii, ^lli. 

900. Si VhfrltHn^ p.i-;r l^ij-i. . I i 
servitude a ôtr i-taLli'- vu-i.l -i •■ti«- •). 
vJM', la seriitude r<!»t«- du»- pf-iir ■ li ii|>i»- 
portion, sans nèanmoiii* i|iii- li "ni 
d'ition du fonds a^kllj('lli fii>Jt .-igiiiaifi-. 
C. 702, 1217. 121K. 1220 s. 

Ainfii , par exemple-, s'il ^'-ir^it d'un 
droit de passage, tons le* roproprii-- 
taires seront obli];é<« de l'eurc-r p-tr 
le mf-me endroit. C. 0K2 s. 

"ÎOI. Le propriétairw dn foinl* d<^- 
biteardf> la servitudp nv. yenliwwUvxe 
qai tende k en diminoet l'uv^at^»* m^ -^ 
le rendre plas inconimn(\e . C*.. f»W. 
^insi, il ne peat c\m\v\eT VéVAV A' 
ni truuspoTlet Veiete\ca ^* 
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poaz injvlvtiit e( TÉfat, doivent so 
faire envoyer en possession par Jostice 
dans les formes qa! seront détermi- 
nées. C. 728. le» A 778. 802, 870 t., 
1122. 

CHAPITBE n. 
BM «VMJTit ItVVMKS pom soccioxB. 

VS5. Pour snceéder, il fant néces- 
■•if^mmi exister à Tinstant de l'on- 
Tert«nd« 1* «noeession. C. 135, 136, 
1039. 

Ainsi, sont iacapables de soccéder, 

1* Cflîni qui n'est pas encore oonça ; 
6. 312, 906. 

2** L'enfant qni n'est pas né viable ; 
C. SU 8^ 906. 

3<* Celai qui est mort civilement. 
(la mort civile est abolie). 

VXe. (Abrogé par la loi du UjwU' 
Ut 1819 *.) Un étranger n'est admis 
à sQccéder aox biens qae son parent , 
étranger on Français, posséda dans le 
territoire de l'Empire, qoe dans les 
e«s et de la manière dont un Français 
ncçide i son parent possédant 'des 
biens dans le pays de cet étranaer, 
conformément aax dispositions de l'ar- 
ticle 1 1, an titra de la JoiÙM$an«e et de 
la PHvatUm des Droite civiU. 

999. Sont indignes de paocéder, 
et, comme tels, exelus des saccessions, 
C. 728, 729. 780. 

1** Celai qiU attatt «ondamné peur 
avoir donné oa testé da donner la 
mort an déliinti 

V Gelai qoi a porté contra le dé- 
font one aeonsatlon capitale jagée oa* 
lomnieasa ; P. 878. 

3® L'béxitier majaor qoi, iastralt do 
menrtra au défnnt, na l'aura pas dé- 

• IM ém Uhdtêt ISl» , rehttv» à Vàbo- 
UHm Ai irelê érmbmhte eideUtree^ 

1. Us artides TM et Oit da Coda oivU 
•Wéabrofés : ea ooaiéqvenM. !«• étrtngws 
totfoat drefi de saèeëdar. da disposer et de 
reèevair de k néns manlén qae las Fraa- 
cals, dans toute rtftandae do R^f»». 

8. BoM la eas da parlSfe d'âne même 
e»ûv det eeiédtiert étnagm et 

- ^'^'^ pr^U^eront iar les biaos 

fî£^ ""^ portion 4geh i h vaiear 
*•** M^r!7 *■ ^^ étreager dont fli se- 



lœdeê. 



noneé à la |asfiee. C. 728. -» /. er. 80, 
31, 388. 

928. Le défaat de dénonciation ne 
peat être opposé amc ascendants et 
descendants du menririer, ni i ses 
alliés an même degré , ni & son époux 
on A son épouse, ni i ses frères on 
sœars , ni A ses oncles et tantes , ni i 
ses neveux et nièees. C 727 9P, 786 s. 
^/.er. 80, 81. 

^9, Lliëritleréxda de la succes- 
sion poor cause d'indignité . est tenu 
de rendra tons les fraita et Us revenue 
dont il a en la )o«iss«nco depsis l'ea- 
vertnre de la mie«e8sioB. C. 888, 084. 
— Pr. 129, 526. 627 s. 

930. Les enfants de l'indigne, ve- 
nant A U snacession de lenr cbef . et 
sans le secours de la représentation, 
ne 8<wt pas exclus pour la faute de leur 
père ; mais celui-ci ne peut, en aucun 
cas , réclamer, sur les biens de cette 
succession, l'usufruit que la loi ac- 
corde aux pères et mères evr les biens 
da lavra enfants. C. 884 s., 789 s.» 787. 

CHAPITRE m. 
vaà vntM oidms db raecia nois. 

SECTION PREUlâRB. 
BIBPOSITIOIIB GéviRALia. 

9S1. Les successions sont déférées 
aux enfants et descendants du défunt, 
A sas ascendants et A ses parents col- 
latéraux, dans l'ordre et suivant les 
règles ci-après déterminées. C. 723. 
724. 746. 746 A 749, 750 A 766. 

93S. La loi na considéra ni la na- 
ture . ni l'origina des biens pour en 
régler la sucoeasien. C. 1389. 

93S. Toute succession éobua A des 
ascendants ou A des eollatéraux» se 
divise en deox parte égales ; l'une pour 
les parents de la ligne paternelle, 
l'antre peur let parente de la ligne 
maternelle. C. 736. 736. 

Les parents utérins on eonsanguins 
ne sont pas exclos par les germains; 
mais ils ne prennent part que dans 
leur ligne , sauf ce qui sera dit A l'ar-' 
tiele 762. Let 9«maVM^t«nn«nt i^rt 
dans les deux Ugna». C. l^â^ 

Il ne ae tait aucune &^^o\uÙftu ^'tol^ 
ligne à VautM, v* VaftnçiVX t» i» 



DES srccESsims. m 

tvMfé «00011 •■MDttaDl ni eolhtinl ; ilaa> U if. -^r^ f I dmt I^t dn.iii Ji: rr- 

d« Fane des deox ligDM. (7. 766. ' prittaip. K. 7:o. 71:1, TW. 7l«i • 

734. C«tte première divition ope- 74.'i, 7riO. 7.'i9. 7k7. KIK. 

rée calre le* lignet piteraelle et nu- '' 7-M. [.« n-pn*»! r.i«ti'm a !.. i , 

ternelle , il ne ir fait plis de divitioa l'infibl dau* la I: jb« «fim ir «)• ». r i. . 

entre les direrseï brancbft; mait la daitlr. C. 7ofl. 717, 7 l!«. 7}:.. jir, i 
moitié dëroloe k ehagne lignf appir- Elle etl admiir dau* lom i. i f .• . 

tient k i'béritier oo mi héritiers lea loil qiir Irt enfant* du dt-fum ri.i..uu. 

pJu procbcf en degrés, sanfle eia de rent airr In dpM'fi|i'i«bi» d'ut. • ■ f ■ : 

U re préien talion , ainai qa'il aéra dit pn-ii«H<<dè, aoîl qae tua» !• • •ni.. ■• 

ci-après. C. 735. 736, 139 1.. 743,765. du dèfynl tlanl oMirU aiabi lui. i.t 

ISS. La proximité de parenté s'é- drtcrndaDti dmlil» i'iir4iiU »r tn. j- 

tablit p«r le nombre de géaérttioni ; v^ut entre eus m d*-',{ri-« r^itut nu i;- 
cbaqne génération t'eppeUe an de^. 1 é^aui. C. 73:i, 1VK. 
C. 7S6. I V*!! . IjcreprruphUtiun ii'«|,i> '.i;. 

vas. La saite des degrés forme la en brenr des aftceaddiil* ; /*■ pfii» |.-<^ 

ligne : on appelle Ii^iM<^ecf0 Inanité chc, d^ns cbaranc d^a dfui l.jii«'>, 

des degrés entre personoes qoi des- ' eirlot toojoora le plut éloigné. C 7.îii, 

tendent l'nne de l'autre ; lipt» colla- ' 737. 73D, 746 a 74!). 
téraU, la snite des degrés entre p«r- ! V4S. En lignf ciiltali^raU , U r*-- 

sonnet qni ne descendent pas les unes ' présentation etl admrie m fai^ur d> » 

des entres , mois qni deicendenl d'nn . enfant» rt dr^rraddiiti de fnrr* •■•i 

antenr eonunnn. svars da dffuut, Miit qn'il» li^nnrBi • 

On distingue la ligne directe, en sa saccesalon ctincurrrinuit-ul *\rv d- • 

ligne directe descendante et ligne di- enclea on tantes , suit que txiii N • 

racte ascendante. frères ft sirors du défunt ftani |inili- 

La première est celle qni lie le ebef cédés, la sDCCPsuion te lriiu\r liiii.lur 

avec ceux qni descendent de lui : la [ a lears descendants en dr^^nt ':i-iiii 

deuxième est celle qui lie une per- ou iné^iaax. C. 7<'iri , 7:(6, 7-iii, tIv), 

sonue avec cens dont elle descend. i 751, 702. 

937. £o lijne directe, on compte . 943. Dans loua Im r^* m'i Ii i. . 

autant de degrps qa'il y a de <]pnéra- préneotatiuu est inliiiiM , Ii- |<i'!i .- 

tions entre les personnes : ainsi le 6Is ' k'opcre par Miuctie : ki uim- m* r .- 

est, à l'égard du père, au premier de- i che m prudiill ptusii-iir* le nn lu >• . 1 1 

gré; le petit-fils , an second ; et réci- i >Bbdi\iBioiiB<'fjitfeii«»i ^i-ir •■■urlu- >< in* 

proquement du père et de l'aieul à chaqa** lir.mrlif, H li-n iiii'iii\i-i-% Av U 

l'égard des fils et petit-fils. C. 736, ' même brancbc païU'^ciA culrr i-ui p-ir 
7S9. 740. I l«^te. C. 733, 734, TVJ . 'iô, i:,;, 

lan. Eq ligne collatérale , les de- 815 s. — Pr. 9G0 s. 
grés se comptent par les générations, 944. On ne rppré»«'nte p:i» \f» 

depuis l'un des parents jasques et non personnes vivantes . mai» rfuli-inriit 
compris l'anteur commnn , ef depuis! celles qui sont murtes naturcllfiin-nt -«i 

celui-ci jusqu'à l'autre parent. C. 736, ci\ilemeut,*(;. i3, 25, 730. -- /*. l^. 



7.W, 74Î. 75Î. 755, 

Ainsi, deux frères sont an deuxième 
degré; l'oncle et le neveu sont au 
troisième degré ; les cousins germains 
au quatrième ; ainsi de suite. 



On peut représenter celui à U rw- 
cession duquel oo a renoncé. C 7H4 * 
787. 

SET.TJOX III. 
DBS iccciBsioRS nirihir» AC\ ttv.ii-.KNUW-*. 

/74S, I^ê eufaula ou \c«t» <\v>c«'U- 
/ daats Buecédeat à leur* ijcie pI \uî'\«' « 
aieulB , aiaulea , ou ftulrei asci-TuUuV*» 
iîénîinti 1/^ ^' '^^^ '^^ '^*- V^'*"^'' 
ei,/r,'r /es repréBeotants daua la place ' I de «J-ff • ' «ncore qu*\\& »o\ew\ \**^ 
'i.MmpriciTik,e,t^oiie. L. 31 mai i^'r^^ "«tTerenta marU^je». C. a\^i , "i^^ 
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Mmm 0MM*I t«i Itère» •« tmtn nt- 
ttrfifr otf AlMtfl éttûeaàÊÊii. C. 951 , 
Mt, I4tc 700 à 75t» Ml, 958. 



tm MMii M CMMHTT mnViDf* it »■ 

fe*«nrr. 

vev. Loriqoa le défont Me UitfM 
■t pnvntt M 4«{^ •a0t«8aiM«, ni 
tafeiite Mlir«lf , l«t M«a« d« •• Me- 
•eMln «ppMtMiiMnt M foajoiftt boa 
àhané 4M kri ianrW. 0. 140 , SO», 
•S4, fis, 714, 7M, 100 * 771. 

«••r A ddfflBt cto eo»)0tat m?!* 
«tat, ]« nê wutm «ft m<|«Im i l'État 
C. «M, 718. 1«l, 794, 700 è 770. 

«•9« LeoMjolBti«rflvaat«tl'«d- 
Irtirf UaHl oa éê§ doMtlBM q«i prHen- 
4«B« dMli * la raMtHioa» toat tenaa 
4« liira appoMr !«• «aalMf , et d« Mra 
faire hif aartafra ûêm ïn fnuat fm- 
critei poor raaaapMMea ém taoMf- 
alaM Mm Mnéflaa d'inreatalra. C. 
704. -» Fr. 007 f., 040. 044. 

««#. ne doitant deanadarl'eiiTai 
en poiBenion aa tribaaal i* pranièra 
iOftaMe daai la ratfort dvfaal la snc- 
oassion eal onvaHe. La tribunal oa 
faut ilalaar au la daaanda ^'aprés 
tfoif pobllaalfoaa at afiahea daa» lai 
fariMa Mttéacy et ai»rèf avoif antaada 
la praevreaf impér. C. 110. •^Ff. 
•0,80,110,017 4 010. 

99 §• L'épan Mftivaaf aai aaaora 
t«t« ié IMra anpiol 4« nwMllar, on 
df damer aattio* tafOaania paitf aa 
aMate^ la mtHntfaa, aa aai où II la 
fMaaniaratt daa béiltiafi ds datdat , 
daflt rinterMlla d« trott mai : aprit M 
défii, la eadtlaa «ft déebar^. C. 
817 i., flO«0, 0041. ^ Pr. 618 i. 

Vlf«. L'épantsIirflvMavradmi- 
flMfntlaB dêa dottalsat fai n'auraient 
paf réMpll la« f<irmaliléa ^i laar tant 
raipeoUvaflieat preiorHai, poarroat 
lira emidaméf an damaageff et in- 
tlrdli flferen lea bérttierff, l'fl t'en re- 
pHMMla. G. 1149. 

VVS. Lef dlspoffiUasi dei artlclea 
700, 770, 771 et 772, loat oonmnnai 
^KT AffiSvAr iy«/a»ï*;# mp0)éâ i défait 
^JMwiHg. a 7âê 



CHAPfTHfi F. 

M L'jICCapfATtoll «t DK lA BifVKlA- 
TiOV DS8 «OCCtSfiOVS. 

SECTION PRIMliiUR. 

994. Una raeenaloa pavt étra m- 
ceptëe parement et limpleaiant, aa 
•aa« béif4tloa d'Iavaatalre. C. 704, 776 
è 788, 788, 780, 700, 701, 708 f., 
1418, 1414, 1416, 1417. -^Pr. 174, 
986 s. 

995. Nal n'est tenu d'accepter ane 
■accession qui fol eif échue. C. 724, 
781,784». 

996. La* faaunaaauuriéasne pan- 
vaot pu valablamaat acceptât naa 
■Boeastion sans l'aatarisatioB da laar 
Biafl an da jaftia», aaafanaéiaaBt aax 
dispositions da chapitra VI da titre 
â». Mariait (917,110). C. 084.— 
Fr. 801 i 864. 

Lai snaoïasions éakaai aai BilBaiin 
at an interdit» aa paorroat étra vala- 
blamaat aacapMa» qna aanforménant 
an dispasHiOtt» da titra da to Mino- 
rUét Ae te TwtÊO» tt â§ rSmtmeiftt- 
«M (461, 462). C. 500. 

999. L'effet de raeaaptation ra- 
ttaila aa Javr de l'aorartara de la »oc- 
eaasioB. C. 784, 785. 785, 700, 888. 

998* L'aeaaptaiion psnt étra a«- 
ella ast expresse. 



qaaad a* praad la titra aa la qualité 
d'bérittar daas as acte aatbaatiqaa o« 
privé; alla ait tadta, qoand l'bérttlar 
f»lt an aafa q«l sappasa néeaeaaira' 
maiit »an latantiaa d'accepter, at qa'il 
■'aovalt dialt da fatra qa'en aa qoallté 
d'bérttiar. C. 770, 780, 1454. 

99ft« La» actes parament censar.» 
vatairsa, da sarvaiUs«aa ti d'adarinl»- 
tralioB provi»aire, ne s«a< pas de» actes 
d'addition d'hérédHé, »i roa n'y a pas 
pris la titra OB la qîwlKé d'héritier. 
0. 778. 706. 

990. La doBalloB, venta oa trans- 
port qa» fisH de sas droit» saaeessifs on 
des c<AérUier». soH & an étranger, soit 
èton set cohéritiers, sait i qoclqaes. 
va» d'an , eaiporta da s* pwt aeeep- 
lalfon da la aMaas»loB. G. 777, 778. 
792. 

Il «11 OTt 4e ifeèttB, \« te \a t«««u. 



DES SVCCEUiOKâ. 



Il 



ciati«B, mimé gntmUê, f m fait ■■ ém 
UrJlicra m prafil i'aa oo ie pluitart 

3^ De la renondatioB qo'il fail néa* 
M profit 4» loo» M* cohériticra io- 
duUaaUmvBt , lonf a'il ncott le prii 
im w noMcUliM. C. 1696 , IWn, 
1698. 

tS f • Lonquê mIoï i ^f oac ene- 
gMtiaa Ml ichmê, Êtt àieaài mu l'a- 
roJr «tëpodiéa ou uai t'a voir aceaptaa 
eipraMcmaat oa laeitanMBl , ■«■ hèri- 
Mtn pcDvaat l'aceoptor o« la rcpo4iar 
de «m chef. C. 724. 774, 784. 

tus. Si aet hâriUan aa aGaf pas 
d'aacord pour accepter aa poor r^a- 
4i«r la §meet$^on , eJla doit éCre ac- 
ceptée aoai bcaéfice d'iavaalalra. 
C. 7'J8ê.^Fr.9S8ê. 

9tM. La aiaicBr aa paoC altaqaar 
l'aereptalioa exprefse oa tacita qa'll 
a faila d'ana eucceMioa , qaa daai la 
cat où cette acecptattoa aaraît été la 
Mita d'aa dal prat^ai aavan lui : Il 
aa peat Jaaa^ récluacr mms prélaila 
da léaioD , aiaepté eaalaaMat dane le 
raa où Ja aocresajoa se trouverait ab- 
aorbaa oa dimiDaée de plaa de laoftîë, 
par la décou%eria d'uu tattamcnt in- 
eoana au moment da l'aeeeptation. 
6'. 488, 00», 1109. 1116. 1117. 1313. 

8ECTI0S IL 
DB LA RBXoxa«rioir Avs. scccaiMew. 
9fi4. La reaoneiatioB a une aac- 
ceasloo se aa préaaoïe paa : elle ae 
peai plas être faite qu'au greffe da 
tribunal de première ioatanee dau> 
l'arrondiBacmeat duquel la tueceation 
a'eat ouvarle, tur un registre particu- 
lier tenu fc cet effet. C. 1 10, 461 . 46i, 
744, 780. 781, 78i, 788, 789. 790, 
796. 846, 848. — Pr. 097. 

9HS. L'héritier qui renonce, est 
ceni4 n'avoir Jamais été héritier. C7 44, 
777, 78», '90. 

■>«*«. La part du renonçant accroît 
à ses cohéritien; s'il est seul, elle est 
dévolue au degré subséquent. C. 738, 
734. 735, 1044. 1045. 

789. On B0 rJeot JâinaJg par re- 

préteatatioa d'aa béritier qal a re- 

aoaeé : ti le rea^nçant egt geai héritier 

et toa degré, ûm »i toa» ae» cohéritière 



raaaacval. les eafaBtf ilMaaal àe laat 
eket ri aMcédeot par Me. C 790. 
7S9 s.. 744. 

VIIH. Let créauricrt de rr|«i qai 
waaace aa préjudice de leur* dreiii 
peaveal •« faire «uloriier en jntlirr a 
accepter la aacciwtob da chef de i^ui 
déUteor. ca aoa lira et place V. 774 
8M. IIM, 1166. 1167. 

Dana ce cas . la rcBoaciafioa a'ril 
aaaulea qa'ea fawcar des créanciers. 
at Jaaqa'i concurrraca sealemeat 4» 
lears créance* : elle aa l'eal paa au 
proftt de l'héritier qui a renoncé. 

VH9. La faculté d'accepter oa dr 
ri'pndier nue socrrssiuB »r prrM-tit p«i 
te lapa de teeipi reqafa pomt la prts- 
erlpliaa la piaf loagoe des drairs im- 
Biabillera. C*. 774 , 775 , 784 . 790 . 
M62. 

900. Taat qee la praarriplloa de 
drell d'accepter n'eal pas arqalse contre 
lea héritiers qui ont rcaoucé, ils ual 
la facallé d'accepter encore la surrrs- 
aloa , si elle a'a paa été déjà arceplea 
pard'aairea héritiers; sans préjudice 
aésamolas dea droHsqui peovent être 
acqais a dea tiers sur Ira biens de la 
succession, soit par presctipt'uni, muI 
par aciea ralablemeal fails atec le cu- 
ralrur a la succession varautr. C. i'>2. 
774. 7K9, 819. 'à±i\±, ttHh. 3i6*i. 

991 . Oa ne peut, mémr p«r con- 
trat de mariage, renoncer à la succfs- 
slon d'un homme «Icaiit, ni all^hcr les 
droits éventuels qu'on p^ut aïoir a 
cette tuccetiU>u. <l. A . ^HM) . 1134^ 
1133. 1171, 1387. 1380, IWJO. 

%9%. Les hérlliers qui auraient dl 
trertioo recelé des effett d'une sucera 
sioa, sont déchus de la fdcultc d'y re- 
noncer : ils demeurent héritiers purs 
et simples, nonobstant leur renoncia- 
tion . sans pouvoir prétendre aacona 
part dans les objets dhertiseo recelé*. 
C. 774, 778. 780, 801. 138», 1460. 
1477.— P. 880. 

SECTION III. 
ou «lixirics n'isvfcHTkiu . «■ ta» Uinti 
tr DIS oBLidATioiis lia L'aianiiLa aaai 

riCMIRB. 

*»». UdécUrtt\oD d'ouViiAv 
qo'Il enteod ne prendre ceVU »V*' 
«ne tous bénélic* d'iu^au'^w* . 
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Sont «xtfepiéM , 10 les dispcaitionf 
rëmanëratoirei fait ea à titre particalier, 
W <g«rd Cl» funltés da disposttot et 
MX ferfteM rendni ; C. 1014 ; 

S** Lm dlBpositiooi aniTenellea, déni 
l« eu de parenté JaBffd'aa qoatriéme de- 
gré inGloBivement, poarvo tootefôis qoe 
le décédé n'ait pas d'héritiers en ligne 
directe ; k moins qne ceini an profit de 
qni la disposition a été faite, ne soit lai- 
même da nmnbre de ees héritiers. C- 
735 s., 1009, 1003. 

Les mêmes règles seront obsenrées 
à l'égard da ministre da coite. 

9t*. Les dispositions entre-vifs on 
par testament , an profit des hospices, 
des pauvres d'noe commune, ou d'éta* 
blissemenlS d'otilltépahliqne, n'auront 
leur effet qu'aotant qu'elles seront au* 
torisées par nti décret impérial *. 
C 537, 804, 896, 902, 987, 940, 
S045. 

911. Toute disposition au profit 
d'un incapable sera nulle , soit qu'on 
la dégais« Èwtê la forme d'an contrat 
onéreuii «Ht qd'on I« fasse sons le nom 
de personHAs interposées. C. 902, 907, 
908. 909, liOe, 1850, 1^52. 

Seront réptrtés personnes interposées 
les père et mère, les enfants et descen- 
dants , et l'époni de la personne inca- 
pable. C. 1099, 1100. 1598. 

VIS. (Ahrogépar la loi du U juil- 
let 1819 ••). « On ne pourra disposer 
au profit d'un étranger, qne dans le cas 
où cet éthtnger pourrait disposer au pro- 
fit d'an FfsnOis. » 

CHAPITRE m. 

08 U fOVnOtt DK BltHS DISPONIBLE, 
IT DI tA llibtrCTIOM. 

8BÛT10N i>nElIlàRB. 



913. Les libéralités, soit par acte 
ênfre-vift, soit par testament, ne pour- 
ront excéder la moitié des biens dn dis- 
posant, s'il ne laisse k son décès qu'un 
«Afadf légitime ; le tiers, ê'n laisse deux 
ëù^tw; le quart, s'il en laisse trois on 
'^ r.sapp, wojkaUùtemenUfMies. 
iièiL ^* '4j'Mlet 1819,) — I. Les ar- 



on ptoi grand nombre. C. 203, S04, 
723, 724. 731, 745, 844, 848, 899, 
894, 896. 904, 914 k 919, 920 A 930, 
1004, 1090. 1094, 1096, 1098. 

914. Sont eomprii dans l'article 
précédent, sons le nom ^enfo,nts, les 
descendants en quelque degré que ce 
soit; néanmoins Us ne sont comptés que 
pour l'enfant qn'ila représentent dans la 
snecessiott du disposant. C. 739, 740. 

915. Les libéralités, par actes entre- 
vift on par testament, ne pourront ex- 
céder la moitié des biens. Si , k défaut 
d'enfant, le défontlaisse un ou plusieurs 
ascendants dans chacune des lignes 
paternelle et maternelle; et les trois 
quarts, s'il ne laisse d'ascendants qne 
dans une ligne. C. 723, 724, 731 . 733. 
746 s., 750, 844, 846, 893, 894, 895. 
907. 916. 

Les biens lUnsi réservés an profit des 
ascendants, seront par eux recueillis 
dans Tordre oA la loi les Appelle à suc- 
céder ; ils auront seuls droit à cette ré- 
serve , di^ns tous les cas o& nti partage 
en concurrence avec des collatéraux ne 
leur donnerait pas la quotité de biens 
à {«quelle elle est fixée. C. 748, 749. 

919. A défaut d'ascendants et de 
descendants, les libéralités par actes 
entre-vifs on testamentaires pourront 
épuiser la totalité des biens. C. 745 s. 

91 V . Si la dispostflon par acte entre- 
vifs où t>àr testament est d'un usufruit 
on d'une rente viagère dont la valeur 
excède là qnotité disponible , les héri- 
tiers an profit desquels la loi fait une 
réserve, Auront l'option , on d'exécuter 
cette disposition , on de faire l'abandon 
de la propriété de la qootité disponible. 
C. 678, 588, 610. 898. 894. 895. 899, 
91 3 à 91 6. 918. 949, 980, 1015, 1020, 
1094. 1969. 

919. La valeur ett pleine propriété ' 
dés biens aliénés, soit à charge de rente ' 
viagère, soit à fonds perdn, on avec ré- 
serve d'nsufiroit, à l'un des snceessibles 
en ligna directe , sers impotée sur la 
portion disponible ; et l'excédant , s'il 
T en a, tOi^ répporlé i la masse. Cette 
iduputatfôu et tt rapi^rt ne pourront 
être denanAii p&t ceax ^«» va\x«% «a^ 
«OMUila» tB U«»« 4\T%e\* «v«v «it%i«A 
consenU k oei «\\4ncjâ«n«« lA, &%tv« «.tk- 



të faite npresMmeot i tiire 4k 
oa hon ptrt. C 913 « 9J.i. 



D que le doo «a le U^i 
re de précipul oa bon pi:(, 
Ira faite, toit pv l'icte lai eoc- 
(• dltpoM'tJoo, toit poiteriejut- 
loi U fonne des di>poi:tH>Li 
fil m tfiUmenUlrM. C. 72 J, 
St., 804. 895. 931,969. 

SEcnox II. ! 

ioCCTMX Ml MV1T191! ET LKI. 

. Let dkipotitiob* loLt «Ltre- 
it à caoïe de mort, i^ai tv*i»- 
qaotilé difpobible. lerob! r»- 
w à celte qootile lori de ïo'.- 
de la Bacceiiloii. C. VJ4. V< '«. 
n5, 911 à 930. IWti, IVA. 
1970. 1973. 

. La r*-dactioa dei diipo«:ti«ci 
h ne poarra tb''- demacdc* q^e 
1 aa piolîtdrfqoeJt 'i i«i f*.: » 
, ptr lears berui*rf 6s fcj»:::i 
Ici doaiUire». Iti UjUa..'*-* . l. 
ncleiB da défunt . te pci^rrci: 
1er celle rédocliob, l; »s, ^;ii.- 
8fi7. 894. 913 a 91Ô. 'Ji-',, 
1167. 



î/.r: . ■ ■. :.n,.t.i,», t.t i.-. 
i: ■;...* !.•:.:• «. '»,. «44 • ar^ 

9ti. ly.:§^:t .• .».>■»; 1,», ; 

\^±\ ^i-'j. 'fii • '.'.:. >i. I .. 

1043. 

9X9. Lr.*!-:;^ -• f^^ -S-Mi 
!«Be^:u/ei «-i^'X^r^. «iv. » :^ 
i.*y-- i 1.», i-.- 1 :• -■ .-.i s» ■.-■ • 
:.> q- rM>;«.- t^ »! ■> - ■ '. «^ t 

•:-..• 4*1 s-ik.i .1 •!.•>• .1 I 

-dir---; i*r4 f». • C-. &«■ r «• -i*- 

**-•*: «i^^* V» '— '-i *^« '. ^'i-^ ' 

■i;. •:, •'. ,i-x. '.-/: .^-i . 
;0z. 
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héritiert contre les tiers déteotears des 
immeablés faiiant partie dei donations 
et aliénés par les donataires, de la même 
manière et dans le même ordre qne con- 
tre les donataires eax-mémes, et discus- 
sion préalablement faite de lears biens. 
Cette action devra être exercée soivant 
l'ordre des dates des aliénations, en 
commençant par la pins récente. C.724, 
861 i 864, 913 à 915, 923, 2021 s., 
2262, 2266. 

CHAPITRE IV. 

DK8 DONATIONS KNTBB-VIFB *. 
SECTION PREmÀRE. 

DB LU Wtant DBS KWâTIOlH BNTRB-VIFS. 

931. Tons actes portant donation 
entre-vifs seront passés devant notaires, 
dans la forme ordinaire des contrats ; et 
il en restera minute, sons peine de nul- 
lité •*. C. 711, 893, 894, 896 s., 901 
s., 913 s., 920 s., 953 s., 1048 s., 
1075 s., 1081 s., 1091 s., 1105, 1317, 
1339. 1340. 

98%. La donation entre-vifs n'en- 
gagera le donateur, et ne produira aa- 
cun effet, que du jour qu'elle aura été 
acceptée en termes exprès. C. 894. 933 
à 939; 942, 948. 1084, 1085. 1087. 

L'acceptation pourra être faite du vi- 
vant do donateur, par on acte postérieur 
et aotbentique, dont il restera minute ; 
mais alors la donation n'aura d'effet , à 
l'égard du donateur, que du jour où 
l'acte qui constatera cette acceptation 
lui aura été noti6é. C. 1317, 1690. 

983. Si le donataire est majeur, 
l'acceptation doit être faite par lui, 00, 
en son nom. par la personne fondée de 
sa procuration , portant pouvoir d'ac- 
cepter la donation faite, ou un pouvoir 
général d'accepter les donations qui ao- 
raient été 00 qui pourraient être faites. 
C. 488, 894, 931, 932, 935, 1985, 
1987. 

Cette procuration devra être passée 
devant notaires ; et une expédition de- 
vra en être annexée à la minute de la 
donation, 00 à la minute de l'accepla- 

^^ ' ^ *M — ^. gs, tas. an, 463 , 509. 

/5^i' ^'^' ^'^' '^^^' ^^39. 1340. 1405, 
StM '^^Â' '^^^' ^^^7' iOOO, SI35. 8188. 
*^»'- J*r. 581. — Co. 440. 557, 558. 
^. Sapp, wo Notaire. L. ai jaia 1843. 



tion qui sera faite par acte séparé. C. 
1317. 

934. La femme mariée ne pourra 
accepter une donation sans le consen- 
tement de son mari, ou, en cas de re- 
fus du mari, sans autorisation de la jus- 
tice, conformément i ce qui est prescrit 
par les articles 217 et 219, an titre du 
Mariage. C. 213, 894, 905, 931, 932, 
940, 942, 1029, 1087. 

935. La donation faite i un mineur 
non émancipé 00 i un interdit , devra 
être acceptée par son tuteur, conformé- 
ment i l'article 463, an titre de la MinO' 
rite, de ta Tutelle et de l'Emancipation. 
C. 388, 489, 509. 894, 931, 932, 940, 
942, 1087. 

Le mineur émancipé pourra accepter 
avec l'assistance de son curateur. C.476 
i 479, 480 i 484. 

Néanmoins les père et mère du mi- 
neur émancipé on non émancipé, ou les 
autres ascendants, même du vivant des 
père et mère, quoiqu'ils ne soient ni tu- 
teurs ni curateurs du mineur, pourront 
accepter pour lui. 

938. Le sourd -muet qui saura 
écrire , pourra accepter lui-même on 
par un fondé de pouvoir. C. 894. 931, 
932, 933, 979, 1317. — J. cr. 333. 

S'il ne sait pas écrire , l'acceptation 
doit être faite par on curateur nommé 
i cet effet , suivant les règles établies 
an titre de la Minorité, de la Tutelle 
et de VEnuincipation. C. 406 s. 

939. Les donations faites an profit 
d'hospices , des pauvres d'une com- 
mune, 00 d'établissements d'utilité pu- 
blique, seront acceptées par les admi- 
nistrateurs de ces communes on établis- 
sements, après y avoir été dûment au- 
torisés*. C. 894. 910. 931, 932, 940. 

938. La donation dament acceptée 
sera parfaite par le seul consentement 
des parties ; et la propriété des objets 
donnés sera transférée an donataire , 
sans qu'il soit besoin d'antre tradition. 
C. 711, 894, 931, 932, 1108 s., 
1134. 1339, 1840. 

939. Lorsqu'il f aura donation de 
biens sascepUUes &'b.Yço\Vii(\xi«s , la 
transcription des acles conX«uwV\& do- 
nation et l'accsplation, «mx%\ <v^«\«b no- 

* V. 8app. -«^ ÉtoUissemenU piM\c«. 



mari ne remplit pas cette for- 
la femme poarra j f^in procé- 
■ aotoriiation. C. 918.934. 
.1. 942. 

I«e la donation tcra fait* à dae 
I. à des interdits, on à des éta- 
enta pnblio. la tranaeription 
te i la diligence des totenrs , 
•fl on administrateurs. C. 388 , 
0, 480, 480,935 à 937, 941. 

• Le défaut de transcription 
être opposé par tontes person- 
tnt intérêt, eicepté toutefois 
[ui sont chargées de faire faire 
icription, ou leurs ajanis cause, 
>n8tonr. C. 940. 1070, 1071 , 

. Le* ndnenrs , les Interdits , 
mea mariées , ne seront point 
I contre le dâTaot d'acceptation 
tnseripfion des donations ; uif 
»nrs contre leurs tuteurs ou 
'il Y ichet . et sans que la res- 
puisse avoir lien , dans le cas 
>à lesdits tuteurs et maris se ! 
lent insolvables. C. 213, 388, 

0. 489. 894, 931, 932. 939, 

1. 1073, 1074, 1382. 1383. 



ruwi uM lauiip lomme «ppartirndra aoi 
héritiers dn donateur, nunobslanltuutvt 
danses et stipolalions à ce contraires 
C. 6, 724. 900. 947. 1084. 

•4**. Ia% quatre articles précMebls 
ne s'appliquent petnt a«t donations 
dont est mention ani ebapitret VIII et 
IX du présent titre ( lOMI â 1090 et 
1091 k 1100). 

•48. Tout acte de donation d'effets 
mobiliers ne sera valable que pour les 
effets dont nu état estimatif, signé du 
donateur, et dn donataire . on de ceai 
qui acceptent pour lui, aura été annesé 
à la minute de la donation. C. 627 s. . 
386. 586. 982 à 937. 

•49. Il est permis an donateur de 
faire la réserve à soa profit, ou de dis- 
poser an profit d'un antre, de la Jouis- 
sance ou de l'usufruit des biens meu- 
bles ou immeubles donnés. C, 57K, 
899, 950. 

•SO. Lorsque la donation d'effets 
mobiliers aura été faite avec réserie 
d'usufruit , le donataire sera tenu , a 
l'eipiration de l'usufruit, de prendre 
les effets donnés qui se trouveront en 
nature , dans l'état oà ils seront ; et il 
aura action contre le donateur ou ses 
héritiers , pour raison des objets non 
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être donné leetore an testatear, en pré- 
sence des témoins. 

Il ett fait da toat mention expreiie. 
C. 971,975, 980, 1001. 

993. Ce testament doit être signé 
par le testateur : s'il déclare qa'il ne 
sait on ne peat ligner, il sera fait 
dai^s l'acte mention expresse de sa dé- 
claration, ainsi qne de la cause qni 
l'empêche de signer. C. 971, 1001. 

994. Le testament devra être signé 
par les témoins; et néanmoins, dans 
les campagnes, il suffira qa'nn dei 
deoz témoins signe, si le testament est 
reçu par deox notaires , et qoe deux 
des quatre témoins signent, s'il est reçu 
par on notaire. C. 971, 975, 980, 1001. 

995. Ne pourront être pris pour 
témoins du testament par acte public, 
ni les légataires, à quelque titre qu'ils 
soient, ni leurs parents on alliés jus- 
qu'au quatrième degré inclusivement , 
ni les clercs des notaires par lesquels 
les actes seront reçus. C. 735 à 738, 
971 , 980 , 1001 , 1002 , 1003 s., 
1010s., lOU s. 

996. Lorsque le testateur voudra 
faire un testament mystique ou secret, 
il sera tenu de signer ses dispositions, 
soit qu'il les ait écrites loi-même , ou 
qu'il les ait fait écrire par un autre. 
Sera le papier qui contiendra ses dis- 
positions, ou le papier qui servira d'en- 
veloppe, s'il y en a une, clos et scellé. 
Le testateur le présentera ainsi clos et 
scellé an notaire , et à six témoins an 
moins, ou il le fera clore et sceller en 
leur présence ; et il déclarera qne le 
contenu en ce papier est son testament 
écrit et signé de loi, on écrit par nn 
antre et signé de lui : le notaire en 
dressera l'acte de sascription, qui sera 
écrit sur ce papier on sur la feuille qui 
servira d'enveloppe ; cet acte sera si- 
gné tant par le testateur qne par le no- 
taire , ensemble par les témoins. Tout 
ce que dessus sera fait de suite et sans 
divertir à autres actes ; et en cas qne 
le testateur, par un empêchement sur^ 
f»iia depaJê la êignàtaxe do testament, 

00 pause signer l'acte de Bu$eription, 

J^ffra fait mention de la déclaration 

^Ji ea aura faite, aaiu ga'jj toit be- 

*»* en ce cms, d'augmenter J« jioiaiire 



des témoins. C 895, 969, 977 i 980, 
1001, 1007, 1008. 

999. Si le testateur ne sait signer, 
ou s'il n'a pu le faire lorsqu'il a fait 
écrire ses dispositions, il sera appelé à 
l'acte de suscription nn témoin , outre 
le nombre porté par l'article précédent, 
leqnèl signera l'acte avec les autres té- 
moins ; et il y sera fait mention de la 
cause pour laquelle ce témoin aura été 
appelé. C. 976, 980, 1001. 

998. Genx qni ne savent on ne peu- 
vent lire , ne pourront faire de dispo- 
sitions dans la form« da testament mys- 
tique. C. 976, lOOU 

999. En cas qoe le testateur ne 
puisse parler, mais qu'il paisse écrire, 
il pourra faire un testament mystique, 
à la charge que le testament sera entiè- 
rement écrit, daté et signé de sa main, 
qu'il le présentera àa notaire et aux té- 
moins, et qu'au haut de l'acte de sus- 
cription , il écrira , en leor présence , 
qne le papier qu'il présente est son 
testament : après quoi le notaire écrira 
l'acte de inscription, dans lequel il sera 
fait mention que le testatear a écrit ces 
mots en présence dn notaire et des té- 
moins; et sera, au surplus, observé 
tont ce qni est prescrit par l'article 976. 
C. 936, 970, 980, 1001. 

980. Les témoins appelés pour être 
présents aux testaments devront être 
miles, majeurs, sujets de l'Empe- 
reur, jouissant des droits civils. C. 7, 
8, 25, 28. 895, 971 , 975, 976, 1001. 
— P. 84 30, 42 7». 

SECTION II. 
BBS afcflLBS PAiTicnuiiBS SOI LU roua ra 

CBRIMMS TBSTAHBirr*. 

981. Les testaments des militaires 
et des individus employés dans les ar- 
mées pourront , en quelque pays qne 
ce soit, être reços par un chef de 
bataillon ou d'escadron, on par tont 
antre officier d'un grade supérieur, en 
présence de deax témoins, ou par deux 
commissaires des goerres, ou par nn de 
ces commissaires en présence de deux 
témoins. C. 895, 980, 982 i 984, 998, 
1001. 

98ft . Ils ponrtOTA «iicot« , %\\« \««- 
fateur est malade on YA«%aè, è\x«T«çu» 
w l'of&ciet de vèJtXi «u «\k«i x u%\»\% 



1» «MânOW flRlB-l 

da «mmbal affitaira ekopf ^ la 
pdiM 4t rhotplM. C. 9tl. 969, •84p 
M«,J0O1. 

MS. Lm difpMiliMMJMartidw 
el-4en« m'nmt Um fi*« fav^r ia 
—M q«i tanmÈêu mtfétintm ■nMain, 
M es fwrficr, a« «a janiMB fefln i« 
iMxiioire fiaafut, m frimaJcn ohM 
TeuaBJ; MO* fM MU qai Mraat ta 



ttkhmàéml 



laldaataaoalaeaM 



VfàMaiaafalbaa 
I aao plaeaairi%éaaa 
dut naa eltaddBa «t uinc Haas «Mt 
les partM Mtaat imaAw al laa aiafr- 
awBkMttaat iataraaipaat à aaaMda 
la «aoia. C. 961. 908» 1001. 

«•«.LateteaMatftitdaaalaCMaa 
ri iêJÊWÊ étiMta aata »alrf«awiaa|rit 
fat la fettataar MM faanm daaa aa 
UaaaàU aaïaUiilMrléd'aBplafar laa 
fbxBM «diarint. C. 901,902. 

••S. Lat«asiaaaatofilfi4Maaa 



liea aYa« laipdl toata < 



■leattai 



Mia Intaxeaatée à aMua ia la fartt aa 
•atra aaladia eoaivgiaaM, paaoaat 
être hîtê i«nBt le Jafe da pafa, ea 
devant l'an des officier* manidpaax de 
la commune, en prétenee de deai té- 
moinf. C. 895, 080, 987. 998, 1001. 
99S, Cette dJaposition eora lien, 
tant k l'égard de ceox qxd seraient at- 
taqués de ces maladies , que de ceox 
qai seraient dans les lieax qui en sont 
infectés , encore qu'ils ne fussent pas 
actuellement malades. C. 986, 987, 
998, 1001. 

987. Les testaments mentionnés 
aux deux précédents articles devien- 
dront nuls six ou>is après que les com- 
munications auront été rétablies dans 
le lien où le testateur se trouve, ou six 
mois après qu'il aura passé dans un 
lien où elles ne seront point interrom- 
pues. C. 985, 986. 

988. Les testaments faits sur mer. 
dans le cours d'un voyage, pourront 
être reçus, savoir : 

A bord des vaisseaux et autres bâti- 
ments de l'Etat, par l'officier commân- 
àaot le bitimeat, oa, à Bon défautt pu 
ee/aJ qai le supplée dtn$ l'ordre du 
eerwiee, l'un ou l'autre coajoiatement 
eweeVofSeier d'adminiBtnOotk on av«A 
celui quioj, remplit h, Aac«io« ; 



fd aa Cl laaraMtiaaa.r«a« 
tmÊMmUmmmî awaa la cmIMm 
Miln aa la palraa. aa. àbar 4« 



ttviaal «re f«faa aa avtfMaaa da daas 
tfMiae.C.OOft.OOO.Mé900. 1001. 
M9. 8ar lae kéUMatodarKM. U 
teftnaatda eapilaiaa aa atfai da raC- 
iaiar radiaiaMMtlaa. al. aar laa U- 



fal aiaaaaal ipide 



r, paanaat dCfa lafae fat e 
laaiajpak aai daaa raain 

JraarltMw 
an difparilioM da raetlda B«da<- 
. C 090 A 904,0904090, 1001. 
> DaaalMwlaaaM,OaaralUI 




btataaaat.Mraalt 
l'aa das origlaaax clos ea cadcté, ealre 
les maias de ce consul, qui le fera par- 
venir an Ministre de la marine ; et ea- 
lul-ei en fera faire le dépôt an greffe 
de la justice de paix do lien dojdomi- 
eUe du tesUteur. C. 1 10, 988 à 990. 
An retour do bâtiment ea 
France, soit dans le port de l'arme- 
ment , soit dans un port autre qoe ce- 
lui de l'annement . les deux originaox 
du testament, également clos et cache- 
tés, ou l'original qui resterait, si, con- 
formément â l'article précédent, l'antre 
avait été déposé pendant le cours da 
vojage, seront remis an bureau du pré- 
posé de l'inscription maritime ; ce pré- 
posé les fera passer sans délai au Mi- 
nistre de la marine, qui en ordonnera 
le dépôt, ainsi qu'il est dit an mémo 
article. 

993. n sera fait mention snr le rôle 
du bâtiment , k la mar^e , do nom do 
lesfatear, de la TemVt« (\Tii «.^x% ^ 
faite des originaax du \etUmeiA , «oW 
entre les mains d'uu gou%ti\> %o\\. ^^ 
boreaa d'an pTépoaè da YVwtTv^^'^* 
maritime. G. ^&, «%%. 

Le te«Um«(n\ "ue ««* \ 



.-5 
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1041. Le condition qai, dans l'in- 
tention da testateor, ne fait que tas- 
peodre l'exécation de la disposition , 
n'empêchera pas l'héritier institué, on 
le légataire, d'avoir an droit acquis et 
transmissible à ses héritiers. C. 1168, 
1179. 1181, 1182. 

I04S. Le legs sera cadao, si la 
chose léguée a totalement péri pendant 
la vie da testateur. C. 1234, 1302, 
1303. 

Il en sera de même, si elle a péri de- 
puis sa mort, sans le fait et la faute de 
l'héritier, quoique celui-ci ait été mis 
en retard de la délivrer, lorsqu'elle eût 
également d& périr entre les mains du 
légataire. C. 1139, 1382, 1383. 

t043. La dispoiitlon testamentaire 
sera caduque, loi-sque l'héritier institué 
oa le légataire la répudiera, on se trou- 
vera incapable de la recaeillir. C. 25, 
725, 727, 776, 906, 954, 955. 

t044. Il y ixLrt lieu k accroisse- 
ment au pro6t des légataires, dans le 
cas oà le legs sera hit à plusieurs con- 
jointement. C. 786. 

Le legs Sera téputé fait conjointe- 
ment, lorsqu'il le sera par une seule et 
même disposition , et qae le testateur 
n'aura pas assigné ïa part de chacun 
des eolégataires dani la ehose léguée. 
a. 1046. 

tOéS, n sera eneore fépoté fait 
eonjotntement < qnand une chose qui 
n'est pal susceptible d'être divisée sans 
détérioration , mH été donnée par le 
même acte à plasieitf s personnes, mêflne 
séparéiinntC.67Si676i 1044; 1217, 
1218. 

fl04«. Les mêmes eauses qnl, sui- 
vant l'article 963 et les deox premières 
dispositions de l'article 966, autorise- 
ront la demande en révocation de la 
donation entre-vifs, seront admises ^Our 
la demande en révocation dea disposi- 
tions testamentaires. C. 784, 896i966, 
967. 958. 

t04V. Si cette demande est fondée 

snr une injure grave faite à la mëmoira 

da/etiatear, elle doit être iateatée dans 

i'sanée. i compter da Joar dm 4éUt. 

C. 965 so, 067^ 1040^ 



CHAPITRE Vï. 

DBS DISPOSITIONS (EBMISBS M FAVBCR 
DES PBttTS-ENFANTS DO DONATSDK 00 
TBStATfeUB , 00 DBS BUTANTS DB SES 
FRÂRBS Bt 80B0RS. 

1048. Les biens dont les pères et 
mères ont la faculté de disposer, pour- 
ront être par eux donnés, en tout ou en 
partip, i on ôb pluÉieurs de leurs en- 
tants, par actes entre-vifs ou testamen- 
taires, avec la chargé de rendre ces 
biens aux enfants nés ou k naître , au 
premier degré seulement *, desdits 
donataires. C. 894, 895, 896 à 897, 
918 à 915, 1049 à 1074, 1081, 1098. 

1049. Sera valable , en cas de 
mort sans enfants , la disposition que 
le défunt aura faite par acte entre-vifs 
ou testamentaire, au profit d'un on pla- 
siears de ses frères on sceors , de tout 
on partie des biens qui né sont point 
réservés par k loi dans sa soceessioii, 
avec la charge de rendre ces biens aox 
enfants nés et i naître. An premier 
degré seulement *, desdits frères ou 
sœurs donataires. C. 894 , 895 , 896, ■ 
897, 913 à 915. 1048, 1050 à 1074, 
1081, 1098. 

i050*. Les dispositions permises 
par les deux articles précédents ne se-s> 
ront valables qu'autant que la charge 
de restitution sera an profit de tous les 
enfants nés et à naître do grevé , sans 
exception ni préférence d'Age on de 
sexe. 

tOttl. SI, d^ns les cas el-dessns, 
le grevé de restitotlon au profit de ses 
enfonts, meurt, laissant des enfants au 
premier degré et des descendants d'un 
enfant prédécédé, ces derniers recueil- 
leront , par représentation , la portion 
de l'enfant prédécédé. C. 728, 739 s., 
746. 

l«fi*. Si l'enfant, le frère on la 
sœnr anxqnels des biens auraient été 
donnés par acte entre-vifs, sans charge 
de restitution, acceptent une nouvelle 
libéralité faite par acte entre-vifs on 

* £« loi du 11 «uU tsae avait ëtenda aa 
deuxième degti le dtoUde t«\k«\V\u\\Qii,vsA\« 
«De so tro«e «aioardrViTiV e\»Tu%^« ^u \& \q\. 
(In 7 mal 184» . ^JI. <A-Aww» wWtXfc W» 
notf..'\ 



I» Doumm nmum BT 




fa iiiMa^e *iif nWw C. IM. Mlf^, 
1IS4. 



lieipé 4tt W jtiltwii M 

btMfaa. <;. m 114t. 
Mft4. L« 



àr»- 




k «h la ImMi^ Tavall 
«pra«i«nlOTitué. IL lltl^ 1M6|, 

tiont «uloffUéet fx les mUcIm préeé- 
denl» , povrra , fm k même acte , m 
par iB acfe poftérieor, en forme «■- 
thentif oe , Bommer as tefenr ehargé 
de reiéevUon de cet disposifioiif : ce 



on «ipaad A k «fcMM «• iwdMfaa. 
aMnMMMd. 4Hel«farmM«i«. 
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li«n. C. 1014. — Pr*. 94it «a. M4 
•— . Il ww ftfté la nf îla d« 

aptvv va mlllBpaB ^ al Msa la saMi 
fcé M Mfc< étt tmttU Ê lM ts aafrtf- 
talnr Mme paar raifc^ 



tateur ne poom être dUpeneé qae 
ponr nne des étoffes exprimées i la 
section VI du chapitre II du titre de la 
mnoriU, de la TuteUe et de riman- 
cipaHoH. C. 427 s.. 460 , 894 , 895, 
1073, 1317. 

tO&«. A défaat de ce tatenr, il en 
sera nommé on à la diUgenee da grevé, 
en de son tntenr s'il est mineur, dans 
le délai d'an mois , à compter dn Jour 
da décès du donatesr o« testateur, on 
du Jour que, depiria eette mort , Taelo 
eontenast la disposition anra été connu. 
C. 406 s., 1067, 1074. -. JPr. 892 s. 

• O&V. Le grevé qui n'aura pas sa- 
tisfait à l'article précédent, aéra déchu 
da bénéfice de la dispositîAa; et dea§ 
ce cas, }e émit poam être dé^ré : 

'geœe, toit dt» appOée » *U$ eoat Oê- I 
Jeun, toit de leur tmUfar ou enntmir I 



ansi , il y aara fcaaaM é 
t aaivairi, 4 la dilIgoMa 4a 
nommé panr l'exécnUon , en présence 
da grevé on de son latear. C, 1065 i. 
hr. 94« I 944. 

t««l. S'il n'a point été saiisfaH 
aux deaz articles précédents , il sera 
procédé au même inventahre, à la dili- 
gence des personnes désignées en l'ar- 
ticle lO&'f, en y appelant le grevé ou 
son toCeur, et le tuteur nommé pour 
l'aiécution. C. 1065 s.— iV. 942 à 944. 
•••«. Le grevé de restitution ter» 
tenu de fcire procéder i la vente, par 
aflches et enchères, de tous les meu- 
Mes et effets compris dans la disposi. 
tion, k l'exception néanmoins de ceux 
dont il est mention dans les deux ar- 
ticles suivants. C. 452. — Pr. 617 i 
625, 945 k 952. 

!••«. Les meubles meublants et 

autres choses mobilières qui auraient 

été compris dans U difpoAtioik , kH 

eoadftfofi ezpretic de let coikt«r«tT eiv 

' nafiire, teront reBdoi dant VëU\QÙ.V\« 

•e (nmYeront lot» de la T««lVtaV\Qii. C 

««7 t.. 684, 5S5, ll%4. 
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Mirant i faire valoir lei terres, ssront 
censés compris dans les donations en- 
fie-vifs on testamentaires deadites ter- 
res ; et le grevé sera seulement tenu 
de les faire priser et estimer, poor en 
rendre une égale valeur lors de la res- 
titution. C. 522, 624, 1360, 1352. 

toes. Il sera fait par le grevé, 
dans le délai de six mois , à compter 
du jour de la clôture de l'inventaire , 
an emploi des deniers comptants , de 
ceux provenant du prix des meubles 
et effets qui auront été vendus , et de 
ce qui aura été reçu des effets actifs. 
C. 465, 456. 1066 à 1069. 

Ce délai pourra être prolongé , s'il 
ï a lien. 

tOS6. Le grevé sera pareillement 
tenu de faire emploi des deniers pro- 
venant des effets actifs qui seront re- 
couvrés et des remboursements de ren- 
tes ; et ce , dans trois mois an plus 
tard après qu'il aura reçu ces deniers. 
C. 530, 1065. 

1067. Cet emploi sera fait confor- 
mément i ce qui aura été ordonné par 
l'auteur de la disposition , s'il a dési- 
gné la nature des effets dans lesquels 
l'emploi doit être fait; sinon, il ne 
pourra l'être qu'en immeubles, ou avec 
privilège sur des immeubles. C. 1066, 
1066. 1133, 2103, 2104, 2106. 

tO«8. L'emploi ordonné par les 
articles précédents sera fait en pré- 
sence et i la diligence da tuteur nom- 
mé pour l'exécution. C. 1056 s. 

tO«9. Les dispositions par actes 
entre-vifs on testamentaires , i charge 
de restitution , seront , à la diligence, 
soit du^revé , soit du tuteur nommé 
pour l'exécution , rendues publiques; 
savoir, quant aux immeubles , par la 
transcription des actes sur les registres 
du bureau des hypothèques do lieu de 
la situation ; et quant aux sommes eol- 
loquées avee privilège sur des immeu- 
bles, par l'inscription sur les biens 
affectés au privilège. C. 939 4 942» 
1055 s., 1070 à 1073. 
É090. Le déf/tat de transcription 
<^^ l'acte contenant la diêpoBition , 
^«w éire oppoté par ha créanciers 

^"^f', ««/ le recoura c»»lre le 



grevé et contre le tuteur à l'exécution, 
et sans que les mineurs ou interdits 
puissent être restitués contre ce défaut 
de transcription, quand même le grevé 
et le tuteur se trouveraient insol fables. 
C. 388, 489, 941, 942, 1074. 

toi t. Le défaut de transcription 
ne pourra être auppréé ni regardé 
comme couvert par la connaissance 
que les créanciers ou les tiers acqoé» 
reurs pourraient avoir eue de la dis- 

Jiosition par d'antres voies que celle de 
a transcription. C. 1069. 

tOVS. Les donataires, les léga- 
taires, ni même les héritiers légitimes 
de celai qui aura fait la disposition, ni 
pareillement leurs donataires, légatai- 
res ou héritiers, ne pourront, en aucan 
cas , opposer aux appelés le défaut de 
transcription ou inscription. C. 724 , 
894, 896, 941, 1002. 

1 093. Le tuteur nommé pour l'exé- 
cution sera personnellement respon- 
sable, s'il ne s'est pas , en tout point, 
conformé aux règles ci-dessus établies 
pour constater les biens, pour ^a vente 
du mobilier, pour l'emploi des de- 
niers, pour la transcription et l'in- 
scription , et, en général, s'il n'a pas 
fait toutes les diligences nécessaires 
pour que la charge de restitution soit 
bien et fidèlement acquittée. C. 1065 s. 

t074. Si le grevé est mineur, il 
ne pourra, dans le cas même de l'in- 
solvabilité de son, tuteur, être restitué 
contre l'inexécution des régies qui lui 
sont prescrites par les articles du pré- 
sent chapitre. C. 388, 450, 1070. 

CHAPITRE VII. 

DSS PARTAGES FAITS PAR P^RB , uiRB , 
CD AUTRES ASCENDANTS, ENTRE LEDBA 
DESCENDANTS. 

tOVS. Les père et mère et autres 
ascendants pourront faire, entre leurs 
enfants et descendants, la distribution 
et le partage de leurs biens. C. 746 , 
914, 1076 à 1080, 1406. 

t096. Ces partages pourront être 
faits par aet<*s entre-vifs on testamen- 
taires , avee les formalités , conditions 
et règles presccites fO%t \«a ^oti«.\àow% 
entr«*vifs «t teitomeuU. C. ^^^ ^^4,'' 
896,981 ».,Wd%. 




4wbaM«èl«AM 
r<MB JÊmttêin, C. 10 
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HimrmitmUkmd' 

pwlét M piMirat ««id« » «m iné- 
I e« mt ndwM t 4M !• 
» pMm flM iÈÊpmm, k 
éwfcjrtiiiMfriiiiiila 
^■■■«■■, il M a'oif pMr ■«■■•• ■•- 
«UfMi, 4 ttrt *• fin^imi — —- 



ras ooKAnom utu-vin ir on nsTAunn. m 

vibM pMnMt«t«irM«r«^fw Mal INra. C. IMt c 
fa* U«f pf^MsIt. C.MI, lOiff^ 1«M. LMHns«la«i«t.l«OT.. 
llfOllOOO. lwiHPwiMii,lwHr 

i«VV. SI IMW 1« Uni qn Tm- 

effudaat laiMCim m Jmt 4t mb iétéa 
■*ont pu tffé eMBfti* ioM bjptrtigt, 
ccm de eM Atesf fil m'j tmnmX \ 
Hé eoBjnif, mnmiptélÊmiêtamAm 
■ml i k loL C. 7SS, 794, 8lft «. 

fl«V8. Si le periife a'eil jpes Alt 
cetre tous lei eainii f ■! ' ' 
àl'feenejIttUeéietlee' 
de «en eiMéeédée, le 
ni fen le feot n ee poi 

Soé «• M«feee deae le fceae lé- 
I, Mit ver lee eefuli e« deeee»- 
li ni ■ y eanwliefa enease peH, 
Mitatee fer eeas eelte ^ le per- 
fige eora» été frit C. lit, tS4» tlft e. 
fl«V». LepeftageftIlperl'eeceiH 
deat peena Mre ette^aé pear eeaee 
de Uriea «e plae «a favl : fl peam 
riire eeeri daee te eweàilriiallenil 
do pertage él dee dliporilleae Miat 
par prédpat, qae Fea èm eeperti|li 
ennJt an antaf^ plef gimad qae la 
loi ne le permet C. 9Srt, 918 i 915, 
919, 1118, 1304, 131S, leiS. 1677 
k 1680. 

f OSO. L'enfaot qoi, pour one det 
caa«e« exprimée* en l'article précé- 
dent, attaquera le partage fait par l'as- 
cendant, devra faire l'avance des frais 
de l'eitimation ; et il les snpportera en 
définitive , ainsi qae les dépens de la 
contestation, si la réclamation n'est pas 
fondée. C. 1677 k 1680. — Pr. 130, 
131. 302 à 323, 1034. 1035. 

CHAPITRE vm. 

DES DOMTIOKS FAITSS YAK COMTBAT m 
VARIAGB AUX iVOVl , BT AUX Elir AJfTB 

A WArrMB on haiuagb. 

ttÈ»l. Toote donation entre-vifs de 
Mens présents, quoique faite par con- 
trat de mariage aux époux , ou à l'un 
d'eux, sera soumise aux règles généra- 
les prescrites pour les donations faites 
k ce titre. C. 893 , 896 , 900, 901 $., 
913 »., 9SS0S., 981, 948, 969, 960, i 
J387t. I 

Elle ne poam troir lieu an pretti * 
de, eafsntt i aaitre, ti c^ b ni dette 



•••4. U doaailêa per eeatielde 

iMriage poavre être faite eaaelative- 
meat des biens présents et i venir, ea 
tout on en partie, k le eliarge qu'il sera 
annexé i l'acte un état des dettes et 
ehaiges du donateur existantes au Jour 
de U donation ; auquel cas , il sera 
libre au donataire, lors du décès du 
donateur, de s'en tenir aux biens pré- 
sents, en renonçant au surplus des 
biens du donateur. C. 1085, 1089. 

tOSS. Si l'état dont est mention au 
précédent article n'a point été annexé 
à l'acte contenant donation des bieas 
présenU et à venir, le donataire sera 
obligé d'accepter ou de répudier celle 
donation pour le tout. En cas d accep- 
tation , il ne pourra réclamer que les 
biens qui se trouveront existants au 
jour du décès du donateur , et il sera 
soumis au payement de toutes les dettes 
et charges de la succession. C 724 , 
1009. 
1086. La don&Uon ^%t eotAn\ ^« 
' mariage en faveur des époux tl ^« éti- 
ola à neitre de lent uiBx\tL^« » yxoX^ 
encore étrefaite, kc<mdi\\oiiÀ«^vieY'^ 
diftjnetemeiit touUt \t% deWiea «\«^3i» 
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11 00. Il n'y a point de consente- 
aii'nt valable , ai le consentement n'a 
été donné qae par errear, on s'il a été 
exto.Tqué par violence 00 surpris par 
doL C. 783, 887. 1101, 1108, 1110, 
1111 à 1117, 1134. 

1 1 10. L'errear n'est ane cause de 
nallité de la convention qoe lorsqu'elle 
tombe sur la substance même de la 
chose qui en est l'objet. 

Elle n'est point une cause de nullité, 
lorsqu'elle ne tombe que sur la per> 
sonne avec laquelle on a intention de 
contracter, à moins qoe la considération 
de cette personne ne soit la cause prin- 
cipale de la convention. C. 180, 1 109, 
1117, 1304, 1356, 13?6 s., 2052, 
2053. 2058. — Pr. 541. 

1111. La violence exercée contre 
cslni qui a contracté l'obligation, est 
une cause de nullité, encore qu'elle ait 
été exercée par un tiers autre que celui 
an profit duquel la convention a été 
faite. C. 887, 892, 1 109, 1 1 12 à 1 1 17, 
1804, 2053, 2233. — P. 400. 

111%. Il f a violence, lorsqu'elle 
est de nature à faire impression sur une 
personne raisonnable, et qu'elle peut 
lui inspirer la crainte d'exposer sa per< 
sonne on sa fortune A un mal considé- 
rable et présent. 

On a égard, en cette matière, à l'âge, 
au sexe et à la condition det personnes. 
C. 1353. 

1113. La violence eU une canse de 
nullité du contrat, non-seulement lors> 
qu'elle a été exercée sur la partie con- 
tractante, mais encore lorsqu'elle l'a éUi 
sur son époux ou sur son épouse, sur 
ses descendants 00 ses ascendants. C, 
1100. 



1114. La seule crainte révérenfielle 
envers le père, la mère, ou antre ascen- 
dant , sans qu'il y ait eu de violence 
exercée, ne suffit point pour annuler 
le contrat. 

• a: arf. — ^. 783. 887, 898. 938, 1138, 

^»' ^''^^' ''*^^' iSOJ »., 1550, 1583. 

i^,',Â^^' '^^' ^703, 1859 4«, 1861, 

fc i/'S?' ^^^' '^^» S«M. «187. - 

•^ *Jft SS7, 440 9., 4M» 488, «S !•. 
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1115. Un contrat ne peut phis êtrt 
attaqué pour cause de violence, si, de- 
puis que la violence a cessé, ce contrat 
a été approuvé, soit expressément, soit 
tacitement, soit en laissant passer le 
temps de la restitution fixé par la loi. 
C. 892, 1117, 1304, 1338. 

1116. Le dol est une canse de nul- 
lité de la convention , lorsque les ma- 
nœuvres pratiquées par l'une des par- 
ties sont telles , qu'il est évident que. 
sans ces manoeuvres, l'autre partie n'au- 
rait pas contracté. C. 1109, 1117, 

U ne se présume pas, et doit être 
prouvé. C. 2268. 

1119. LaconirentfoD Contraclée par 
erreur, violence 00 dol, n'est point nulle 
de plein droit; elle donne seulement 
lieu à une action en nullité ou en res- 
cision, dans les cas et de la manière ex- 
pliqués à la section VII du chapitre V 
du présent titre (1304 i 1314). 

11 18. La lésion ne vicie les con- 
ventions que dans certains contrats on 
à l'égard de certaines personnes, ainsi 
qu'il sera expliqué en la même section. 
C. 783, 887, 890, 1079, 1305, 1306, 
1313, 1314, 1674, 1675 s.. 2052. 

1 1 19. On ne peut, en général, s'en- 
gager, ni stipuler e]| son propre nom. 
que pour soi-même. C. 1120. 1121, 
1165, 1286, 2014, 2077. 2090. 

1 1 SO.. Néanmoins on peut se porter 
fort pour un tiers, en promettant le fait 
de celui-ci ; sauf l'indemnité contre ce- 
loi qui s'est porté fort ou qui a promis 
de faire ratifier, si le tiers refuse de 
tenir l'engagement C. 1142, 1146 1. 

j 1338. 

IISI. On peut pareillement stipn- 

, 1er an profit d'un tiers, lorsque telle est 
la condition d'une stipulation que l'on 
fait pour soi-même ou d'une donation 

I que l'on fait i un autre. Celui qui a fait 



cette itipolaUon, ne peut plus la révo- 
quer, si le tiers a déclaré vouloir en 
profiter. C. 894, 1134, 1168 s., 1973, 
2014. 

11 M. On est censé avoir stipulé 
pour soi et pour ses héritiers et ayants 
cause, à moins que le contraire ne soit 
exprimé ou ne tésuile de U ix»lux« &« 
la convention. G. liÀ . VV«& , \%^^, 
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SECTION n. I tMcnon iv. 

IfSS. Tonte penome peut con- I f ISfl. L'obligallas mm cmm. •« 
rraefer. si elle n'en est pas cUdaiée te- J tiir one ea«M illkito. ne m«I •'«■«» 
._..,-_-_..,., .. ,.n, ..«- ,«je«ieffetC.6. 1101. IIoTiIm! 



capable par la loi. C. 1101, 1 106. 
11»4, ' "* '- 

ter sont. 

Les mineorf , C. 388. 

Les interdite. C. 489, 400. 61 S. 



1836. 

IISS. La 



OT«Btioa n'att 



exprimés par la loi, C. SIS. 817.919. 

Et généralement tons ceux à qmi la 
loi a interdit eertaini eontrata. 

tlSS. Le mineur. l'interdit etU 
femlbe mariée ne peaveat attaqacr, 
poar caoM d'incapaettë. lenn engage- 
ments . que dans les cas pré?iu par U 
loi. e. 1184. 

Les personnes eapaUes de s'engager 
ne peurent opposer l'ineapaeité da ■!• 
nenr, de l'interdit on de la {sniBe ma- 
riée, avee qni dles ont eontraeté. 

SBCnOM IIL 
va l'objr r m u luniu nas cunatn. 

flflS«. Toaf eontrata pour objet 
ane cbose qn'one partie s'oblige i don- 
ner , OQ qa'une partie s'oblige à faire 
%a à ne pas faire. C. 1101 . 1108, 
Jia4, 1136 8., 1142. 1146. 

f f !B7. Le simple usage oo la sim- 
ple possession d'aae cbose peut être . 
comme la chose même, l'objet dn con- 
trat. C. 578, 625, 636, 1709, 1713 s., 
1874 s., 2228. 

fl fl 28. U n'y a qae les choses qui 
sont dans le commerce qoi paissent 
être l'objet des conventions. C. 538, 
1308. 1303, 1598, 2226. 

ttX9. Il faut que l'obligation ait 
ponr objet une chose an moins déter- 
minée qoant à son espèce. C. 1022 . 
1131, 1246. 

La quotité de la chose peut être in- 
eertaine , poarva qu'elle poisse être 
déterminée. 

1 1 30. Les choses futures peuvent 
être l'objet d'une obligation. 

On ne peut cependant renoncer à 

une tneceBBJon non oaverte, ai faire , 

aacaoe etipalation sur ane pareille auc- / 

eegtj'on, même avec le consentement de I 

eelui de la $acceBBion daaael il a'nalt 

^ tf, 70J, 1172. 1389, 1600. 



soit pas espriaée. 

flflsa. La eaoae «et iOiaile. qaaad 
eU« est proUbée par U loi. qaaad alla 
est eoatraire ans boaaee waia •m k 
l'oadra pvbUe. C. 0. 680. S16. 000, 
940. 966. 1178, 1174. It87 à 1100. 
1660. I69S. 181 1. 18M. 18»7.1g40. 
1865. 1966. 8066. 8078. 8088, 8140. 

CHAPITRE m. 

SB t'nrriT ms oauaaTiOM. 

sBcn'ojf pruiibbi. 

• isresiTievs •imimmt.m*. 

ttS4. Les roBveatioBa léfalaaMal 
fonaées tiennaat lien da loi à eaai qai 
lasoatftltea. C. 711, 1101. 

Elles aa peaveat étra révoqaéaa qaa 
de leur coosentement ■ntael. on pour 
les caosei que la loi autorise. C. 1 108, 
1109 s. 

Elles doivent être exécutées de bonne 
foi. C. 1147 s. 

tl3S. Lés conventions obligent 
non-seulement à ce qui y est exprimé, 
mais encore à tontes les suites que l'é» 
quité , l'usage oo la loi donnent à l'o- 
bligation d'après sa nature. C. 1159 s. 
8ECT10?j II. 

DB L'OBUCanOX DB DOXXER. 

1136. L'obligation de donner em- 
porte celle de livrer la chose et de la 
conserver jusqu'à la livraison , à peine 
de dommages et intérêts envers le 
créancier. C. 1004. 1011. 1014 à 
1016, 1018, 1134, 1142. 1146 t., 
1302. 1303, 1604 i 1624, 1680, 
1690. 

1137. L'obUgation de veiller i la 
conservation de la chose , toit que la 
convention n'ait pour objel «^ueVTvXvWX» 

• de i'one des parties, ioil (\ueV\« «^^ 
/ poor objet lear utilité commuike , »oti- 
/ met celai qai en est c^ar^è k ^ açV**^ 
/ l« toas les soins d'au Ywu vte« ^^ ^^ 
I maJe. 
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Cette obligation Mt plai ou moins 1 fait par coatravention à l'engagemeot 



éfeodoe relativement à certains con- 
trats, dont les effets , à cet égard, sont 
expHqoés sons les titres qui les con- 
cernent. G. 1379, 1874 s., 1916 s.» 
1991. 2072 s, 2102 30. 

1188. L'obligation de livrer la 
ehose est parfaite par le seul consente- 
ment des parties contractantes. C. 938» 
1108, 1109. 1688, 1689» 1606, 1607, 
1103, 1921. 

Elle rend le créancier propriétaire 
et laet k «hoéè à ses risques dès Uin- 
stut oà èll6 a dft être livrée , enoor« 
f>« U tradition n'en ait point été faite. 
• ttoins qne le débiteur ne soit en de> 
menre de la livrer ; aoqnel cas la ehose 
reste anzris^a^sdCi ce dernier. C. 1139, 
1146, laSO, 1802. 1666, 1667, 1771, 
1788 i 1790, 1929, 1936, 1996, 2243 
à 2247. 

i 189. Le débiteur est constitué en 
demeure , soit par une sommation on 
par antre acte équivalent, soif par Tèf- 
fet de la convention , lorsqu'elle porté 
que, sans qu'il soit besoin d'aèfe et 

Ear la seule échéance du terme, le dé- 
iteur sera en demeure. C. 1 134, 11 ââ. 
i 140. Les effets de l'obligation de 
donner on de livrer on immeuble sont 
réglés an titre de la Vente et au titre 
dei Privilèges et Bypothiques. C. 1604 
&1624, 2114, 2166 à 2179. 

t i 41 . Si la chose qu'on s'est obligé 
de donner on de livrer à deux person- 
nes successivement, est purement mo- 
bilière, celle des deux qui en a été 
mise en possession réèHe est préférée 
èf en demèuï'e propriétaire, encore que 
son titre soit bostërieut en dtle, poarvii 
tbdefoi» que la posseisldfi Mit de bonne 
foi. C. 627 !.. m, 1066. 1606, 1607, 
8228. 22SS, 2268, <i79. 

SBCtlO» m. 

DB L'OBUeATIOir DB PAIRB 00 DB «B PâS ttOÈ, 

1 i4t. Todtë obligiUdnde fdlre ou 

de ne pas faire se résotit étt dotnttiages 

étlatéréU, en eai é'îUèxéinUlbn ûb la 

fer/ âa débiteur. Ù. lOe, USA k 

Jf^f' //if '; i^i. ÎS82 ,. - 

^»d» demander qne ce qui .u Ji été 



soit détroit ; et il peut se faire autori- 
ser à le détruire aux dépens du débi- 
teur , sans préjudice des dommages et 
intérêts, s'il y a lien. C. 1146 s. — 
Pr. 128, 623 à 626. 

1 144. Le créancier peut aussi, en 
cas d'inexécution, être autorisé i faire 
exécuter loi-même l'obligation aux dé- 
pens du débiteur. 

1 14». Si l'obligation est de ne pas 
f«ire » celui qui 7 contrevient doit les 
dommages et intérêts par le seul fait 
dfe la contravention. C. 1146 t. — 
Pr, 128. 623 à 626. • 

SECTION IV. 

ftss MMOUsas BT ixtAbAts bisouant »■ 

t'wBxiconoir de L'OBUsmotr *. 

114A. Les doBunages et intérêts ne 
sont dus que lorsque le débiteui; est en 
demeure de remplir son obligation, ex- 
cepté néanmoins lorsque la ehose que 
le débiteur s'était obligé de donner ou 
de faire ne pouvait kitt donnée on 
faite que dans un certain temps ffn'll 
a laissé passer. C. 1139, 1280; 1302, 
1666. 1687. 1771 . 1788 k 1790. 1980, 
1936, 1996. — Pr. 188, 683 à 686. 

il4V. Le débiteur est eondamné. 
s'il 7 a lien, au payement de doiUna- 
gM etintétêti. sait i raison de l'in- 
exécntiott de l'obligation, soit à raison 
du têtard dans rexêeution , toutes les 
fois 4u*ll ne Juitifie pat ^e rineié*> 
cution provient, d'une eknse étrangère 
qai ne peut lui èlre imputée , encore 
qil'il ii'y ait àuéune tnanvalsd fol de 
ta part. C. 1184, 1388. 

1 148. II n'y a lien à aMtms ddin- 
liiages «t intérêts lorsque, par suite 
d'une fotee ittajèate 6u d'uft cas fo^• 
tait, le débitetfr é été empêché de 
donner ou de faire ce à ^tfol il était 
obligé, ou à fkitce ^ui Idi était Inter- 
dit. C. 607, 855. 1308, 1848. 1631 . 
1647, 1722, Î730, 1733, 1772, 1778, 
1184. 1881 i 1883. 198». — Ct». 97. 
241. 277. 810. 384. 

* tr. Bft. — C. 31. 59 . «S . 179 , 677. 
771. 118%. 1194. \11», 1874. i8Vr. IMO. 

1G99. ICll, ne».\i4*k\iw«\'\WAnw, 
j4*.36l.î14,4ft4.-Co.\te.— l.cr,\, 

196, 35i. 



on ooHnêTB M ois oluâflfMlÉ cunftti jomiLLia. in 
fflAièè 



, i il OâiHÊà 

1m 4o«Mg« «I iBlMb id èèi M 

jMamièirmfÊiêiim mm 
I «0 TMm^Êmà'mtwÊbimU 



Titt. IlÉMliMialM ^fte- 

fiT^iîUlwrJw il iÉMiHti- 

îwrf i»!! ■ ii 'îi il w'ii Bt t i pdf l> »<■■ 
S«r «I £ fdà &UU M frfvé, m 
Mjpi e^«M Mtti ImmUlaà» «tli- 
jéeTt jb rl»èi4fÉBiiii là U awf ■atlii 

* lin. ttnyiiiUièàtiÉÉirtjirti 

«M Miai «l aMMvm iè tartMtor 



«àniwiju ïè firtirAi. il â« f«ii itat 
«Soè^ i réèfiv àirïb «M â*WM bIm 
flirte ^ mH^hil!. IttN iTmi 

IIU. BusIm obUgitioM q«iM 
l>oni«lii aa paiement à'ane eetUim» 
Bommê , ièf doainagM e^ iniériU ré' 
êjûtani do retard mom Vniéëtiou m 
eonsiatont jamais ^e daiii }a Miidam- 
nation àttx intéritê fiiés par la loi ; 
sauf tes fègles pariièalièras aà com- 
mercé «i ao caoiionnemeai. C. Il89, 
i907. 2011 1. 

Cei dbmmàffèa èi int^rlti aont ddi 
■ans qufe le creuéier ibli iena de joa- 
tiiiet a aàcahe pèrfè. 

lll ûC' ikgDt âaa rpç dti joUT df la 
Ûfmnnàff, nùtpïi fi&ni iei <m on la loi 
Ifi fûji rotirtr ds ittcln drpil. ^'^ i^. 
4lA.fiOS*K£Uit, tià«. tâOt, l44Û, 
Uia, i&4S. tB7&t iGîtf, Iri5i J&46, 
3001, _ pr. SI. — €o. mAy 

1194, Lei ^nlér^iii cchcii ctei ca- 
pi le ai pi^Dv^nl fKroàQire (^4^1 Eutér^t», 
au par odo jfimaEkde jadlcilaJre^ûti pAi 
Uik«- t^DDif-nlJuJJ spéciâltf , poorra j^ofi. 



lala ^s 

Dd ri« li whtmOm. ir. 1114.— 
î'*- fb •'•ppU^M an m. 

ÏirD.1. r,.;. 4 4«HaMiOTOTMmiii« 
alijt» ux. G. i^gj, M4, Mt. ^tr,l», 
t. 

flUTlMl. 



tt5«. Ô« Mt 4Ma Iw ww 
tl4Di neàereàar faaBaaélé la aa»- 
n«a« f ai#iiii«ia daa Mrtiaa aaalfaalM> 
tf«, «iDtdt ^ii« àê •^atïïHn m êêmU^ 
ténidaa laiBM. C. IIM, JIM, 111», 

I IM. l#flS|a'aMi iiaaaa art i«- 

^Hlïif df frai MM, aa 4all plalii 

Vtvtmpétf éM$ eaM ana laf aal alla 

p^Dt ifoiî qijfjfaa affat , fia éêàê la 



4aJr«i 

i.w Itfii iawipilHti 4e 
4ew Mva 4ati4aJétMf^k4aMlaaaaa 
^»i eiwviaal la plae •! k autlèft 4« 

«oolrat. 

IIS». C# qai eet ambiga a'iaiar- 
pr»i« par fe qoi aat d'aaaga daoa le 
pKf i im le contrat aat paaaé. C. 590 , 
fH>». M&, 674 . 1648. 1763. 1757 i 
l7âVJ. 1777. 

11»0. Od doit lëppléer dans le 
c^ADtrtl le« cliâaes qui y sont d'iuagp, 
quoiqu'il Itt b't soient paa exprima. 
€. lias. JlfîB. 

i !■! i Toafaa lea elasaca des con- 
leotioni a'J!» If rprétant lea unes par las 
Bofrei. en dooaaat à aLaaooe le sens 
qaj rtiolite df l'acte entier. 

1 lût. tisas le doate, la conven- 
liDD i^lbI if prête contre celui qaia sti- 
P'ulé , «t en f Afenr de celui qoi a con- 
traria l'oMlyaiion. C. 1602. 

1 1 63. Qup=-lqae généraax qne soient 
les lermitB daas lesquels une conven- 
lioD 9*1 eoaciiet elle ne comprendra** 

/*! parifçft i« sont piopo»^ Àecotto*^"' 
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vobIb par i« «««Ireindre réfcndiM «ae 
r«iS«9«ment reçoit de droit aux eaa 
fOB expriméa. 

sKcnoir n> 

^ t'amr dm convwtiow * *'<•»» "• 
11«B. Lea oonventioiia n'ont d'ef- 
M ao'«»«" '•• P*"*** ooBtwctantei ; 
MA ne naiwnt point an tier«, et eUea 
rTiBi profitent qae dana le eat prévu 
"^Tarticle 1121. C. 1 184. 1166. 
îîil 1881,1861,1699,2005,2009, 
iiïi:-.Pr.466.474. 

f tSC* NéaiUBolBS les créancier! 
oenvent eiereer tow lea droite et ac- 
^enf de leur déUtenr, à l'exception de 
«MX ont Mnt excloaivement attachés à 
fTpenonne. C. 406, 421, 618. 622, 
%8 8S0, 857, 865, 877 s., 921, 
1058 1410, 1446. 1447. 1464, 1666. 
S906, 8225. — ^, 778, 871, 873. 
^ Co. 607 s. 

f 16V. De peuvent aussi, en leur 
Bom personne], attaquer les actes faits 
par leur débiteur en fraude de leurs 
iroits. C. 882. — Co. 446 s. 

Ils doivent né&nmoins. quant i leurs 
droits énoncés au titre dut» Successions 
et au titre du Contrat de mariage et 
des Droits respectas des époux, se 
«onformer aux règles qui y sent pres- 
crites. C. 1166. 

CHAPITRE IV. 

DES DIVIBSBS ESPiCKS D'OBLIGATIONS. 

SECTION PREUIÈRE. 
DBS oauGATioirs comwnoiriniXBS. 

S !•'. De la eoniition en gi$iéral, et de se* 
Utereea espeee* \ 

1168. L'obligation est condition- 
nelle lorsqu'on la fait dépendre d'un 
événement futur et incertain, soit en la 
suspendant jusqu'à ce que l'événement 
arrive , soit en la résiliant , selon que 
l'événement arrivera ou n'arrivera pas. 
C. 1101, 1134. 
ÊÊ69. ha condition easuelle est 
ee//ff qui dépend du bêêvd, et qui 

, ' f:sH.^C 380, 900, OU, 945, 1040, 
rSi'' ifîf' '<»^'iOOa, 1185, 1834, 1958. 

'A^ ig88, aias, aisa, aiss a»», ai63. 
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CODE aviL. uv. m. tit. m. 

n'est nullement an pouvoir du créan- 
cier ni du débiteur. C. 1148, 1306. 

1 1 VO. La condition jTOtextoA've est 
celle qui fait dépendre l'exécution de 
la convention . d'un événement qu'il 
est an pouvoir de l'une on de l'autre des 
parties contractantes de faire arriver ou 
d'empêcher. C.944, 1086. 1174. 

1 1 V t . La condition mixte est celle 
qui dépend tout à la fois de la volonté 
d'une des parties contractantes et de la 
volonté d'un tiers. 

1 1 IZ, Toute condition d'une chose 
impossible . ou contraire aux bonnes 
mœurs, on prohibée parla loi, est nulle, 
et rend nulle la convention qui en dé- 
pend. C. 6. 686, 816, 900, 946. 965, 
1133,1174,1268,138741890,1811, 
1838. 2068. 

1 1 98. La condition de ne pas faire 
une chose impossible ne rend pas nulle 
l'obligation contractée sous cette con- 
dition. C. 1172. 

ttV4. Toute obligation est nulle 
lorsqu'elle a été contractée sous une 
condition potestative de la part de celui 
qui s'oblige. C. 944, 1086, 1170. 

tlVS. Toute condition doit être 
accomplie de la manière que les partiea 
ont vraisemblablement voulu et en- 
tendu qu'elle le fAt. C. 1185, 1166 s., 
1178. 1662. 

tflV6. Lorsqu'une obligation est 
contractée sous la condition qu'un évé- 
nement arrivera dans un temps fixe, 
cette condition est censée défailUe lors- 
que le temps est expiré sans que l'évé- 
nement soit arrivé. S'il n'y a point de 
temps fixe , la condition peut toujours 
être accomplie; et elle n'est censée 
défaillie que lorsqu'il est devenu cer- 
tain que l'événement n'arrivera pas. 
C. 1040. 1041. 

ttVV. Lorsqu'une obligation esl 
contractée sous la condition qu'un évé- 
nement n'arrivera pas dans un tempi 
fixe, cette condition est accomplie lors- 
que ce temps est expiré sans que l'évé- 
nement soit arrivé : elle l'est égale- 
ment , si avant le terme il est certain 
que rèvénemenl n axi\'q«t&'(«%\ c\, %'U 
n'y a pM de temps ièlemùn^, «)\«tL « 
accomplie que lonquJÛ w\. c«iV«.\ix <^ 



0B8 GorriATS 017 ras onjoanon 

1 fie. La «oadMoa «atripati* •*. 

caiqiltfknfM «"«rt !• éébHew, obli- 
gé *« mM «MiditiM . ^ «• «»- 
pMbé raMeKpliM«MBt C, IISO 
IMi, HS8. 

fflV». La maêUkm 
m aflrt léCnutif M |on 
gagameat a Hé aootraaté. 
e'm est nort avaaf Fi 
de la coaiittoa, te» iroiU fmêm i à w 
héritier. C, 7S4, 1041, JISS, 1181 «. 

fl tSO. La eréaaaiar paat. ata^f m 
U aaa^ttioB mH aaaaâpUa, awaar 
tau lae aeCaa ea aii a i la t a lr aa 4f m* 
èrait. G. Tl». 116S. 14», 1414. — 
iV. IS» €0.490. 




%IL JhUemtiUimm 
itSt. L'aU%alfaooaoCn«féa« 



• aitadlofal 
1 oa roa'éfféaaaMBt firtar a« 
, OB d'aa éf éMMst aalaal- 
\«auait aitlvé, aiab aaaaia iaaaaaa iaa 
partiae. C. 1168. 118S, 1884. 1888, 
3128. iS»!. 

Dan» la pvaadar cas, reUigaHaa a* 
peol élra taéetiUê qaTapréi l'éféM- 
ment. 

Dans le second eas.robligatioB a toa 
effet da jonr o& elle a été eontraetée. 
11 8S. Lorsque l'obligetion a été 
conlraetée um» on a eonditioe taspea- 
sive. la chose qui fait U matière de la 
convention demeure anx risqoes da 
^bitear qoi ne s'est obligé de la Uwfit 
tfn dans le cas de l'événement de la 
aoodition. C. 1134. 1181. 

Si la chose est entièrement périe 
aans la faate du dRibiteur, l'obligation 
est éteinte. C. 12S4. 1303. 1303. 

Si la chose s'est détériorée sans la 
faate do débitear, le créancier a le droit 
oa de résoudre l'obligation , oa d'exi- 
ger la chose dans l'état où elle se troave. 
sans dinunntion da prix. 

Si la chose s'est détériorée par la faate 
da débitear, le créancier a le droit on 
de résoudre l'obligatioB, oa d'exiger la 
chose dans l'état où eUe se troave, avec 
des dommages et intérêts. C. 1149. 
1234. 1383. 

////. Jfg la condition résebitoirt. 

MMsa, UcondmaréêohtQirtut 1 



_ lwM«'aB>a'iiiiB|l8,i||n 
la t< faai H a«ia r i il h Hfw ,"atj,fff„ 
■a( laa rt iiii aa wSkm 4m mn M 
rabl%aliao a'afoilfaa mÊÊ»L C 1184, 
IW4. 1810. 1884 à 1880. tltB. 

KDa M aaapaad Mtatraaaorilaa do 
raUifrtiaai aDa aM%o aadMaotio 
aidaMiar à mttaar aa f«'» «nr^ 
daaa la caa a« réféoaaiat min mm 
h aeodttiaa airifo. 

1IS4. LaaaattkBiteUWraaat 
laafaara Maa-aataiAi 



nia maBifMtifMa, paar la aaa oè 
raaa 4ae ia ai fatUae aa wll s f ai ■ paît 
àia»eo i i H M H a>.CtM. 1100, 1888, 
lOIO. 1884 ■.. 1741. 

Daaaaaaia. la aa aimt «*art falai 
fdnia 4a plate dnIL Laparfto aMon 
lafMllariBfif lata'afoitdiéart- 
calé, a la cMii ao 4a fcmr raairo 4 
laaaovatiaalan^aaa 



C. 1148. 1148.114BW 

La liniatha 4ail i 
aa Jaillaa. at U fat «m aaaa 
4éfca4anr aa délai laiaB laa i 
tUmém. C 1186 t.. 1944. — IV. Mi 
61.60. 

•ECTiœf IL 



1 18S. Le terme diffère de la ean- 
dition, ea ce qa'il ne saspend point 
l'engagement, dont il retarde seole- 
ment l'exécntion. Cl 101. 11 34. 1 1 68. 
1230. 1258 4*. 1292. 1888. 1899. 
1902. »57. 

118«. Ce qui n'est d& qo'à terme, 
ne peot être exigé avant l'échéance da 
terme ; mais ce qni a été pajé d'avance, 
ne peat être répété. C. 1134. 1235. 
1888. 1899. 1902. 1944. 1980. 

1189. Le terme ert toajoors pré- 
sumé stipulé en faveur du débitear. a 
moins qu'il ne résulte de la stipala- 
tion ou des cirooastaaces « qa'U a été 
aassi convenu en faveur du créaneier. 
C. 1184, 1244. 1991. — Co. 144, 
146. 

1188. Le débUaai m ^vA V'^^ 
réclamer le bénéôee du l«ma\w<vu\\ 
a fait faiUUe , ou\oTW\ua^«x wixlw! 
il a diminaè \e» »hielè% «v^ \\ «s«:vV ^o 
néea pu le contiiA i w^ «w»»*^^ 
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C. IfbU, 1S88. 1618, 1918, 2082 S»» 
aOSif, 2181. -^ Plr. 124. — Co. 437, 
444. 

SECnOlf IIL 
MU ôBLMcnojrs umtmmnt. 

fl 199. Lé débUenr d'aa« obtiga- 
tien «Itcrnttive eaf liMré pat la dé- 
livrance de l'ane dei deux choses qui 
étaient comprises dans l'obligation. 
C. IIOI, 1134. 

It99. Le choix appartient an dé- 
bitear, i'il n'a pas été expressément 
accord an créancier. C. 1184, 1162, 
1602, 

f t9t. Le débitemr pent.se libérer 
en délivrant l'one déi denx choses pro« 
mises; mais il ne peot pas forcer le 
créancier à recevoir nne partie de l'ane 
et nnè partie de l'antre. C. 1220, 
1221 S^, 1004 à 1607. 

lt9S. L'obUgetlon est pore et 
simple, qnoi^e contractée d'one ma- 
nfète alternative, si l'one des denx 
choses promises ne ^datait être le su- 
jet de l'obligation. C. 1128. 

1 198. L'obligation alternative de- 
vient pore et simple , si l'une des 
choses promisel périt et ne peat pins 
être livrée , même par la fante dn dé- 
bifenr. Le prix de cette chose ne peut 
pas être oflTert a sa place. C. 1 192. 

Si tontes denx sont perles , et que 
le débiteor soit en fante i l'égard de 
l'une d'elles , il doit payer le prix de 
celle qoi a ^éri la dernière. C. 1284, 
1302 s., 18S8. 1601. 

1 194. Lorsque, dans les cas ptA- 
vos par l'article i>réeédent, le choix 
avait été éétérê par la convention au 
oféaneler. 

On l'une des choies seulement est 
périe ; et alors , <i 4'eftt sans la fante 
dft débKear« le eréintier doit avoir 
«elle qnf reste ; si le débilenr est en 
HûtB, le créancier peot demander la 
dkose qui resté, on le prix de celle qni 
elt périe; 

Ou les deox choses sont perles $ et 

alors, si le débiteor est en faute à l'é- 

^srà àê9 deux, ou même à l'égard de 

^trjia d'elleê êeùlemnt, te créancier 

I^t demander le prix de Vant on de 

f^tttre à Êûà chah. C. 1889 i. 

9M93, Slleâ dêax eboâêê êotit pë- 



ries sans la fante dn débitenr, «I avant 
qu'il soit en demeure, l'obligattim est 
éteinte, conformément à l'artiole 1802. 
C. 1189, 13à2. 

1196. Les mêmes prine^es s'ap* 
pliqnent an cas où il y a plus d« denx 
choses comprises dani l'^Ugalklft al- 
ternative. 

SBGTIO» 17. 

DIS OBUOATIOVS SALmAnm *.' 

s 1*'. be ta solidarité entirt tu eriamtUr*' 
il9V. L'obligation est aolidaire 
entre plusieurs créanciers lorsque le 
titre donne ex^essémett k ahacan d'eux 
le droit de demander le payement do 
total de la créance, et que le payement 
fait à l'on d'eux libère le débiteOr, en- 
core que le bénéfice de l'obligatiott soit 
partageable et divisible entre les divers 
créanciers. C. 1101, 1184. 1200 s. 

1 198. Il est au choix du débiteur 
de payer à l'un ou i l'autre des créan- 
ciers solidaires , tant qu'il n'a pas été 
prévenu par les poursuites de l'on 
d'eux. 

Néanmoins la remise qni n'eit faite 
que par l'on des créanciers solidaires, 
ne libère le débiteur que ponr la part 
de M eréaneier. G. 1234, 1282 i., 
1865. 

1 199. tont acte qui interrompt la 
prestripiion à l'égard de l'on des créan- 
oiers s«lidaire8,proflte aux autres créan- 
ciers. C. 710, 1200. 1212, 2242 i. 

i II. D« la solidarité de lapart ds* 
débiteur*. 

1999. Il y a MrtidaHté de la part 
des débiteurs, lorsqu'ils sont Obligés à 
nne même chose, de manière que cha- 
onn poisse être contraint pour la tota- 
lité , et que le payement fift par un 
senl libère les autres envers le créan- 
cier. C. 1197. 1222, 1284. 

1991. L'obligaUon peut être soli- 
dalre quoique l'&n des débiteurs soit 
obligé différemment de l'autre an paye- 

V, «ri — C. 895 , S90. I08S . 1910 . 
1980, 1981, 1984, 1985. 1904, ItOl. 1305, 
U3i. 1439, lii^.liSl, 1734, 1869, 1887, 
1095. 9099, 909\, 9M6, %«%«.%«««, «IV,"). 
— Co. 99 à 94. %T , 9», \\%, \%û, \K^, \\<i, 
187, 549. — P. W. - . T: «r. \*^. 
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art fv il tiiBpte , M II Fw « Drit I» 

•tipaye. CL IJMI. IJifL 

oâ <• «fU$^ 9 lipp ifl yUa dnN, 



C m. «M» lAK. lasa, li4t. 1114, 
laii; «MS.»!:*. 99.81,0. lit, 
140» 1^181.— P. W. 

tioB eoninwfé* ÊtMtiftmwi ftat r*- 

fMr»MM oe «rfiM paiMtlil^»- 
».Wrl9M»A« 

»9K^9|8T. 



c.uii 



y s» jto» WMUm tt'«ap4*mt fM k 

erfondcr d'aï «sar««r 4t fûMm 

toâmto — filMfbiliiwiwiéti 
•a éê vjaàhm 4ê» imtmn mh- 
àaixeê , let «atrw «oAibUcaB m sobI 
point décliargés dcrobUgatiom de p^fcr 
le prix d« la ekMe ; nais ceio-ei ae MMl 
point teniM de$ dommagaa H imtérétê. 
C. 1139, 1182. 

Le CTCasciar p«at lealemamt répéter 
les dommages et intérêts tant contre 
les débiteurs par la faute desquels la 
chose a pérf , que contre ceux qui étalent 
en demenre. C. 1146, 1334, 1302, 
1303. 1383. ! 

tSO«. Les poursuilM faites eontre 
l'on daa déUtears loUdairaa intarro»- 
pent la praacripfiea i l'égard de tosa. 
C. II99, 1212,2242,2249. 

fSIMr. La denanda d'intéréta for- 
cée cmitre l'on des débitenrs soUdairas 
lot conrir les intéréta i l'égard da tons. 
C. 1163, 1903,1907. 

t M»8. Le codébiteur solidaire pour- 
suivi par le créancier peut opposer 
toutes les exceptions c[si résnlleot de 
la natore de VohUg'atioB, 0tùnrtMeeIie§ 
foJ JbI âoot penoaaêUeB, aioêi que 
g0jlet çaJ tcat efuamau0§ i ton les 



II— pin t ippiii i iw 
atpwlpMHBBiMMéi 

■• <W ■■!■■■ Il ilUlHH. i. Il 




ifmhUmméêVmmémi 

' ' taa 

fw Mw k part il MmM 4i M 
mimmix i I m . fc^M,»it, tu, 
IIM.Uti»IMI.im. 

!•!•. Im iilii liif^f aalt 




1» IHaiiii 4* b MH4 

r'II • idekaifé ù la 
llM^ini. 

ISIi. La wiMilWfrtwfilf- 
«tote«lb Mit 4a fu 4n MtoHn. 
— • wkmtm Um h friWii h •■>. 
âidié M aaa Anaili •■ ffaénl. M M- 
MMt à k MiiiMllé^ rdiai 4a M 



La ankaciif'arfiii ■■■■< lawilha 
k iolldariléaa 4<Uta«rkiin'a raeail 
4t M ni ionw éfdi àla patfkft 
4nt fl aal tan, ai k 4«illaMi M parte 
pas qw a'aat fmr «« pmru 

Il en aat da méaia 4i k afaapk da- 
■Made fannda contra l'na daa eodéM- 
taora powr $m fttrt, si eelai<i n'a paa 
aequieacé & la demande , oo s'il a est 
pas intartena on Jageasent de condam- 
nation. C. 1910, 1330. 1332. 

f Sf S. La eréeader qui reçmt di- 
Tisément et sens réserve U portion da 
l'un dea codébHeors dans les arr ér ag ea 
on intéféta de la dette , ne perd la so- 
lidarité fae poar las arrérages on inté- 
rêU écku, et non ponr ceux A échoir, 
ni paar k eapHal, & moins que le paye- 
ment dkhé n'aM été continoé pendant 
dix «na eonsécntifs. C. 664, 1330, 
135-2. 

ICI 3. L'obligation contractée so- 
lidairement envers k eréancier se divise 
de plein draH entre les débiteurs, qui 
n'en sont tenus entre eux que chacun 
poar M part et portion. C. ^Ib %.« 
IfllT, 1220, 1221,2249. 

f tf 4. Le codébltenT &*«»»« ^^^^ 
•oifdaire , qol Va pa^è* «n eii\\«c, ^' 
pe«t répéter contre l«t •ntKt «(M ^' 
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part et portion de chacan d'eux. 
C. 1218. 1215. 

Si l'on d'eux «e tronve insolvable, 
la perte qn'occaaionne «on insolvabi- 
lité, se répartit, par contribution, entre 
tons les antres codébiteurs solvables et 
celui qui a fait le payement. C. 876, 
886, 886. 

fteiS^ Dans le cas où le créancier 
a renoncé k l'action solidaire envers 
l'nn des débiteurs, si l'un ou plusieurs 
des autres codébiteurs deviennent in- 
solvables, la portion desioAolvables sera 
contribntoirement répartie entre tous 
les débiteurs, même entre ceux précé- 
demment déchargés de la eolidarité par 
le créancier. C. 1214. 

1S16. Si l'affaire pour laquelle la 
dette a été contractée solidairemet ne 
concernait que l'un des coobligés soli- 
daires , celui-ci serait tenu de tonte la 
dette vis-à-vis des antres codébiteurs , 
oui ne seraient considérés par rapport 
ïlui que comme ses cautions. C. 2028 s. 



DB3 OBUGATIONS DIVISIBUS KT INDIVIsaUU. 

f «17. L'obligation est divisible ou 
indivisible selon qu'elle a pour objet 
ou une chose qui dans sa livraison, ou 
an fait qui dans l'exécution, est on n'est 
pas susceptible de division, soit maté- 
rielle, soit intellectuelle. C. 700, 1101, 
1134, 1213, 1220, 1221, 1222 s., 
1232, 1668 s., 2083, 2090, 2240. 

1518. L'obligation est indivisible, 
quoique la chose on le fait qui en est 
I objet soit divisible par sa nature, si le 
rapport sons leqnel elle est considérée 
dans l'obligation ne la rend pas suscep- 
tible d'exécution partielle. C. 2083. 

1519. La solidarité stipiriée ne 
donne point & l'obligation le caractère 
d'indivisibilité. C. 1191, 1200, 1222. 

SI*'. De* effets de l'ohUgaHon di^isiUe. 
ttetBO. L'obligation qui est suscep- 
tible de d ivision, doit être «xéentée entre 
le créancier et le débiteur comme si 
elle éUit indivisible. La divisibilité n'a 
d'application qu'i l'égard de leurs hé- 
ritiers, qui ne peuvent demander la 
à0H0 ou qui ne sont tenus de la payer 
çae pour Jeg parti dont ils sont saisis 



ou dont ils sont tenus comme repré- 
sentant le créancier ou le débiteur. 
C. 724. 870, 873, 1122,1213, 1221, 
1233, 1668. 1939. 

I ZtB 1 . Le principe établi dans l'ar» 
ticle précédent reçoit exception à Té» 
gard des héritiers du débiteur, 

P Dans le cas où la dett* est iqfpo- 
thécaire; C. 2114. 

2° Lorsqu'elle est d'un corps certain; 
C. 1245, 1247, 1264, 1302. 1303. 

3''' Lorsqu'il s'agit de la dette alter- 
native de choses an choix du créancier, 
dont l'nne est indivisible. C. 1189. 

4° Lorsque l'un des héritiers est 
chargé senl. par le titre, de l'exécution 
de l'obligation ; C. 1134. 

5** Lorsqu'il résulte, soit de la n*. 
ture de l'engagement , soit de la chose 
qoi en fait l'objet, soit de'la fin qn'oa 
s'est proposée dans le contrat, que l'in- 
tention des contractants a été que la 
dette ne pût s'acquitter partiellement 
C. 1135, 1166, 1175. 

Dans les trois premiers cas, l'héritier 
qoi possède la chose due on le fonds 
hypothéqué à la dette, peut être pour- 
suivi pour le tout sur la chose due on 
sur le fonds hypothéqué, sauf le recours 
contre ses cohéritiers. Dans le qua- 
trième cas, l'héritier seul chai^gé de la 
dette, et dans le cinquième cas, chaque 
héritier peut aussi être poursuivi pour 
le tout ; sauf son recours contre ses co- 
héritiers. C. 2103 30. 

S II. Des effets de l'obligation indivisible. 

IXtBX. Chacun de ceux qui ont con- 
tracté conjointement une dette indivisi- 
ble , en est tenu pour le total , encore 
que l'obligation n'ait pas été contractée 
solidairement. C. 1200, 1232, 1939, 
2249. 

imsa. n en est de même à l'égard 
des héritiers de celui qui a contracté 
une pareille obUgation. C. 724, 1122. 

1SZ4. Chaque héritier du créancier 
peut exiger en totalité l'exéeution de 
l'obligation indivisible. C. 1203. 

II ne pent seul faire la remise de la 
totalité de la dette ; il ne peut recevoir 
seul le prix au lien ai la chose. Si l'un 
des héritiers a senl remis la dette ou 
reçu le prix de la chose, ion cohéritier 






•f i iWp t Ti l h ifCMW , ant |Mv !• loal, m^ Imt mm 
ImAMfMnrir «h« Mfill. I C. 714. no^ S7S. lili^ lai- Sl 




If «M ptriMM, pMT I 

I i'bM WPgllM, ■'— g ift 



Ilt4, 1141,1146 1., IIM, 
047. 

I« adtti 4t rdMfafiM 
«MlM MlU 4« la dMM 



•MtaHlte M «M pdM 0il 4M. 

l 4m kWllM 4a 4ftilMr jU M- 



ItfotfMieiOT, n IIm 4* 4«- 
pciMctipaUe eoDtn la 401- 
t «1 4caMiiTe, peut povtaifn 
I 4e ToblIg^B priBeipale. 

L* elsoM pénale ett la ei»- 
lei 4ominsgef et intérêts qae 
er souffre de l'inexécatioB 
ition principale. C. 1136, 
146 a. 

it demander en même temps 
J et la peine, i moins qu'elle 
ipnlée pour le simple retard. 
1610. 

Soit qae l'oUigation primi- 
ane, sirft qu'elle ne contienne 
ne dans lequel elle doive être 
I la peine n'est encoame qae 
Ani qal s'est obligé soit à li- 
k prrâdre, soit k taire, est en 
C. IIM, 1186 s. 

La peine peat être modifiée 
e lorsque l'eU^ation princi- 
ezéeatée en partie. 

Lotsqae l'obligation primi- 
ctéè avec nne elaose pénale 
chOM lB4ifUible, la peine 



IreviMt à MM» «UiipIlM. «1 1«« 1. 

l'obl^nlIoapilMipdai, MM fil « A 
4'acliM Msln mm mirmi Mtatfa 

C. inot. 

CtÊtê tègMftftÊt MM^fl^B ImMW 

Il jhaia f faili ■!■■! m ajuléi 4m» 
rintwtl— mm» U pnfiaMl m p4t M 
friM putiMnMnt, u MbériOara tM- 
r«Bée«lioa é» foUMlM mm 
UK.EBMCM.lnMfa«4 - 
M«l Un «slgée crali* tal, il 
MiaaliM Mliéritlen |mw Imt f 



lotaUltf. Eb M CM, in MÎM 
M, il 

rMrtlisi 
twl—n t, sauf leor rMowa. C. IIHL 



CHAPITRE V. 

m l'utimctio» ou onjoinow. 

f «34. Les obUgations s'éfdgMat, 
C. 1101. 1184. 

Par le payement, C. 1346 s. 

Par la novation, C. 1271 s. 

Par la remise volontaire, C. 128is. 

Par la compensation, C. 1989 s. 

Par la confasion, C. 1800, 1801. 

Par la perte 4e la choM, C. 1804. 
1303. 

Par la nalllté on la rescision. C. 
1304 s. 

Par l'effet de la condition résola- 
toire , qui a été eipliqnée an chapitre 
précédent, C. 1 188 s. 

Et par la prescription, qni fera l'Ob' 
jet d'an titre partieolier. C. 2210 s. 

SECTION PRDflÈBK. 

no rATsmar. 

S !•». Dmpaj/tmêut •« généfid. 

t sas. • Tout payement suppose une 

dette : ce qui a été payé sans être 4i, 

, est sqjet à répétiUon. C. l\&%« U«A« 

\0 



110 



CODE ClViL. UV. m. TII. ML 



■ i 



12U, 1234, I87dil881, 1488. U89, 
1560. nos, 1906. 1967. S030. 

La répétiHoD n'est pat admise à l'é- 
gard des obligations natoralles qai ont 
été volontairement acquittées. 

fC36. Uho obligation pent être 
■eqaittée par tonte personne qnl j est 
intéressée, telle qn'nn coobligé on une 
caution. C. 80S8. 

L'obligation peut même être ac- 
quittée par an tiers qui n'y est point 
intéressé, pourvu que ce tiers agisse 
au nom et en l'acquit du débiteur, on 
que, s'il agit eii son nom propre, il ne 
soif pas subrogé aux droits du créan- 
cier. C. 1119, 1165, 1249, 1372 s., 
2014. — Co. 158. 

f«39. L'obligation de faire ne 
peut être acquittée par un tiers contre 
le gré du créancier, lorsque ce dernier 
a intérêt qu'elle soit remplie par le 
débiteur lui-même. C. 1134, 1142. 

1S38. Pour payer valablement, il 
faut être propriétaire de la chose don- 
née en payement, et capable de l'alié- 
ner. C. 1108, 1123 s. 

Néanmoins le payement d'une som- 
me en argent ou autre chose qui se 
consomme par l'usage , ne peut être 
répété contre le créancier qui l'a con- 
sommée de bonne foi, quoique le paye- 
ment en ait été fait par celai qui n'en 
était pas propriétaire ou qui n'était pas 
capable de l'aliéner. C. 587, 1880, 
1582, 1878, 1892, 2268. 

1SS9. Le payement doit être fait 
an créancier, on à quelqu'un ayant 
pouvoir de lui, on qui soit autorisé par 
justice ou par la loi à recevoir pour 
lui. C. 1987, 1984, 1985. 

Le payement fait à celui qui n'aurait 
pas pouvoir de recevoir pour le créan- 
cier, est valable, si celui-ci le ratifie , 
ou s'il en a profité. C. 1338. 

1S40. Le payement fisit de bonne 

foi à celol qai est en possession de la 

créance , est valable , encore que le 

possesseur en soit par la suite évincé. 

<J: /S77, 1026 f. 

MZ4i. Le payement fêlt ao crëan- 

fjf: '»'ft point valMe ê'iî étilt faca- 

fJ^*^àeJencerotr, à moia$ que le 

^^ftéarae prouve que U eliosa payée 



a toomé w profit4a créancier. C, 
1124, 1288, 1312, 1926. 

1S4S. La payemept ffiit pai 

biteur i son eté^nçier , an pn 

d'une saiaie ou d'une oppositioi 

pas valable à l'égard des créi 

saisissants oa opposants : ceox-i 

j vent, selon leur droit, le contrai 

I payer de nouveau, sauf, en ce c 

lement , son recours contre le 

oier. C. 1298, 1944. —Pr, 55 

1S43. Le créancier ne pei 

contraint de recevoir une autre 

que celle qui lui est due , quoi 

valeur de la chose offerte soit 

ou même plos grande. C. 19J 

Co. 143. 

1X44. Le débiteur ne peut 
forcer le créancier i recevoir en 
le payement d'une dette , mêmi 
sible. C. 1217, 1220 s. 

Les juges peuvent néanmoin 
considération de la position du 
tenr, et en nsant de ce pouvoi 
une grande réserve , accorder d( 
lais modérés pour le payement, < 
seoir à l'exécution des poursuites, 
choses demeurant ea état. C. \ 
1188. 1900, 2212. ~Pr. IS 
Co. 157. 

1S46. Ls débiteur d'an eorf 
tain et déterminé est libéré par 
mise de la ehoee en l'état oà c 
trouve lors de la livraison, pourv 
les détériorations qui y sont surv 
ne viennent point de son fait ou 
faute . ni de celle des personnel 
il est responsable, ou qu'avant a 
tériorations il ne fût pas en den 
C. 1220, 1221 20. 1247. 1264. 
1303. 1382. 1383. 1933. 

1S46. Si la dette est d'une 
qui ne soit déterminée que par se 
pèce, le débiteor ne sera pas tena, 
être libévé , de la donner de la 
leore espèce ; mais il ne pourra 1' 
de la ploi mauvaise. C. 1022, 1 
1*47. Le payement doit étn 
coté dans le lieu désigné par la 
vention. Si le lien n'y est pas dés 
le payement, lorsqu'il s'agit d'an < 
cortain et dMannlnè, doWàVte t^t 
le lien oà éUH, au \«u^» d«YQ 
tioB, U okoaa <pU «uti^Y oY»\<ll.€ 
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^liM/Iit».Mi|(1M8,JMB. 

' êmm. lm§n»Êémmwi I iiii 

IMft. 

fn. Al. 



«àwrtÉllMBtfltt M Mfîk. C< Ms 
«75. 19S4. llM.19i0è 19H,«M9. 
«0n. -« Pr. IN. ~Ctw lM,'lf7. 



•dalki 



w,^ , .J»I«M- 

-^•dafei wv^MMil ■iMiM, fitrifé- 
«M ëa k|f«CM4fe« eiM* la'dflMImr i 

*rt» M lii liit tu a »! ■— I» fw^ mu â ; 

8<* UtMM U iéMbwr MfràiHt 
-àilR MHM^à'l'dhl <!• r«|«r M 4étt«. 
«C d« mftr^^te pnMMr *mIm 4nMi 

4a eréa«ei«r^ H hmtt pBwr que eetf« 
Mibn»9«tlOB Mit TakMe , qM l'acte 
d'emprant et k qvillMKe toieat pu- 
•ét d«rant voteiret; qne daat l'aete 
d'empnnif Jl êolt iétltté q«e la a omiM 
a été eaupimiAée poor Mre le paje* 
ment, et que dant la quittance il aeit 
déclaré que le payement a été ttàt des 
deniers fonniia i cet effet par le non- 
vean créancier. Cette aobrogation s'o- 
père tans le eonconra de la vobaté do 
Créancier. 

tftSfl. La inbwgation a lien de 
plein droit, 

1° An profit de celai qni, étant 
loi -méine créancier, paye on antre 
créancier qoi Ini est préférable à rai- 
son de SCS privilèges on lijpothèqaes ; 
C. 9095 s.. 2134. 

2^ An profit de i'acqnérenr d'en 
immeoble, qni emploie le prix de son 
acquisition an payement des créanciers 
aasqaels cet héritage était hypothéqué ; 
C. 2114. 2166, 

3" AoproÛtde eeiaîtpû, étaottenn 
Mreetraab^oapoard'aatrettn pare- 

çam«tf 17. »^, t200, 2011, 




4Htm et r« ( 

las itlkltt pfdHéiaaîâ a Ma* taalaa»^ 
Jttft las aaaiwa faa «aataa laa «M- 
i«wi : eJla aa Malaain aa aalMriiv 
J«»qa'ji Dà étàfaréfa'aapartiaiaB 
«« w. Il p«at«aMataai*aiaa.pav 
MfallaifaAtt. pac pttfiaaJaaà 
«etaUvit a a'a aam fla'aa fif lal 
pâfHaLCSOlla. r-»— • 



**^9m^ 



I nu fliMiifii ifi I 

I9S3. La dUMaar éa alaalaaM 

Itû^B « I» dfiil 4« Melyar.'laatrt 

p*l», (Turllr délit HaalaMl «CMMar. 

C. la&l 4 liM. 1848. }i88. 1881. 

t«S4. Li êAUam fMaittta^ 
ptttt^ laté^i as pvadail 4ai aRrf>^fa«, 

io craaacm , iâ|^lar la |M|aMBl fa V 
fait lar li " 



■cm , iualar la paMMBl 4 
1* capital par prtiJMBiii 
!« ôg tai4vHt:k fa fa aw al 



aTTflfifa» 

tvi' l«capfiKletialéfét8.BaâiamlB*art 
{KiiDi jcïif gr^l. s'impnta d'abotd aar laa 
mtérflt. C. nS4, 1905, 1906, 1906. 

I lâ&. Lorsque le débiteur de di- 
Tenpi d^iti'i a accepté ose quittance 
pir laquelle le créancier a iaapalé ce 
qa'il a tttn sur l'une de ces dcttta 
ipériBUmeiit, le débiteur ne peut plaa 
diT&iiiDidrr l'imputation sur une dette 
différent?, i moins qu'il n'y ait en dol 
ciQi piarprïi«> de la part du créancier. 
il, \\m. iU6s.. 1134. 

lï&iî. Lorsque la quittance ne 
porte aucauf! imputation, le payement 
doU àiia Imputé sur U dette que le 
dabUenr ve^H poor lors le plus d'inlé- 
réi d:'^qiii:E<r entre celles qoi sont pa- 
rflillfrmiïDt échues ; sinon , sur la dette 
cetiui» . qaf^iqne moins onéreuse que 
cclUi qui ne le sont point. 

Si Ui dettes sont d'égale nature. 
t'iFQpniaIic]>D se fait sur la plus aa' 
elêtkiiii -. tuâtes choses égales, elle «^ 
fait pruparlionneWemeul.C, \^*\* 

I rUn Dm ojfres de poiuciMnt. al d* ^ 
coHsignanon. 

d* i«c«voiT ftonp&^«i&«;TkX,Va4^ 
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peot lof faiM des offres réelles, et , ta 
refas dn créancier de les accepter, con- 
signer la somme on la chose offerte. 
C. 1268 s., 1961. S186. — Pr. 494. 
642. 590, 657. 812 s. — Co. 209. 
489. 666. 

Les offres réelles suivies d'ane con- 
signation libèrent le dëbiteor: elles 
tiennent lien k son égard de payement, 
lorsqu'elles sont valablement faites, et 
la chose ainsi consignée demeure aox 
risses dn créancier *. C. 1234. 

1X68. Ponr qne les offres réelles 
•oient valables, il faut : 

P Qu'elles soient faites an créan- 
cier ayant la rapacité de recevoir . ou 
à celai qui oipoovoir de recevoir ponr 
Inl ; C. 1239. 

2^ Qu'elles soient faites par une 
personne capable de payer; C. 1238. 

So Qu'elles soient de la totalité de 
la somme exigible . des arrérages on 
intérêts dus, des frais liquidés, et 
d'une somme pour les frais non liqui- 
dés, sauf i la parfaire ; 

4o Que le terme soit échu . s'il s 
été stipulé en faveur do créancier; 
C. 1186. 1187. 

5** Que la condition sous laquelle 
la dette a été contractée soit arrivée ; 
C. 1168. 1181. 

6^ Que les offres soient faites an 
lien dont on est convenu pour le paye- 
ment, et que. s'il n'y a pas de con- 
vention spéciale sur le lieu du paye- 
ment , elles soient faites ou k la per- 
sonne do créancier, ou i son domicile, 
on 80 domicile éla pour l'exécution de 
la convention ; C. 1134. 1247. 1264. 

7» Que les offres soient faites par 
on officier ministériel ayant caractère 
pour ces sortes d'actes. Pr. 852. 812 s. 

1SS9. II n'est pas nécessaire, pour 
la validité de la cousignation . qu'elle 
ait été aatorisée par le jnge : U suffit, 

l" Qu'elle ait été précédée d'one 
sommation signifiée an créancier, et 
contenant l'indication du Joar , de 
l'heure et du lieo où la chose offerte 
sera déposée ; 

2^ Que le débitear se soit dessaisi 

de la chose offerte , en la remettant 

' f: Sap^ fO Caitêê de* dépôts tt mh- 



dans le dépôt indiqué par la loi poor 
recevoir les consignations, avec les in- 
térêts josqo'aç jour do dépôt; C. 1907. 
S" Qu'il y ait eu procès -verbal 
dressé par l'officier ministériel , de la 
nature des espèces offertes , du refoe 
qu'a fait le créancier de les recevoir, 
ou de sa non-comparution, et enfin da 
dépôt; C. 1907. 

4? Qu'en cas de non-comparution 
de la part dn créancier, le procès-ver- 
bal du dépôt lui ait été signifié avec 
sommation de retirer la chose déposée. 
Pr. 812 s. — T. 29. 60. 

iceo. Les frais des offres réelles 
et de la consignation sont i la charge 
du créancier, si elles sont valables. 
C. 1248. — Pr. 525. 

IS6I. Tant que la consignation 
n'a point été acceptée par le créancier, 
le débitear peut la retirer ; et s'il la 
retire , ses codébiteurs on ses cautions 
ne sont point libérés. C. 1200,2011 s., 
2034. 

1X€S. Lorsque le débitear a loi- 
méme obtenu un jugement passé en 
force de chose jagée, qui a déclaré ses ■ 
offres et sa consignation bonnes et va- 
lables, il ne peut plus, même du con- 
sentement do créancier, retirer sa con« 
signation au 'préjudice de ses codébi- 
teurs ou de ses cautions. C- 1200, 
1261, 1263. 1350 80. 1361, 2034. 

isea. Le créancier qui a consenti 
qne le débiteur retirât sa consignation 
après qu'elle a été déclarée valable par 
un jugement qui a acquis force de 
chose jugée, ne peut plus pour le paye- 
ment de sa créance exercer les privi- 
lèges ou hypothèques qui y étaient atta- 
chés : il n'a pins d'hypothèque que du 
jour où l'acte par lequel il a consenti 
que la consignation fût retirée aura été 
revêtu des formes requises pour em- 
porter l'hypothèque. C. 1234, 1262, 
1271, 1317. 1350. 1351. 2127. 

l<Btt4. Si la chose due est un corps 
certain qui doit être livré an lien où il 
se trouve , le débitear doit faire som- 
mation an créancier de l'enlever , par 
acte notifié k sa personne ou i son do- 
micile, on au domicile élu poor l'exé- 
eotlon de la convention. Cette somma- 
tion taita, il l« «réancler n'enlève pu 
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Ml Mcaiti fwv «Mir u Wint •• M 

STtoat ••• w«ii» * ■« q** »*^* ^ 

sobtUBt tonte gHpohtian ««*«»*• *^- 
6. 1 18», S»59 »., «88. — Pr. «W ». 

ftre point la propriété «««^CTéMelwj ; 
•n« lenr donne Molenaent la droit de 
faire tendre lea bien* à low pn>«. f 
d'en percevoir lea retenua i«»q» * '• 
venterc. 4092. Î09S. '-^'^'^ ■• 
904. 946. 958 a.. 989. 990. 991. 

1«90. Lea créanciera ne peoawi 
refaaerla ceaaion judiciaire, ai ce ii'eat 
dana lea caaexceptéa parla loi. C. 1945 
— Pr. 905. , , 

Elle opère la déchaîne de la cwr 
tralntepar corpa. C. «)59.-Pr.8(K) J* 
An aurplua . elle ne libère le débi^ 
teor qae ioaqa'à concarrenee de la aa- 
leur dea biena abaodonnéa ; et dana 1^ 
caa oîi iU anraient été inanffiaanU. a il 
lai en aorvlent d'autrea . il «at obljRP 
de lea «handonner joaqaaa parffiit 
payement. C. 1265. 

SBCTIOM n. 
BB I.* Kovasr»*. 
f SU . U notation a'opèrede tto«a 
mamièrea : C. l ICI, 1184, 18M. 



c.'iin.tiM. m 

C. 1184. 11». i*n. 

mita. 4'« •«»€» «W-^C* îr 

Mi«r. C. ini r. ifw, im itw. 

«.iéhOMT 4mm MfidMtiw*» 

^éMder. .-opéro point JomwHm, 
il lo eréMieior n'a «preaeénatnt dé- 
irlaré q«*il entendait déchaf^cr aon dé* 
titeor qoi a fait la délégation. C. 1378, 
1376. IÎ77. Mit. ^ ^ 

tSlC. Le créancier qoi «déebargé 
lu débiteur par qai a été faite la délé- 
gation, n'a point de reeoara contre ee 
débiteor. ai ie délégaé détient inaoi- 
irable . à mAn* qoe r»ct« n'en oon- 
Eîenne nne réaerte eipreaae. on qno lo 
délégné ne fût déjà en failite ooterto. 

ou tombé en décoofitare •• ««-• J*,!* 
l.délég.tio..C. 1184. 1446 1618. 

1865, 2003. Sri)32. — Co- 431. 

tâ-ï-J. U aimple indication faite 
par le débiteor. dnne P«"0.°°VJ"; 
doit payer à aa place, nopere po.ot 

"°'lf in°i«t de même de la aimple in- 
dication faite par le "*«-"«;;J* îji* 
peraonne qai doit recetoir pour loi. 

qoea de Vancienn* «'*"«•;•;"!* à 
Smt à celle qui lai eat "J»»»»*';^- 



lu 



pntifmtd^ ïhPTvit. C. 1184, 1279, 

31?^ Lofhque La uavatJ^oa s'opère 

f«r U, iobiiàuEiDa d'il a nooveau dc- 
jlcui. Icp ]j}riifléjjtii el hypothèques 
pdiniiUrH 4i$ lii criiaticc ne peovent 
point passer sar les biens dp nooveaii 
débitear. C. 1271 2". 1274, 1278, 
1280. 1281.2095,2114. 

IsSlI. L4jri(^tiç la novatioa s'npiAriB 
fatn 1« Erétnclfr fti l'uu des dêbllËiDii 
■olidAîrtfa^ 1» prtvîl^tM clh^pctliE- 
<{nfi de rânCÎ'PDDg {iréADC?. nâ pi-aveut 
Itatf re«rvca qntt spt Ip* bïçni 4« ce- 
lai ^nj Go&Lruclei 1» ocinrrll^ dette. 
C. î-aaa, 1271 2», 1274. 1279. 1281. 
1281. Par la novation faite entre 
le créancier et V^na d?» d^bit^grii mh^ 
dairçA les cn^ii^tïJfeDrA »an;t Mbtrr^ii. 

Lu nùfAllon o^crée ^ IVgard dn dé> 
bitïTtr prfticiipjJ Ubùre Un caotions. 
C. aiï34^ âfJ37. 

dans le premier c^i^ l'tt-cetijon des 
dodrbitPDn, OQ, dnni k lec^ndi celle 
dsM CBuilont l'ancienne crémitf eub- 
•iitt!^ ii l«i £udi»fajtei]r« <M] Iée tr^uLîuHK 
refusent d'accéder en noovel arrange- 
ment. 

8ECTI0V III. 

BB LA BBUI8B DB L% DETTI. 

l^Ka. Lt rf mite ^ctlnaluno do ti- 
t»isr%iniil s iigri<«Eqre^ privét^, par 
1* cniAncier BD debiiFur^ hû pneof ci d« 
le libéraUon. C. 1101. \\U, 1^4. 
1283 ■.. 1315. 1318. 1320. 1322 t., 
1360. 1352. 

3:93. [lA ttfiuLiâ volontaire de la 
gtnfie 4q litre fiiit pri'FDUuer Id r^eiui»* 
de l« dtne l« ^Dj^tiriftif, ■&□■ pré- 
Jndtcp ds la ptifMVé Cùairairt^. C Tt^2. 

rsir.. 17. isio, lass, fr.^m, 

ï»4. .ii«T«mi:ie da Mtrr orlgEnat 

«igaitflre iiritËV, i>q dg la j|^ rosit 

dti titre^ Tùn dPÉ drbllparB ïoliiduii^t, 

le mÉmë ef(;l i profit de ie> rod?- 

ikJJj^jïnr. C. SOÛ, J2Bâ. liBS» l»i^, 

xJ^ÎÎ:/ «'?''"/ ^"« ^* i^refliider n'ait 
'PresMémeat réservé ,e» droits contre 



CODE CIVIL. LÏV. III. TIT. III. 

f#« dcrnien. tr. iâOO, 1284, 1904, 

Ûaui c« d^rnlrr cai, il ne peut pins 
T^^i(!r Ii dÉitfl que dédartiâtv faite de 
EB.p[irtdf< eptutiar^pelil fi^UUrefnh«, 
Z^Ho, La rrmJBe de la chose don- 
née 4*û unatEuttaifil ne snfGt point 
potir fairf pi^tnŒFî la remlee de la 
istle. €. a07i, ffl)-^. 

tf^t La rcn)is.e on diichfirflt roa- 
ventionnelle ACr^rdéé Jiii drï^tteur prio- 
cipal libère \fi cutiEitiDi €. \M& . 
1294. 1301. 203^, 3031 iOB8, 

Ci' lié ftCÈûTd^e k («iiibn, n* libèie 
^çkAi 1e ijêbtieitr pHDcêpqi ; 

Celle ai'Cdrdfe & Ta dis des caoticuas 
ne ïibvt^ put les aulrt^r. 

d'una [Mqlhpq p4iqr ijid^icliarjj? de SOO 
cjiDlitinnetwrnt, d^ftt tire- jmpok sar la 
dtiti?, fft laufQer à la déc barge da dé- 
Weor pribiïSpAl éldet^jirtis caiHiODi. 
C. 12âCi, lâ£3 i.« E^7: 



SECTION IV. 
DB LA coypBirsAnoir. 

iï69« Loxsqae denx personnes se 
troqfenl dtbitrifr» l'nne envers l'aa- 
tr». il j'op^p oipire elles nne compen- 
sation qat h^lenirl U'( deux deMes. de la 
manière et dans les cas ci-après exM^ 
mes. C. 1023. 1101. 1134. 1234. 
1290 s., 1619, 1623. 1765. 1769. 
J 8.^0. 1 aS5 aOSO , Pr. l s l . 464. 
mttO. lt% iinrapenisllon Voprre de 
$>]«]d droit fbt la seotc force d» laloj, 
mètaû à liuta des débiteur! les detiE 
AnUtt s'^^trigpfoi rrËi^tnqQiituebl 
l'instant ftù flilei le tr^a^eal eijfl^r 
k fo1i , jntifu'à eoncaraince de le an 
qualilÉ» r»ipi<4tive&. C. lÈà&. 

IÎ9I. La rûtopefiinlliQn n'ii lien 
^>iilri< [tpuidi«^lt€t qpi oui «gaiement 
pnar «'bji'l d'aq^eftt un 

nfltr dertAiu.» quaûELLé d«€hui(*i fcttigt- 
lllm de 1* EOPfap fl»pi'<c« H i\m waoU 
égaEEiQi^iil ïquiden et exigibles. 

Les presJrttinni m grains oo den- 
Tïici nûn ci>i»leîU'i?i , ef dont le prix 
#«t ttg\é par Ut TBeirtiitifcW, ^vi^«iil 
a# coïPï»*t^s":f '^^"i "^'^ w>Tnmft%V\<^\- 
de* et migA^**- 
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c. 1200. i908;'nh»i^ moi. 

pfQi stfrar et' ' nmplMwM ia ctwisri 
^o'nB eréaiteier**' hitm 4« M» dnili i 

«ioffiaire la eoaipÂfl«il«o<]fv'-Jl eAlpa, 
avant l'aeeeptstioii, oppotar ta cëéaart 

' A l'égard d«l«oeMl0irqirto!ap«iB« 
été aecrpté» pir le «kébHapri aaia q«i 
hi a éfé «igbJflée;'«lle a'ampédisqiip 
la conpeBtatioit «ie« èréaarca fmiéh 
rieoret à cetto-«e4iiiDati«ii..C 1689, 
1800. 1091. 

- rSMSi LaraqvéiMiéaax-dalÉeaBè 
adot pas -ptytbhff tm aataïai Uea , -on 
B*en -peat oppttKr^.la enDpmaalira 
<pW faiMDt nia«a dca Irftia 'de lare* 
miae. C. 1247. 

- 1 *(9ir . Lorai|m'it f • pbiaicQra det- 
t9È compeMaMea- dsea ]par 1» miaae 
peraonee, on aiHt , pour la «ampeaaa- 
Hon. lea règlea «taUipa pow l'iaapeta* 
«en par l'attUële-lUe. 

^ wieéM qai,- étmit éébUtw^ 
9 «ryiÊmérfardépàk ia 



IM». Criai t«f «p^iMiaMt 
fildMli^âMtt. dIriaiapvhMa. 
faMBllaa. m fmÊH atm^m «mt^ 

hmimmimtiJkf ffSèÛ 

•MfOTaaHaa, ta pfiaaW^jM aiito. 

tUfnt^al r«|rf«Ul5&a.àZS 
i*a a'ril as «M ta*flHw4'taMiW 

4aMI^CtMl.tlUyftlttr. 




i^— •« ■ I ■«!■< IM tHHMn 4» 
f« 4« dAMtar « léiMMirt 

daaa la ■!■» aaï aaaaa, U aa idi mm 
daMI^dWatlM^an 
&qOi.Jl«l.'IM^l«». 

11S4. »01-,l«M^4tU» 






d» U CMli«a. »'e9tr«laiiffâiB^l*a«- 
tiadJea de l'o^tlllott. fri|icipM«; 
& IB87. 1894. 90M. 
: Galle qni «'opéca 4M>i 1# pMNWM 
daflfMUnr, oa «pmfii* i laa ^B4<U»i- 
taaia.aalUUirc» qo« paor- U partioa 
daat U MêM ^iUtcoc^ C. |9Û0, 1208. 
1285» »i04. 

snmoN VI. 

oa u mcn ai u caoaa »oa*. 

f 30!B. Loraqa> la'eorpa eert^n et 
déteradiU gai ^aft l'qbjet de Tobtlga- 
tioo, vient i périr, est mia bor» da co«- 
ipàcce, on ae perd'de manière qa'en 
en ignore abaolament l'exiataDce , l'p- 
Hig»tion eat éteinte al la çboae a péri 
on a été perdôe aana la faote da dé- 
bitear et avant qu'il fit en deoieare. 
C. UOl. 1134. 1139 .1284, 1808. 
1383. 

Lon mloM que le débiteui «il %u 
dçm^aff. Et s'il ae s'etV ^i c\i«x^4 ixt 

\m 164?^T30Vl78sTunai^»tT^ 

1788 à 1700. nw. i«\o; \%\\, \i«r 



^i'ééftmm erémeiéi^àépàiê H taiài^ / "'** * 1700, ITW. i«\0; i%\\» \«* 



CODE CIVIL. LIV. m. TIT. IV. 



daires profite su eodébitenn ; C. 1200, 
1284. 1294.1301. 

Et celai déféré à la eaation profite 
80 débiteor prineipal. 

Dans ces denx derniers cas , le ser- 
meot da codébiteor solidaire oa de la 
caution ne profite aax antres codébi- 
teors ou aa débiteor principal q«e lors- 
qa'll a été déféré aor la dette , et «on 
sur le fait de la solidarité ou en can- 
tionnement. 

S II. D» serment d^éri A'offiet. 

1 366. Le Joge peot déférer à Tane 
des parties le serment, oo pour en faire 
dépendre la décision de la cause , oo 
seulement pour détermioMr le montant 
de la condamnation. C. 1369. 

IS69. Le juge ne peut déférer 
d'office le serment, soit sur la demande, 
soit sur l'exeeptioii-qai y est opposée , 



' qne sous les dcox eonditions ivivantes 

; il faut . 

j 1* Qne la demande oo l'exception 

ne soit pas pleinement jmtifiée ; 
j 2** Qu'elle ne soit pas totalement 
I dénaée de preuves. 

Hors ces denx cas , le jagê doit ou 
' adjuger ou rejeter purement et simp le- 
' ment la demande. 

1368. Le serment déféré d'office 
par le joge & l'une des parties, ne peut 
être par elle référé à l'autre. C. 1361. 

1 369. Le serment sur la valeur de 
la chose demandée, ne peot être déféré 
par le juge au demandeur que lorsqu'il 
est d'ailleurs impossible de constater 
autrement cette valeur. 

Le joge doit même, en ce cas. déter- 
miner la somme jusqu'à concurrence 
de laquelle le demandeur en sera cru 
sur son serment. C 1366. — Pr. 120. 



TITRE QUATRIEME. 

DES ENGAGEMENTS QUI SB FORMENT SANS CONVENTION. 
(Décrété le février 1804. Promalgaë la 10 da même moi*. ) 



1370. GertaJBS engagements se 
forment tans qu'il intervienne ancone 
convention, ni de la part de celai qui 
t'oblige , ni de la part de celai envers 
lequel U est obligé. C. 1101 , 1108. 

Les ans résultent de l'autorité seule 
de la loi; les autres oaiesent d'en fait 
personnel à celai qui se troeve obligé. 

Les premiers sont les engagements 
formés involontairement, tels qa« ceux 
entre propriétaires voisins, ou ceux des 
toteur» et des autres administrateurs 
qui ne peuvent refuser la fonction qui 
leur est déférée. C. 460 , 640 a. 

Les engagements qui naisseat d'an 
Csit personnel à celai qui se trouve 
obliger résalteat oa des qoaai-eontrats, 
ou de» délits ou qaasi-délits ; ils font 
U matiÂre do présent titre. C. 1871 s., 
1382 s. 

CHAPITRE PREMIER. 

JDK8 QUASt-'COJmATS, 

^ . *^^f- Let'qaasi-coDtTMii Bontleê 
j;^^fP''"meotvoIonture» de l'homme, 
ZIJJI '^^'"'^ °^ engagement ,ael- 
^'900 BuwB„a„ ti»n, et quelquefois 



On engagement réciproque des deux 
parties. C. 1348 P, 1370, 1372 s. 

1372. Lorsque volontairement on 
gère l'affaire d'antrui, soit que le pro- 
priéfaire connaisse la gestion, soit qu'il 
l'ignore, celui qui gère contracte l'en- 
gagement tacite de continuer la ges- 
tion qu'il a commencée , et de l'ache- 
ver jusqu'à ce que le propriétaire soit 
en état d'y pourvoir lui-même ; il doit 
se charger également de toutes les 
dépendances de cette même affaire. 
C. 1137, 1373 à 1375 s. 

II se soumet à toutes les obligations 
qui résulteraient d'un mandat exprès 
que lui aurait donné le propriétaire. 
C. 1984. 1991 s. 

1393. Il est obligé de continuer 
sa gestion, eaeore que le maître vienne 
à mourir avant que l'affaire soit cen* 
sommée , jusqu'à ce qne l'héritier ait 
po en prendre la direêtion. C. 1372, 
1991. 

1314. l\ est tenu d'&^çorter à la 
gertiolDi de V&tta\T« \oii»\w %ovu% Xu.^ 
bon père de iamiWe. C. \ Wi. 



•an. Tmc mi «wIm^ 4. 

art MThTft !• tjfuw. O. SI. mo 
l»mi\ IVM. Itna^/. tr. I. ^ 
4Mt^4n. 




y«tf jiMsfc* ftifciqp ferpifciw, I 

da «émt G. 1149. lin. IM 

i39S. La mltra jèm YMkt^ 
Miiiea adaUnirtrée . dail rMplir lat 
aag'ageflMBti faé I» féiàat a Bialiiii 
tés aa MO aam . riaâaamiiar 4a IMI- 
Jaa aafifaaaBli pgraaaaaia «l'il a 
ftja at lai ffafcawaar toafca laa 44- 
gaarta «ttlpa aa aéciaMluaa y -iU fcli 
taa. C. Ml a^ JS&l. iW8 1.. tl7& 
. iM«. G«liU4aliafaétff«i.««Mr 

M aainaart ca ipil M laàMt H« ^ 
iTaliliga à U mlilMr A aalai 4a f«l il 
J'«iB4teaiiira^£. IIM. IIMI, 
IISMS». UCM. IfS.*.. IMNk • 

far o^aar. a» jMfiiC Militer, »••>• 
«âme na 4atfa. a|la:a Ja,4»ifr4i aé- 
péliUaa connaît nriaaria». fe IIML 

ll4tiu»olaa •Bi4aait «aaip 4aw Ja 
aai oà la «v^HMlv.adaypFinAaM ti- 
tra yar <al>a.4a yalawaat . wf la—* 
MOT» 4a aaM 4al » |N|4 aMlwla aé- 
slteMaléMaac^ J488. 

§99». S'il r a aa aaaaaiaefri 4a 
la part d« eelsi qai a raço. U art taaa 
da rettUaac» Uat U capital qoa lai ia- 
Urétê aa In Croit», du jour, da paia* 
nanl. C, M8. BM, 689»»*, 801:. 
18-79, 1881. l68ê,J901, 2a6iL 

1879, Si la eiMae isdàowal reçaa 
est un immeoble on on meoble corpt^ 
rai, edai <yA là rcçaa. a'obliga à la 
restitacK en naion, si aile aiista. oa 
sa vsleor, si alla est p^ria oa déténa- 
He par sa faote ; il est même garaot da 
sa perte par cas fattatt. s'il l'a recae 
de maDT^sa|Qi.,C. 1148. 1302. 1378. 
188â. 

. I8SO. 31 4^IaiqoiA.xaçada bonne 
loi, a reodo la chose, il aa doit reiti- 
, Iner que le.prii de la leuta. C 1238, 
ISMO. 1935. 2268. 



ga— a— pt aaaJ 

ia0«. 0» aat -- iiBiitU BiiH 
um}fmmt ln.dnpwaia fn Ta» aawt 
par «aa p w paa tkU, mal» mttn 4« 
aalal qai as« «aMtf par b Aa 4aa Mr> 
H— a4ata^4<il r i n a 6 «,aa4aa 
fkaita mtél'm • 4Ma sa garda. 

VffjC^air • ■^- - 

wrt.^aati 




fft p r < pâ a< « 4aaa Jaa Jaactioaa imi- 
qacllca Us las oat aasployis ; 
Lea iastitataors vt las artisaas. da 
«HM§a caosé par laors élevas * s< 
appraotis pendant la taaips qa'ils soat 
sow laar sarvaillsoce. 

La raspoBsabilitâ d-deasos a lieo. 
à moias que les pire at néra, iastito- 
taiiKf et artisaoft, aa proavaat qa'ils 
«'ont pa enp^dbar la fait qoi donne 
lien à catta raspo a sa b im*. C lOM. 
— P. 78. 74. 

13S&; La propriétaire d'an sni- 
mal , 00 celai qai s'en sert , pendant 
qa'il est à si^n oiaga , est respaasabla 

* Décret. 15 novembre 1811. 



Art. 79. • Pov les diUH cemmb parlai 
Htnt» an dehors . dani les aorties et prome- 
- — — m n M , 1 I L A aades faites éa eonmon. la partie lét«9 eoa- 

.. flS«l. Calai aoqael la «hose est j «errera te drok da p«»af«im«, si «fc le f a^. 
restjtac^ doit tenir compte. mém« aa ; lei rdpaeatioaa par te*-wi«a«rdlHirw : daaa 
pOMeisaur ^ejE^avaita foi. de toutes \ Um lee cat« i'aeliua sac* dJr%<e«oatra la 
les dépavées nécasHÎras «1 "^tUes qai «*«'de rétabHs»nai4 awqoal ldt,e tçfsr- 
ant été i^Ues poat la c^nurif^^oo de "t^^"' '•?"«« che! ler» tlf ftwnwV tttçwu- 

w *3» .<: /^* ««-. /«»r, jm. I ^: r::s:,.'sx^5»t:^ 
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Néanmoini , «i l'an det éponx a^ait 
aeqnit ou immeable depoit le coalrat 
de mariage, eontenaiit atipulatloii de 
commonaolé, et avant la célébration 
du mariage , l'iounenble acquis dans 
cet intervalle entrera dans la commu- 
naoté . k moins que l'acquisition n'ait 
été faite en exécution de quelque danse 
du mariage, auquel ees elle serait ré- 
glée suivant la convention. C. 1184, 
1804. 1497 3». 1505. 

- 140». Les donations d'immeubles 
qni ne sont feites pendent le mariage 
qu'à l'oB des deux époux « no tombent 
point en commnnauté, et appartiennent 
an donataire seul , & moins que la do- 
nation ne contienne expressément que 
la chose ddnnée appartieodm i la com- 
munauté. C. 711, 894, 1184, 1470, 
1493. 

140«. L'immeuble abandonné on 
eédé par père, mère eu- autre ascen- 
dant, & l'an des deux époux, soit pour 
le remplir de ee' qu'il- lui doit, soit i 
le charge de payer les dettes du dona- 
teur à des étrangers, n'entre point en 
communauté ; sauf récompense ou in- 
demnité. G. 1075 S.V 108S t., 1483 , 
1437. 

140T.' L'immenble acquis pendant 
le mariage è titre d'échange contre 
l'Immeuble appartenant à l'en des deux 
époux , n'entf^ point eo commnnauté , 
et est subrogé sa lien et place de celui 
qui a été aliéné; seof la récompense 
s'il y a swilte. C. 1487. 1468. 1470, 
1493: 170i s. 

' t40H. L'acqoisMiofi faite pendaiit 
le mariage, "& titre de licKatibn on au- 
trement, de portion'd'un Immeuble 
dont l'on des époux était propriétaire 
par indivis , ne' forme peint un con- 
qnét ; sauf i indemniser la commanadté 
de la somme qo'ell» a' fournie pour 
celte acquisition.' C. 815 s. 

Dans le cas oà le mari 'deviendrait 
seul, et en son nom personnel» acqué- 
reur ou adjndicateire de portion ou de 
la totalité d'un immeoMe appartenant 
par indivis 4 la'femme.-eelle-ei,' lors de 
la dissolution de la communauté, a le 
dkoix d'abandonnerl'effet&lacom- 
maoaaté, hqaelh devient alors débi- 
**» «jrrevw /« femme de )a Dortlon 
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appartenanti eelle*ei dans ie prix, ra 
de retirer Fimmeuble, en remboursant 
i la eomnuinsnté le prix de, l'acqnisi* 
tion. C. 1487, 1468, 1470; 1498. 



S n. Dupa»H/d0 la eommnumté, €t de» 

actions qui en rinlterU contre U «ont- 

mmauté. 

1409. La communauté se comp^^ 
passivement. C. 1399, 1401. 

lo De toutes les dettes mobilières 
dont les époux ^talent grevés an Jour 
de la célébration de leur mariage , ou 
dont se trouvent chargées les succes- 
sions qui leur échoient duant le ma- 
riage . sauf la récompense pour celles 
relatives aux immeubles propres i l'un 
on k l'autre dw époux ; C. 527 s. 

S» Des dettes, tant en capitaux qu'ar- 
rérages ou intérêts, contractées par le 
mari pendant la communauté , ou par 
la femme du consentement du mari , 
sauf la récompense dans le eaa o& elle 
a lien; C. 1426. 1610 s. 

S<* Des arrérages et Intérêts seule- 
ment des rentes on dettes passives- qui 
sont personnelles aux deux époux; 
C. 1907. 1909. 

4** Des réparations nsnfiructnairet 
des immeubles qui n'entrent point ep 
communauté; C. 603. 606. 608, 609. 

5® Des aliments des époux, de l'édu- 
cation et entretien des enfants , et de 
toute antre charge do mariage. C. 208, 
204. 1422, 1438, 1439. 

f 410. La communauté n'est tenue 
des dettes mobilières contractées avant 
le mariage par la femme, qu'autant 
qu'elles rtsnltentd'u'n acte authentique 
antérieur au mariage, ou ayant reçu 
avant la même époque nn% date cer- 
taine, soit par l'enregistrement, soit 
par le décès d'un on de plusieurs af- 
gnataires dudit acte. C. IS17. 1328. 

Le créancier de 1^ femme, en verfv 
d'un acte n'ayant pas dé date certaine 
avant le mariage, ne peut en poursuivre 
contre elle le payement que sur la nu* 
propriété de ses immeubles personnels. 
C, 579, 1413. 1417. 1424. 

Le mari qui prétendrait avoir payé 
pour sa femme une dette de cette na- 
ture, n'en peut demander la récom- 
pense ni k sa femme ni k ses héritiers. 
«. 14M. 
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t4iS.9«llfMt«d'»il 
..fMmivre kw { 

\lach]-U: .1'- Ij.I.U' 
I4i;i. iili i 141". 

NèO'tiâiiDLtLi , ■! Il Iti ECf pvkrn tfl 
éctiar QP mArlit It;! Cxi^DCJcrt do la. êùc^ 
eeMioi] peniTal jiai3r»i9iiTe Uni ptf f- 
meal inj't epr Ïpo* ^h luti»i piro^rfi 

^nsmuTirrrilr' : ï.jmj . ,|n,* i.-,- ir, i,rj(l 

fement 4e m» ^mH , }m.a:0a9^ên ië 
la «qcceMÏOB peoTeat p9'pi»iiivn lear 

Saf ement tqr toa« le« bieaf p«nonaeU 
e U femme : mai* «i la fo^cession n'a 
tftë acceptée par la femme qoe comme 
•oforiaée en jqflice aa refus da mari, 
lei créanciers, eq cas d'iosoffisaaeedes 
immaubles de la snçcession , ne pen- 
sent te pourvoir qae «ar la nue pro- 
Eriêté des antres biens personnels de 
i femme. C. 217. 219. UIO. 1412. 
1417. 1424. 

4414^ Lorsqnelasocçeflsionéehoe 
àVandef épQui est en partie, mobi- 
lière et en partie immobilière, les dettes 
dont e})e es^ grevée ne sont a la charge 
d« la.coramanaqté gne Jusqu'à concor- 
jence.^e la portion contribotoire do 
ipobilipr ^s les dettes^ ça égafd k la 
valeur de ce qiobilier comparée à celle 
des immeoUes. C. 1411, 1412. 1415 
i 1417. 

Cette portjpn contribotoire se règle 
d'après l'InventaitiB auquel le mari doit 
ifaire jprocéder.. soit de son chef, si la 
«nccessifm le ,C9nçerne .personnelle- 
ipeat ..iqU cqpuna ' dirigeant et .aato- 
visaul ^1 aetiosa ^ «■ femme i'il 






««WlMtlfstafaèct idib« pirfta. 
4Ma i la ftwM. «Ha M Mt JSSn 
pwvMt. lan 4a la ^'irilûia 4» b 



^UllàU14.14it,II0A. 

La aMri a'aal j 
lUn artto BNsna* 

!«!•. JLm m» 
da UI4 M «Ml ftlÊê 




■artia mçmUn rt êm fartla tmw^t 
MvafMVNiivaBt law p if tmft Mrlaa 
Mat^li juppaaadd, mM f aalawc» 
aaittai Mit éahM a« Mri, tait fÉ'aOa 
•ail écfcM A b fnuM IvifM aillai 
Ta aaMpMt da aMuniflfal iê eoa 
■ad ;.la laatiaBf lae tétimfêmm iw- 
padivaa. C. 1410. 14l«, 1419. 14rr. 
1470, I49S. 1»10. U19. 1114. 

Il en est de mime ai k sacetiaiaa 
n'a été acceptée par la famiM qaa 
jae aatorisée en Jostiee. et qaa 
néanmoins le mobilier en ait été con- 
fondu dans celui de la commoaaoté 
sans un inventaire préalable. C. 219, 
1417. — Pr. 948. 

1417. Si la sneeession n'a été ac- 
ceptée par la femme que comme auto- 
risée en justice an refus du mari , et 
s'il r a en inventaire, les créaneiert ne 
peuvent poursuivre leur payement que 
sur les biens tant mobiliers qu'immo- 
biliers de ladite successioo, et, en cas 
d'insufBsance, sur la nue propriété des 
antres biens personnels de la femme. 
C.219. 1410, 1413, 1416, 1417. 1424. 
1426. — Pr. 94». 

1419. Les règles étabUes par les 
articles 1411 et suivants régUsent 
les dettes dépendant d'une donation, 
comme celles résultant d'une succes- 
sion. C. 894, 895. 

i4i». Lescréanciers peuvent pour- 
suivre le paiement des dettes que la 
femme a contracléei a^ec \e couwuVfc- 
foent du man , taut vm toik» \«* ^»'^«** 



180 



CODE civn.. Liv. ni. tit. v. 



dne par tonte personne qai l'a consti- 
taëe ; et ses intérêts codrent do jonr 
da mariage , encore qa.'il 7 ait terme 
poar le payement, s'il n'y a stipolation 
contraire. C. 75. 1134, II8O, 1640. 
1547, 1548. 1570. 1907. 
SECTION' III. 

OB LA DISSOLUnOX DB LA C0IUIU1IAI]Ti . BT DB 
QDBLQVBS-C.VB8 DB 8B8 SUITBS. 

1441. La commdnanté se dissont. 

— lo par la mort naturelle ; — 2° par 
la mort civile; — S** par le divorce* 

— 4* par la séparation de corps ; — 
b° par la séparation de biens. C. 23 , 
25. 806. 311. 1400. 1443 s. — 
Co. 657 s. 

f 442. Le défaut d'inventaire après 
la mort naturelle 00 clvile*de l'un des 
époux . ne donne pas lien à la conti- 
nuation de la communauté ; sauf les 
poursuites des parties intéressées . re- 
lativement k la consistance des biens 
et effets communs , dont la preuve 
pourra être faite tant par titres que 
par la commune renommée. C. 1416 , 
1441 . 1504. — Pr. 941 s. 

S'il y a des enfants mloeuîs. le dé- 
faut d'inventaire fait perdre en outre à 
l'époux survivant la Jouissance de leurs 
revenus ; et le subrogé tuteur qui ne 
Ta point obligé à faire inventaire , est 
solidairement tenu avec lui de toutes 
les condamnations qui peuvent être 
prononcées au profit des mineurs. 
C. 384 s.. S88, 420. 1200. 1202. 

1443. La séparation de biens ne 
peut être poursuivie qu'en justice par 
la femme dont la dot est mise en pérQ, 
et lorsque le désordre des affaires du 
mari donne lieu de craindre que les 
biens de celui-ci ne soient points suf- 
fisants pour remplir les droits et re- 
prises de la femme. C. 311. 1029. 
1400, 1441 5», 1444 & 1452. 1540, 
1560. 1561. 1563. 1695. — Pr. 49 T», 
865 s. — Co. 66 s. 

Toute séparation volontaire «t nulle. 
C. 6.900, II 33. 1172. 1S87 s. 

M44'i. Lé f^jMration de biens, 

700/çaepnfitoacée eoJaBttee, est nulle 

' */ e/Je a'a poîot été exéeatée par le 

palemeatréel deê droite et reprisea de 

'•femm« ,effectaé par acte aothenti- 

*, /asqa 4 coacurrenee des bimnu da 

^ "'**" "'^'^'^ '* !• diwone aoDl aboUa. 



mari . ou an moins par des ponrsultef 
commencéoB dans li ' quinsalne qui a 
suivi le jugement, et non interrompues 
depuis. C. 1317. 1448. 1445. 1463. 
— Pr. 872. 

1446. Toute séparation de biens 
doit, avant son etécutlon , être rendue 
publique par l'affiche sur un tableau 
i ce destiné . dans la principale salle 
du tribunal de première instance , et 
de plus, s! le mari est marchand, ban- 
quier ou commerçant, dcnf celle du 
tribunal de commerce do Heu de son 
domicile ; et ce , i pefne de nullité de 
l'exécution. 

Le jugement qui prononce la sépa- 
ration de biens . remonte , qtiant i ses 
effets, au jour de la demandç: Pr. 872 s. 

1446. L«s oréancien personnels 
de la femme ne peuvent, sans son con- 
sentement, demander la sépaMtion de 
biens. C. 1166, 1448, 1447, 1464.— 
Pr. 871. 878. 

Néanmoins, en ev de faillite ou de 
déconfiture du mari, ils penrént exer- 
cer les droits de leur débitrice jusqu'à 
concurrence du mon tant de leurs créan- 
ces. Co. 437 s.. 657 s. 

1447. Les créanciers du mari peu- 
vent se pourvoir contre la séparation 
de biens prononcée et même exécutée 
eu fraude de leurs droits; Ils peuvent 
même Intervenir dans l'instance sur la 
demande en séparation pour la con- 
tester. C. 1167. 1443 s. -^Pr. 339 s., 
871. 

1448. La fenune qui a obtenu la 
séparation de biens . doit contribuer . 
proportionnellement à ses facultés et i 
celles du mari . tant aux frais du mé- 
nage qu'i ceux d'éducation des enfants 
communs. C, 808. 1687. 1675. 

Elle doit supporter entièrement ces 
frais, s'il ne reste rien su mari. 

1^49. La femme séparée soit de 
corps et de biens, soit de biens seule- 
ment, en reprend la libre administra- 
tion. C. 306.311.1636. 

Elle peut disposer de son mobilier, 
et l'aliéner. 
I EUe ne p«u\ aWàncst «m Immeubles 
•ans le con»cn\em«iA an m«^, o^i i&^% 
être autot\ièe en \n»\Vu i wti tt\^%. 

' C. an. *^^. ^*^^» un^A^^^ 



tm C0.VTR4T nie UAntAOÊ. 
I4S«. La aari a'til poiat gntal , 

pris d» MMlnMi^ h A«UMi«^ 

puéê-» «fJéU «M* fàiMriMilMè «tfc 

joiffM. lyolM n'a ifkk têmtmiu 

•a eontrat. oo qo'U nt êoH proovIqM i » «»4. Lt rram» qq 

In (kaiof ««t 4té nyw fw lif^, m tét <f ta» r«i t>f««i dt Ti 

ont iMniA à MM ]Moàl. 

li e*« gvttf dm éétknf i'tmwht^ 
éé rempUi, «I fa mate a M Alton I 
n uté Êt u f irt 4e Ma ma ii f i l iM l Éf : ' 
Ua« rnifalat 4a rattlHé ia cet cii. 
ploL C. l'MS, UStp 1449. j 

14ft4. -La eMUMBaaf4 llmili 

MF ■% MpanUBB Mil wB aOTpS CI 4s 

•Meas, wrft 4e Idcu Moieneat, botI ; 
4lra i4lrtiba4a BiMMiBMtal 4m fca» 
putio. CatS. M», I400p lUl 4* S*. 
I44SI. 
Elis aa pNl rMia ma pw oa Mit 
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■ 144S.C.t91T 
EaM aM.heoBanaHliMMllb 

NpMa4 tas aCvt 4a )Ma 4a wmmm 2 
iMafaaMiMBl laadMi'nalMtMl 
q«a a'fl à'7 avilf pda» m «B-féaM*. 
lion, «an« préjudice aënaaiu 4« raié- 
cvtion 4e« aetei qui , dan eet Inter-' 
valle , oat \n. étrt fatti par ta Uxom» 
en conformité de l'article 1449. C. 76. 

Tonte oonvenfion par>laqnelle Ici 
ëpoaz rétabliraient lear comnananté 
•ont deacondîtionf différentei de eellea 
qni la réglaient antérfenrement , eit 
nulle. C. 6,900, 1133. 1172, 1387 a., 
1394. 

146S. I^ djstolotion de conunn* 
nanté opérée par le divorce ou par la 
aéparation loit de oorpa et de biena , 
toit de biena leolement, ne donne pas 
ouverture aoi droiti de anrvie de la 
femme ; mais celle-ci conaerve la fa- 
culté de lea exercer lora de la mort na^ 
tnrelle on civile de ton mari. C. 23 , 
25.806,311,1394,1399, 1441, 
1518. — P. 18. 

SECTION IV. 

H L'accsrrATiow na u cammHurrk, n oa 

LA moacM-noM qoi nvr v àru mrv , 

âVBC LMt eOXBtTMmt QVt t Mon MMUnVMi. 



pria 4ftas »i «rte 1m quiliMF it eues. 
Maaa , m pIQl p)n« j rea^oucft pi i« 
lUre rafflioeT çapirB oau qaâlii». 
onaBd mim* tllê VM-arwit pi» *faai 
«'atolrMl JDtealïîrr, tll b / « t» Aà 

m, mil. tMT, IWI 
I ftn»me i urt ti 4 u le ^lU 

i U 4oanaaaM, 4«fl, 4m» IM iMb 
■•fcialMr4a 4lcfa 4a àtfi, Wia 
ftfea ria laftatdfa ttUé at and ée 
1h« Ni Une 4a k CMttnaaall, ta». 
«rt<UMittl«at atéé 1m UfWm la 
■arl. oa èin dtaeat appelés. C TM a. 
— Pr. 042 a. 

Cet inventaire daft être par elle «f- 
flnaé aincére et véritable , lora da aa 
cIAtore, devant l'ofBder publie qnl l'a 

14ft9. Dani les trois mois et qoa- 
rante Jonrt après le décia du mari , 
elle doit faire aa renonciation an greffe 
dn tribunal da premlire instance dans 
rarrondisaement 4aqaet le mari avait 
ton domicile ; cet acte doit être inscrit 
sur le registre étabU pour recevoir les 
renonciations à succession. C. 784, 
1468, 1458 s., 1498 s. — Pr. 997. 

14S8. La veuve peut , suivant les 
circonstances, demander an tribunal 
de première Instance une prorogation 
dn délai prescrit par Tarticte précé- 
dent pour sa renoni^tion ; cette pro- 
rogation est. t'a y À lien , prononcée 
contradictoirement »vec les béritiers 



dn mari, oo em 4ùmeii\ «^^À^b». 
C 724, 795. 198, 1461 ». 
^ ., ^ , . , 44*9. Lâveu^t qniuTtpcAiillBiV 
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monaalé oih «oojoors le droK de faire 
vendre les effets compris dans le pré- 
cipot, saaf le recours de l'époax, con- 
formément à l'article 1515. C. 1416. 
SECTION VII. 

BM CUkVUS PAH taSQCBLUU OM âSSICXB A 
OUCON DBS irODX DBS PARTS IJléCALBS 
BANS LA coiwnirAiJTrf. 
tSSO. Les époQx peuvent déroger 
aa partagt égal établi par la loi, soit en 
n« donnant à Tépoux survivant on à ses 
héritiers, dana )a communauté, qu'une 
lart moindre qn« la moitié , soit en ne 
loi donnant qu'une somme flze pour 
tout droit de communauté , soit en sti- 
pulant que la communauté entière, en 
certains ca«« appartiendra & l'époux 
sarvivant , ou à 1 on d'eux seulement. 
C. 1401, 1497 7», 1521 s. 

tSZl. Lorsqu'il a été stipulé que 
l'époux oa ses héritiers n'auront qu'une 
certaine part dans la communauté, 
comme le tiers ou le quart, l'époux 
ainsi réduit on ses héritiers ne sup- 
portent les dettes de la çommanaaté 
que proportionnellement à la part qu'ils 
prennent dans l'actif. C. 870. 

La convention est nulle si eUe oblige 
l'époux ainsi réduit on ses héritiers k 
•apporter une plus forte part, ou si elle 
les dispense de supporter une part dans 
les dettes égale î celle qa'HJi pren- 
nent dans l'actif. C. 6, 900, 1133, 
1172, 1387, 1811. 1855. 

15X2. Lorsqu'il est stipulé que 
l'on des éponx on ses héritiers ne pour- 
ront prétendre qu'une certaine sojume 
pour tout droit de communauté, la 
diause e&t un forfait qui oblige l'autre 
époux ou ses héritiers à pafrer Ip somme 
convenue, li^it que la cominiuiaotésoit 
Loune on ipanvaise , suffisante ou non 
ponr acquMtei; la sp^^me. C. 1523. 

iftSS. Si. la clause n'établit le for- 
int qn'i l'égard, ^pu. héritiers de l'é- 
vooz, celui-ci. da^s le cas oà il survit, 
droit an pajrtage légal par moitié. 
.C. 1134, 1474. 

t6Z4l. Le mari on.tes héritiers qui 
. etienaent, en vertn 4« Is clause énon- 
.^ «n l'article 1520 , la totalité de Ja 
tmamamalé, êoat obligée d'en acquit- 
^ taateê les.daUeê. 
^'•B agéuteien n'oat, en ee ffi^ «a* 



eune action contre la Umant ai eontr* 
■es héritiers. 

Si c^est la femme aorvivante qui a, 
moyennant une somme convenue, le 
droit de retenir toute la commanauté 
contre les héritiers da mari , elle a le 
choix ou de lenr payer cette somme, en 
demeurant obligée a toutes les dettes, 
on de renoncer à la commanauté, et 
d'en abandonner aux héritiera da mari 
les biens et les charges. 

tSSG. n est permis anx ^poux da 
stipuler que la totalité de la comma- 
nauté app^iendra aa survivant ou à 
l'un d'eux seulement, sauf aux héritiers 
de l'autre i faire la reprise des apporta 
et capitaux tombés dans la commu- 
nauté, du chef de leor auteur. 

Cette stipulation n'est point répotée 
un avantage sujet aux règles relative* 
aux donations, soit quant aa fond, soit 
quant à la forme, mais simplement une 
convention de mariage «t entre associés. 
C. 1098. 1387, 1496, 1616, 1627; 

SECTION vni. 

BB LA COlOIDJiADTB A TITBB tWIVIMBL. 

tGtZ6« Le4 époux peuvent ét((t>llK 
par leni cqn|ràt d^ mariage nne Cj>m- 
mqnanté oniverseiLide Ijeurs bie]^,^ant 
çiealtlea.qa'immeoblesx présenta et i 
venir., ou de tooa la/u]i hiens présent» 
seulenifnt, ou de toua lears biena à 
venir seulement. C. lAfilj, L497 S"». 
Dispositions communes aux huit ssetians 



. i5S7. Ce qui est dit aux hait sec- 
tions ci-desus, ne limite pas à leon 
dispositions précises les slipolation 
dont est susceptible la communauté 
conventionnelle. 

Les éponx peuvent foire fontes an- 
tres conventions . ainsi qu'il est dit à 
l'article 1887, et sauf les modifications 
portées par les articles 1888, 1889 et 
1390. 

Néanmoins , dans le cas oà il y ao- 
rait des enfants d'nn précédent ma- 
riage , tonte convention qui tendrait 
dans ses effets i donner à l'un des 
éponx au delà de la portion réglée par 
l'article 1098. au titre des Donatitms 
9ntrf§^ tiÂfi Testoitnentf. sera sans 
effet mt iMftVt^eUuÂ «i «NH r^- 




tant dtê ton 

mmitÊ&ilm rar 1— ^irowinnullfc, 

«■t Mt «QMUMtét eowM MutastaM 
fkll M nréjadle» te eateitoA m-^ 
star m. C J4001 -|9M;lf9S. 

tkBMila resta MinlM nat f*gl« i« 
U eMUNiMMté.Ugalt, po«r t«w 1m 
CM Miqaelf iïu'j • pM Aé d<RMé te- 
piidMmUâmUaitQMiltiKr !•«■•- 
tnt.C.llU»lMOt. 
i^,ijiqnw EL 



l4mrLtl|fiw4tlMl« 






«'Jli«ivwt44pMiil|iltM^.iftte 



II". 



M^ 







tSMI. La dçiiM portant qw les 
époux •• marient lani conBWBaot^, ne 
donne point i la flemme le ércH d'ad- 
ministrer Bê$ biens ; ni d'en percevoir 
les froifs : cet fruité sont eeasà appor- 
tés an mari pour soutenir ]e§ charges 
dn maruge; C. 203. 814. 1421. IftSI 
s., 1587. (540. 1549, t575. 1595. 

i&Sl. Le mari eensenre l'adminis- 
tration des biens meubles et immenbles 
de la femme, et^ par suite, le droit de 
percevoir tont le mobilier qu'elle ap- 
porte en dot, on qui lui échoit pendant 
lé mariage, sauf la restitution qu'il en 
doit faire après ïa dissolntion du ma- 
riage . on après la séparation de biens 
qui serait prononcée par justice. C. 229, 
311,14^1,1443 8.. 1530. 

iS3S. Si. dank le mobilier apporté 
en dot par la femme, on qoi loi échoit 
pendant le mariage , il y a des choses 
dont on ne peut faire niage sans les 
consommer, il en doit être' joint an état 
esthnatif an contrat de mariage , on il 
doit an être fait inventaire lors de l'é- 
diéanee^ et le mari en doit rendre le 

f994. — Fn W» 
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UéumU» lli M wtmmk jumelle 
■éa M»* U mÊÊÊ^itmmd 4a ««^ < 
é (M Mfiit, sus fatirlaitl— 4* h 
Jvstiet. Cm.tl». 

lU «Os «Mm 4s «4PMNMI 4r N(Mk 
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4* Uwc. Himm 
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wf bi— a ■whirt at iwmHii, 1 h 
iaaiHaMt Un 4e aM MtM«a. C Sn. 
819; lSa7. 1388. 1587 s., 1575. U7a. 
tftS?. Ghacna deaépocx contriboa 
aas ohaiiges d« mariafa, sairaat les «on- 
vantiona eentanoea en ieui contrat; et, 
s'il n'en exista point à cet égard , U 
femme coataiboe 4 ces cbarges josqu'i 
cancamnce do tiers d« ses revenus. 
G. 208, 214,1134. 1448. 1530. U4II. 
1549, 1575. 

ISSH. Dana anron cas, ai & la &> 
venr d'aocone stipiUatiQa, la femme ne 
peut aliéner se» Muoeoblas sans ta con- 
sentament sfMsial.de so« «sari , on , i 
son refos. sans étre.aatosisce par Jns- 
tice. C. 217.. 819, 1388, 1576. — 
Co. 7. 

Tonte aotoriestieai péliégale d'aliéner 
l«l immenblf s donnct 41a femme, soit 
par eontrai de.maNagei seit depuis, est 
nulle. C. 6«>823j«00, 1133. 1172. 

l&Sa. Lorsque la femme séparée 
a laissé la jooissance de ses biens 4 son 
mari, celai-cL n'est tano, sest sur la de- 
mande qoe sa femsM pourrait Ini faire, 
•oit à la dissolntion dn maria^, qu'à U 
■repvéaantaUon de» {nii\» «ùaNm\»« «lV'^ 
n'est point compiaViU i» «««a ^ «*^^ 
été eoMonméft ^oH'^^^^^Mn'^ ^"^ 
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contrat d« mariaga, on bien mil i 
prii , avwe déclaration qne l'eatimation 
n'en dte pat la propriété A la femme , 

Le mari os sei liéritf en peovent être 
cotttrainti de la restttver tant délai , 
après la diasolation da mariage. C. 229, 
724, lôôl, 1552. 1565 a. 

tses. Si elle corniste en nne 
somme d'argent, 

On en meobles mis à prix, par le 
contrat , sans déclaration qoe l'estima- 
tion n'en rend pas le ni«ri propriétaire, 

La restilation n'en pent être exigée 
qu'an an après la dissolotion. C. 1551, 
1552. 1664. 

156«. Si les meables dont la pro« 
, priété reste à la femme ont dépéri par 
l'asage et sans la faate do mari , il ne 
sera tena de rendre qoe cenx qui res- 
teront , et dans l'état où ils se tronve- 
ront. C. 589. IS82. 188S. 

Et néanmoins la femme pourra, dans 
tous les cas. retirer les linges et bardes 
à son nsage actuel . saof à précompter 
lenr valeur . lorsque eu linges et bar- 
des aorontété primitivement constitnés 
avec estimation. C. 1492. 1495. 

iSS'y. Si la dot comprend des obli- 
gations oa conatitations de rente qui 
ont péri, ou souffert des retranchements 
qu'on ne puisse imputer à la négli- 
gence dn mari, il n'en sera point tenu. 
etil en sera quitte en restituant les 
contrats. C. 1888, 1662, 1909, 1910. 

ises. Si un usufruit a été consti- 
tué en dot, le mari ou ses héritiers ne 
aont obligés , à la diasolution du ma- 
riage, que de restituer le droit d'usu- 
fruit , et non les fruits édiua durant le 
mariage. C. 229. 678, 586, 688. 

tft«9. Si le mariage a duré dix ans 
dtpnis l'échéance des ternes pris pour 
le payement de la dot, la femme ou ses 
héritiers pourront la répéter contre le 
mari après la dissolotion dn mariage , 
sans être tenus de prouver qu'il l'a re- 
çue , à moins qu'il ne jostifiât de dili- 
gences inutilement par lui faites pour 
s'eo procurer le payement. C. 1350, 
1352. 

1590. Si le mariage est dissous 

par la mort de la femme , l'intérêt et 

/es fruits de Ja dot â restituer courent 

*t0phiu droit Ma proBt de aee Writieri 



depuis le. jour fie U ijaaolniten. C. 229, 
724, 1440, 1548. 1907. 

Si c'est par ]» mort du mari, la 
femme a la choix d'.4?uger les intérêts 
de sa dot pendant l'an da deuil, ou de 
se faire fpumir des aliments, pendant 
ledit temps aux dépens de. ]» socces- 
sion du mari ; mais, dans les deux cas, 
l'habitation durant cette année , et les 
habits de deuil, doivent lui être four- 
nis sur la succession , et sans imputa- 
tion snrles intérâts'àelledaf. C. 1465, 
1481, 1495. 

1 59.1 . A la dissolotion du mariage, 
les fruits des immeubles dotaux se par- 
tagent entre le mari et la fenu^e ou 
leurs héritiers , k proportion dn tempe 
qo'il a duré , pendant U dernière an- 
née. C. 229, 585, 586, 1474. 

L'année commence à partir du jour 
où le mariage a été célébré. .C. 75. 

159S. La femme et ses héritiers 
n'ont point de privilège pour U répéti- 
tion de la dot sur les ^éaneiers anté- 
rieurs à elle en hyp9tbèqae.. C. 724. 
963. 1064. 2095, SI 14, 2121, 2184, 
2186. 

1573. Si le mari était déjà insol- 
vable , et n'avait ni art ni profession 
lorsque le père a constitué une dot à 
sa fille , celle-ci ne sera tenjut de rap- 
porter à la succession du père que l'ac- 
tion qu'elle a contre celle de aon mari, 
pour s'en faire rembourser. C. 1803. 

Mais si le mari n'est devenu insol- 
vable qoe depuis le mariage , 

On s'il avait on métier oa nne pro- 
fession qni lui tenait lien de bien , 

La perte de la dot tombe unique- 
ment sur la femme. C. 843 s. 

SECTION IV. 

DBS BIBX8 PABâPHBVXAUZ. 

1574. Tous les biens de la femme 
qui n'ont pas été constitnés en dot, sont 
paraphernauK. C. 1636 s., 1640, 15i2. 

1575. Si tona les biens de la femme 
sont paraphornaux, et s'il n'y a pas de 
convention dans le contrat pour lui 
faire supporter une portion des ehargea 
du mariage, la femme y contribue jus- 
qu'à concurrence do tiers de ses reve- 
nus. C. 208. 1184, 1894, 1680, 1587. 
1640. 
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TITRE SItlËME. 

BB LA VEVTI ♦. 

(MeréM leS nun 18M. PMuIf^ k lê-di ■ 



CHAPITRE PREMIER. 

n LA VATURB KT DK LA FOKMK DK 
LA VSNTK. 

tSSS. La veste est ane cooveo- 
fiee par kqoelle l'as s'oblige à livrer 
nadioae, et l'aàtre ila payer. C. 711, 
UOl. UOa. 1107 1.. 1583 s. 

Elle peot être faite par acte aathen- 
lîqae oa >oas seing privé. C. 1317, 
1S2S. 

1S83. Elle est parfaite entre les 
Mrties , «t la propriété est acquise de 
enit à l'acheteur à l'égard do veadeor, 
4is qu'on est conveno de la chose et 
îa prix , quoique la chose n'ait pM 
meore été livrée ni le prix payé. 
C7n, 1108, 1109 s., 1138. 1589, 
1691. 1592. 1606. 1607, 1703. 

i&84. La vente peut être faite pu- 
leient et simplement, on sons une 
condition soit sospensive , soit résoln- 

• V. »rt. — C. lis, 132.Sn.*50,«01, 
681, 1380. 1A31. 1507. 1508. 1554, 1ST«, 
M78, 1988, S103 4*, 3103 1° S**, 9108. — 
fr. 099, 603, 004. — Cû. 100. 



toire. C. 1184, UdS a.. 1181 a., 

1184 s., 1234.1588.2114. 
Elle peut aussi aveir peur el^ 

deux eu phisienrs chMes alt«B«tiwea. 

C. 1189 s., 1220. 1221. 

Dans tous ces cas, son effet est réglé 

par les principes généraux des eou- 

veutions. C. 1101 s. 

1S9S. Lorsque des marekaudises 

ne sont paa vendues en bloc , nuia an 

poids , en cooipte oo i la mesura , la 
vente n'est point parfaite, en ce sens 
que les choses vendues sont aex rie- 

qoes du vendeur jusqu'à ce qn'ellee 
soient pesées, comptées ou mesoréea ; 
mais l'acheteur peut en demander oa 
la délivrance ou des dommages -inté- 
rêts, s'il f a lien, en cas d'inexécution 
de l'engagement C. 1186, 1188, 
1142, 1149, 1182. 1586. 1587, 1629. 
Ift8«. Si. au contraire, les mar- 
chandises ont été vendues en blee , la 
vœte est parfaite, quoique lea mar- 
chandises n'aient pas encore été pesées, 
comptées on mesaréoi. (J. V^A^^'l* 
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générales établiei ao titre des Contrats 
ou des Obligations conventionnelles 
en général. C. 1 134, 1 14^ s., 1146 s., 
1156 •.. 1182 >^ 1226 s. 

IS40. La garantie poor cause d'é- 
viction cesse lorsqoe l'acqoérear s'est 
laissé condamner par an jagement en 
dernier ressort , on dont l'appel n'est 
plas recevable , sans appeler son ven- 
deur, si celoi-ci prouve qu'il existait 
des moyens suffisants pour faire rejeter 
la demande. C. 1360 3», 1351. — 
Pr. 59. 175 $., 448 s. 

SU. DelaganmtiedudéfMtUdelaehoM 
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t«42. Le vendeur n'est pas tenu 
des vices apparents et dont Tache tenr a 
pn se convaincre lui-même. C. 1629, 
1644. 

1643. n est tenu des vices cachés, 
quand même il ne les aurait pas con- 
nus, a moins qae, dans ce cas, il n'ait 
stipulé qu'il ne sera obligé k aucune ga- 
rantie. C. 1621, 1627, 1628, 1629 s.. 
1644. 

t644. Dans le cas des articles 
1641 et 1643. l'acheteur a le choix 
de rendre la chose et de se faire resti- 
tuer le prix , ou de garder la chose et 



t641. Le vendeur est tenu de la 
garantie k raison des défants cachés de 
la chose vendue qni la'rendent impro- 
pre à l'usage auquel on la destine, ou 
qui diminuent tellement cet usage , 
que l'acheteur ne l'aurait pas acquise, 
ou n'en aurait donné qu'un moindre 
prix, s'il les avait connus *. C. 1625, 
1642 s., 1891. 

* Loi du SO «Mt 1838. eoneemeaU Ut vices 

rédhibitoiree dans Us ventes et échanges 

d^animaux domestiques. • 

1. Sont rëpntës vicei r^dhibitoires et don- 
aeront seolt ooTertare i l'action rëialUnt de 
rarticle 1041 do Gode Civil, dans lei ventes 
ou éebuigefl des animaax domestiques ei-des- 
sons dénommes, sans distinction des loealilës 
oà les ventes et échanges aoront en lien , les 
maladies ou défbats ei-aprés. savoir : 
Pour U eheval, l'àtte ou U muUt, 

La fluxiott périodique des yeux, /épilepsie 
ou le mal eadne, la morve, le farein. le« ma- 
ladies anciennes de poitrine ou vieilles cour- 
batures , l'immobilité . la pousse . le comage 
chronique , le tic sans usure des dents , les 
hernies inguinales intermittentes . la boiterie 
intermittente pour cause de vieux mal 
Pour l'espèce bovine , 

La phthisie pulmonaire ou pommeliére, l'é- 
pilepeie ou mal caduc. 
Les salles de la aon-déU- j 

"•■*•. l après le part dies 

Le renversement du va- ( le vendeur. 

gin 00 de l'utérus, / 

■^i»»" /'ejpèce ovine , 

f* effreAfe : cette mshdh neoauoê ebes 

eoatué '""^f ''BtnÎBon U rédhibition de 

-*•» ^^ / f*""- — ^« rédtUbiUon a'Mrs 

'*»*»• /* ^^"P*^ porte le mar^e du 

'^ — Leoasig de ntm coUo maMOe 



n'entraînera la rédhibition du troupeau qu'au- 
tant que, dans le délai de la garantie, sa perto 
constatée s'élèvera an qnintiéme an moins des 
animaux achetés. — Dans ce dernier cas ^ la 
rédhibition n'aura .L'en également que si lo 
troupeau porte la marque du vendeur. 

S. L'action en réduction dn prix, autorisée 
par l'article 1644 du Gode Givil . ne pourra 
être exercée dans les ventes et échanges d'a- 
nimaux énoncés dans Farticle 1" ci-dessus. 

3. Le délai pour intenter l'action rédhibi- 
loire sera , non compris le jour fixé pour la 
livraison . — de trente jours pour le cas de 
fluxion périodique des yeux et d'épilepsie ou 
mal caduc ; — de neuf jours pour tous les 
antres cas. 

4. Si la livraison de l'animal a été effec- 
tuée, ou s'il a été conduit, dans les délais ci- 
dessus, hors du lien dn domicile du vendeur, 
les délais seront augmentés d'un jour par cinq 
myriamètres de distance dn domicile dn ven- 
deur an lieu oà l'animal se trouve. 

5. Dans tous les cas , racheteur. k peine 
d'être non recevable, sera tenu de provoquer, 
dans les délais de l'article 8 . la nomination 
d'experts chaînés de dresser proeès-verbal; 
la requête sera présentée an juge de paix du 
lieu où se trouve ranimai. — Ge juge nom- 
mera immédiatement , suivant l'exigence de» 
cas. un on trois experts , qui devront opérer 
dans le plus bref délai. 

6. La demande sera dispensée du prélimi- 
naire de conciliation, et l'albire instruite et 



7. Si pendant la darée des délab fixés par 
i'artkia S. ranimai vient i périr, le vendeur 
M sera pas tenu de la gaiantie. i moins qn« 
racheter ne prouve que la perte de ranimai 
provient de rnno des naladies spécifiées dans 
rarUde 1". 

8. Le veadeur sera dispensé de la garantie 
résultant da U nterva «t du Uxciu foor la 
cheval . FiM al U malal , «1 daN*^ âm«>Aft 
pour respèea ovine. t'Ayton^a <\%«\«nbadL, 
depuis la Uvralaoa, a 4U mit en «i»i>m,v%x«k 
des aaimau aUalaU 4a cas mk\»A\M. 
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C. 1IS9. 




xmtltmtàumàmiKlKqÊrnn^WÊfii, êê\ 
«MM iM ilroiMitii it lamUt — ww 
l'aeMMT. C: 1140. IS 
1641, ISSl.— P. 481. 
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artfekt prfwMaati. C. 1140. 
16M. 1645. 
Makki 

C. 1148, ItOB. 16tl. 

1«4». L'adfcai4n]teaf4wvina 
téiVMoinê 4ait ékakCeaféa pvl'aa- 
qaéraar, duM an Inref délai, ratrast k 
nature des vkai rédhibitoire* , et Ta» 
saga dn liea où la vente a été fidta. 
C, 1159,1641 et note. 

iC49. EJk n'a pa« lien dans lea 
vente* faites par aotorité de jastice. 
C. 1684. — Pr. 953 s.. 966 s. 

CHAPmiE V. 

nS OBUSâTIONS DB L'ACHSTBOB. 

ICBO. La principale obligation de 
l'acbetaor est de payer le prix an joor 
et an lien réglés par U vente. C. II 34. 
1235 s.. 1582, 1583. 1589, 1591. 
1592, 1612. 1613. 1651 s. 

l«»t. S'il n'a rian été réglé i cet 
égard lors de la vente, l'acbeteor doit 
pajer an lien et dans le temps oà doit 
se faire la déUvrance. C. 1247, 1264, 
1609. 

1«WS. L'aebetenr doit l'intérêt du 
prix de k vente jasqn'an pajemeot do 
capital, dans )fs trois eag taivaatê 
C. JdSS, 1907. 



_^ rj: 

nim iiBitknldfC. 1»4. ltS4. 
1610. 1666 à 1616. fllSt 4«. 1166. 

l«n. U i4nk6aa U k fMto 

iltenMUn aat pr I i i itnlt. al 

k y nds M aat aa iaagn i> pnin k 
ekMtctkpriz. 

Si et danger n'axisto pas , k Jim 
paat aeeoader 4 l'aeqoéreor an 4ékl 
plos 00 nains long solvant Iw eireon- 
stanees. C. 1244. 1661. 

Ce délai pMsé sans qae l'aequéreor 
ait payé, la résolation de la vente sera 
pononeéc. C. i656. 

tttS«. S'il • été sUpnlé lors de U 
vente d'immeobles, que, faolede paye- 
ment do prix dans le terme eonvena . 
la vente serait résolue de plein droit . 
l'acquérear peat néanmoins payer après 
l'expiration dn délai, tant qn'U n'a pas 
été mis en demeure par une somma- 
tion : mais, après cette sommstioo, le 
juge ne peut pas lui accorder de délai. 
C. 1134. 1139. 

18SV. En matière de vente de den- 
rées et effets mobiliers . la résolution 
de la vente aura lieu de plein dtoU «V 
saos >oauDation, au pTO^V&u's«Tii\«\n. 
après l'expiratlou da kna« ti^\i\«tt^ 

^•%. ^,â <*'iir«.B/or, rfa k 1 602. 16S5 k 158T . \%Vl , \W» 
I «!<» 4°. — Pr. Î.W1T. 
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CHAPITRE VU. 

BB LA LICITATION *. 

tC8«. Si an« chose oommane à 
plofienrt ne peot être partagée com- 
modément et aans perte ; 

On ai, dana an partage fait de gré i 
gré de biena commnna , il s'en trouve 
qaelqaeB*nna qa'ancnn dea coparta- 
geanta ne pniaae on ne venille prendre, 

La vente s'en fait anx enchères , et 
le prix en est partagé entre les copro- 
priétaires. C. 816 s., 1687 s. — Pr. 
617 s., 968 s. 

iCS'V. Cbncnn des copropriétaires 
est le maître de demander qoe les étran- 
gers soient appelés à la liciUtion : ils 
sont nécessairement appelés lorsque 
l'an des oopropriétaires est minenr. 
C. 888. 469, 460. 609, 618, 819 s.. 
838 s. — Pr. 984, 986. 

1«88. Le mode et les formalités à 
observer pour la licitation sont expli- 
qués au titre des Sueee$tUm$ et aa 
Gode de prooédare. C. 816 k 84S. — 
Pr. 966 4 986. 

CHAPITRE VHI. 

mr TIANSPORT m% CRiAUCBS BT AUTRES 
DB01T8 INCOBPOBBU. 



Dans le tranaport d'une 
créanee. d'un droit on d'ane action sur 
an tiers, la délivrance s'opère entre le 
cédant et le cessionnaire par la remise 
da tit^. C. 1604. 1607, 1690 s. 

t690. Le cessionnaire n'est saisi à 
l'égard des tiers que par la signification 
ds transport faite «a débiteur. 

Néanmoins le eesaionnaire peut être 
également saisi par l'acceptation da 
transport faite par le débiteur dans un 
acte authentique. C. 1260, 1S96, 1817, 
8814. 

1691 . Si. avant que le cédant ou le 
cessionnaire eût signifié le transport an 
débiteur, celai-ci avait payé le cédant, 
il sera valablement libéré. C. 1690. 

t«9S. La vente on cession d'ane 
créance comprend les accessoires de 
la eréanee, tels que caution , privilège 

• K. ar». — C. 457 •., 5W, 875, 8SS. 
MA, 897, 9U» 880. 88». UM. 1489. 1M7. 
JW» #• H09, nos. — Pr. osa. ei4, »7i 
l^mi P»t «H M5. -. £V^ no. 



et hypothèque. C. 1018. 1616, 2108. 
2118. 

169a. Celui qui vend une eréanee 
ou antre droit incorporel . doit en ga- 
rantir l'existence au temps du trans- 
port , quoiqu'il soit fait sans garantie. 
C. 1627 s., 1694. 

1694. Il ne répond de la solvabi- 
lité do débiteur que lorsqu'il s'y est 
engagé, et jusqu'à concurrence seule- 
ment du prix qu'il a retiré de la créance. 
C. 1184. 1696. 

1695. Lorsqu'il a promis la garan- 
tie de la solvabilité du débiteur, cette 
promesse ne s'entend qoe de la solva- 
bilité actuelle, etnes'étend pas an temps 
i venir, si le cédant ne l'a expressément 
stipulé. C. 1184, 1694. 

1696. Celui qui vend une hérédité 
sans en spécifier en détail les objets, 
n'est tenu de garantir qoe aa qualité 
d'héritier. C. 728, 780, 841 , 889, 
1697, 1698. 

1699. S'il avait déjà profité des 
fruits de quelque fonds on reçu le mon- 
tant de quelque créance appartenant à 
cette hérédité, on vendu quelques efl'ets 
de la succession, il est tenu de les rem- 
bourser k l'acquéreur, s'il ne les a ex- 
pressément réservés lors de la vente. 
C. 1696. M98. 

1698. L'acquéreur doit de son côté 
rembourser au vendeur ce que celai- 
ci a payé pour les dettes et chaives de 
la succession, eflni faire raison de tout 
ce dont il était créancier, s'il n'y a stipo- 
lation contraire. C. 1184, 1696, 1697. 

1699. Celui contre lequel ou a 
cédé on droit litigieux peut a'en faire 
tenir qoitte par le cessionnaire , en loi 
remboursant le prix réel de la cession 
avec les frais et loyaax coûts , et avee 
les intérêts i compter do joor où le ces- 
sionnairo a payé le prix de la cession à 
loi faite*. C. 841, 1697, 1680, 1700, 
1701, 2188. 

* Si aotem par donationem mmIo fketa 
ett : Kiaot onaet hajiisaedl i«f i loeom bob 
: Md aatiqna Jara atM MrtsBda : nt 
cessleoi. tkm pro «xeaftit al tpaeialitar «aa- 
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nanx, des bîcns des communes et des l 'ît». Le bailleur est oblige, par la 
ëtablisscmeuts. publics, sont soumis à . nature du contrât, etsans qu'il soit bé- 
dés règlements particuliers *. j soin d'aucune sllptilation parliculîAre, 

^ „ „ P De délivrer an preneur la chose 

CHAPITRE II. I louée ; C. 11 36, I6ol 

DU hovxGK DES CTOSBS. 2° D'entrcteulr cette chose en état 

filli. On peut louer toutes sortes de servir à l'usage pour lequel elle a 
de biens meubles ou immeubles. G. été lonce; C. H 37, 1720, 1721, 1880, 
51C, 517 s., 527 s., 1127, 1128. : 1881. 

SEf.TIO.V PREMIÈRE. ' 3" ^'^^ ^^'"^ Joa»r paisiblement le 

DES nÈGLEs ciiMiicMKs AUX BADx DBS MAISONS pTencur pendant la durée du bail. 

ET DBS BIKNS ROHAUX "•. 1 C. 1721, 1741, 2102 1°. 

17f 4. On peut louer ou par écrit, | f^ZO. Le bailleur est tenu de dé- 
ou verbalement. i livrer la chose en bon état de répara- 

Il 715. Si le bail fait sans écrit n'a | Hons de toute espèce. C. 1719 2», 
encore reçu aucune exécution, et que 1724. 

l'une des pardes le nie, la preuve ne I II doit y faire, pendant la durée du 
peut être reçue par témoins , quelque bail, toutes los réparations qui peuvent 
modique qu'en soit le prix, et quoi- devenir nécessaires, autres que les lo- 
qu'on allègue qu'il y a eu des arrhes ' calites. 'C. Uf31, 1754, 1755. 
données. C. 1341, 1347, 1590, 1736, | l^ft^i. II est dû garantie au pre- 
1758, 1774, 2236 s. I neur pour tous les vices ou défauts de 



Le serment peut seulement être dé- 
féré à celui qui nie le bail. C. 1358 , 
1716. — Pr. 121. 

1 9 IG. Lorsqu'il y aura contestation 
sur le prix du bail verbal dont l'exécu- 
tion a commencé , et qa'il n'existera 
point de quittance, le propriétaire en 
sera cru sur son germent, si mieux 
n'aime le locataire demander l'estima- 
tion par experts ; auquel cas les frais de 
l'expertise restent à sa charge, sil'esti- 



la chose louée qui en empêchent Tu- 
sage , quand même le bailleur ne les 
aurait pas connus lors du bail. C. 1625, 
1626 s., 1719 2", 1725 à 1727. 

S'il résulte de ces vices ou défauts 
'quelque perte pour le preneur, le bail- 
leur est tenu de l'indemniser. C. 1 149, 
1882, 1641, 1645, 1891. 

fl tZIt. Si, pendant la dnrée du bail, 
I la chose louée est détruite en tolalité 
' par cas fortuit, 1« bail est résilié do 



mation excède le prix qu'il a déclaré. | plein droit; si elle n'est détruite qu'( 
C. 1358, 1366, 1715. — Pr. 130, j partie, le preneur peut, suivant les «ir- 
802 8., 1034, 1035. , constances, demander on une diminu- 

1719. Le preneur a le droit de tion du prix, ou la résiliation même do 
sons-louer, et même de céder son bail bail. Dans Tun et l'autre cas, il n'y a 
iun autre, si cette faculté ne lui a pas lieu à aucun dédommagement. C. 1148, 
été interdite. C. 1735. 1753, 1763. | 123^4, 1302, 1724, 1730, 1735, 1741 , 



Elle peut être interdite pour le tout 
I partie. 
Cette clause est toujours de rigueur. ! 
iVfft. Les articles du titre du Con- 



1769, 1882, 1883. 

tTt'ZS. Le bailleur ne peut, pen- 
dant la durée du bail, changer la forme 
de la chose louée. C. 1728, 1729, 



ira t de mariage et des Droits respec- \ 1880. 

lifs des Époux, rtlutifs aux baux des I fSZ*. Si, durant le bail, la chose 
hieni des femmes mariéps, sont appli- louée a besoin de réparations orgontes 
et qui ne poissent être différées jusqu'à 
sa On, le prenenr doitles souffrir, quel- 
que incommodité qu'elles lui causent, 
et quolqu'i^oit privé, pendant qu'elles 
se foni, d'one partie de la chose louée. 
C. 1720. - Pr. 135 2'. 

Walu, si ces réparafions durent plus 



/»/ 



rabl es aux baux des biens des mineurs. 
•'.'. 450, 5^5, 1429, 1430. 

' V.L. 23 mars 1855 arf. 3. 
. •• V. ert. — <;. 450, 481 . 60». 5SS, 58.i, 
505, 031. G34. 1155. Uù» à U30. 1G73, 
Sûé:^. SlOi, 33U, 22J0. 2339. 3277. - 
" X 40^", 404, 4fi4. 503, 0«1 ». 



Otf GOarTBAT UK UNUfilb. 



â«. qaatAliljËi j«iiif«4. î» ffix An h&il ttrm. 
p«tî9 i» !4h diMp ^49^ jtfwi ii «m 

riilU«r.W bàik <L ITÉ^ ^4% tTH^ 
isas. Lsl hfliUflv ^'ftl fw Usa 

d« ^AMAitr ]« |iran#yr 4h ImMa ^m 
dif lïp» ipp««Ml pu vKliif é^Bh i 

■Denn droii^ifli Ia duoia Immim ; h^ •■ 



«H ]■ Jenlcr ont 4(4 tnftMé» âmm I«t 
Jatfili^jiW pir luis «four uUw m»^ 



fâir* iwfllw la baU. cT. 

nw a*, liai, liMt, m», rn*. 

MSA. SU » Mé fUl «■ tet 4« 

liMi.Mteta haiilMr «t I» praMT. 
«MhiM dan MDdw la ehoM toU» M'ii 
l'« reçM. MHanf erf élM, •wmflétt 
fBi • pM «aélé dégradé pv vAHié 

laot, iTMv nu. njiê, n4i. nw' 
iTaoi im^ ifitts; 

MSfr. ril a*« pu M flUt d'A«| 
dM ItMi , to p u— Mt pi^tra^ leg 



l n i l i» M , «1 doit J«> «ndM M» . «Mf 
l« pMOM cMlraim C I7d0. I7S4. 
17M. u^ IV. 3 9*. 

i TSS. Il r^ad det dégradatlutu oa 
d«a pnInqaiarriMot pMdanHa jaalt. 



L«îf«P €. llll, tlttb, iiwi, i!ns^ — 
J^. 176 i. 

ITWa. $i fitn 4fai atiA Ëgimli Tn 

droit ior 11 cbtiu f»u«ï , GPD li la pf€- 
œur eit Jai-méDM cité wn Jvili'» p»M 
sa loir cûDddiiïiOiïr SQ dDltliiAi»? ni ^ 
ffi foIflJJtt na d^ fMîiit d» c]«U«^ rfio^r, 
ou à iouffrjr l'ïiencicB tff- (jaelqDC j«r- 
\iUida, St duU aiiprtvr Ft biilleut fd 
gartuLiiS Et tjnit «(r<i lub bnrl d'JBi- 

iMr pcniT Itqad il pfl»*èdif= €. tmi, 
Ï7^. ÏT^e, J76S. — /^r. 175 ■. 

t >ÏH» I^P prçDfar C£l IfMici d& dcai 
ioMi<].ati<!iTiE iirt^çipnl-ëi, 

I" U'a^i^ iç U choie l«u«« oa hou 
péftr de TiJiuiJI'p, M toi nu t la dMlina- 
tiDo qg| iTui a [^ idunuic-i! par le bail, oh 
WÎli^nt ffrjtf prébDirmi d'iaprn !«« Cir- 

(î. iia-î, nso ^^ ilig. n*B »., 
jsûo. imo. 

â'^ De pnjiir U prii dn bnil «ti^ t(*r- 
mescoDveuusrG. nS4, i741,210âl^ 
2i77. — Pn 81»». 

fïWOt Si le preneor emploie Ift 
chuse-leaée-à an aohe a«age qne celai 
B«quel eltfr a éié destinée, oa dont il 
l>ai«se TMttUer uo dommage pour le 



à iMiM^'ll ■• pffMtv qa'HIn 
(Ml- M llta Mai M fbala. (!. lam. 

iM% n r^poad dt nmoemilt, i 
aaias'qa'il a« piasva , 

Qa« riaoMdlvert arrivé fueufor- 
tait:(M faraa aisjenra , oa par vleo d« 
coattradion, C. 0()7 , MB, IMH. 
1234. 1302. 1386, 17», 17S0, 17S0. 
1741, 1769. 

Oa que le fea a été romnaoiqoé 
paroue maifton voitioe. C. 1784, 194V 
-* P. 95. 434, 475 12". 

1*33-1. S'il y aplufeieura luejitairrH. 
too» BoutaolidaiKinenlreapontaMetde 
l'inceadie; C. 1200, 178». 

A moins qu'ils ne pruavent qne l'ia- 
ceadie a comawneê daus rfaabitatton 
de l'an d'eux, auquel eas celoi-là seol 
en est tenu; C. 138tf. 

Ou que quelqaes-uns ne prooteul 
' qaa l' incendie n'a pu cooiinencer ches 
eax . auquel cas ceui-là n'en sont pas 
tenus. 
I l^SG. Le preneur êat tenu des dé- 
gradations et des pertes qui arri\riit 
i par le fait des personnes de sa maifum 
j ou de ses sons-locataires, fl. 138z. 
I 1717, 1730, 1732, 1741, 1753, 1763. 
> fSSti. Si le bail a été fait sans 
I écrit, l'une des parties ne pourra dou- 
i ner congé à l'autre ç^a'eivv oV^w\\^\^^• 
i le« délai» fii«« çwr Yw&^« ^«* Vv*^^- 



111 tl'ï' ^*^*' Mt accordé 

•^ii-sr. '«"K, :. ï". •■ï.",'ar*^ ._.. .., .^ y- 



l 



P« le ««"*'*. 1161. . ^ d„ \a »»»•»* *x à moins q« »J J^^, 
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UT 

■liMtMjMi». 



ii«- M«fé4auéMlffaalltMyfaéMr 
rM^dMlifo. C lli^ ItM^ lut* 
ITM, niS. IT». 



ik^ d« iMateira. MhM «t •«• 4« 

■ é o M Mlw â la f rinrt lM , g— «rt»- 
diM 4m dwwMfii il iiiéNta ai Ml 
p« rénltar d« Fatei. C. 1140» IWà, 
1791, 1798, 1799. 1741, 17191 

kl - ■-^^- 



OU COmniAT DB UIUA6B. 

«iMB Ml, Mit «I MuifMMt ; M r u apMrli 
d<r«My<nli— 1,— lortpMrtflét Maat «méi 

1VB4. LMféfmliMsIeMliMt m! baiJlMr.il m «ÉMélMM 
daaaBvratntlmdoalkiaMliÉnMl mliiH rwilfiMn. fum Ij 
tna , s'il o'f a claaM «aCn ' 
ctilea i ét i gaé at — — trflai 
M^ dti Iteai. êî, «atr» aalna^lM li- 
pwafiMS A ftira. 

AvK Un», ccm tn — a r i , dhaskrai- 
lei fl< teUattcs 4aa afcfiaAM; 

Au naifimtnt do baa daa araraill— 
des «ppartaaaBto at aalna Btn d*ia- 
kiMioB. à U kaatcar d*) 

Au pavés al 
longollfanai 
daesMëa; 

/laz vllr««. i flMiaa fs'aliaf M taioft 
cauéat par la gidie, as aaCraaaaeidaata 
eiliaoïdiiialrw atda fc f ee amj a ai a, daat 
la laeaUire M paal Ura tan ; 

Au portas, araMaa, plaaefcss da 
cloisoii aa da fimastara da iM^Uqaas. 
goads . tarsatiss at sanana. C. 11 W, 
1790, 17SI. 1765. 9109 l*.-JPr.ir. 

iVSS. AoeaBadaartfpantfaaa ré- 
potée* locativcs n'ast A la ehaiya des 
loeatûre» , quand elles ae toat oees- 
siounées que par vétasté «m force aa-> 
jeore. C. 1720, 1731, 1754. 

1956. Le coremeat des poils et 
celoi des fosses d'sisance sont i la 
charge do bailleor, s'il n'y a elaose 
cootrsire. C. 1134. 

1967. Le bail des meobles fonmis 
poar garnir one maison entière, on 
corps de logis entier, one bootiqoe, on 
tons aotres appartements, est censé fait 
pour la dorée ordinaire des banx de 
maisons , corps de logis, bootiqoes oo 
aotres appartements, selon l'osage des 
lieox. C. 1159, 1350, 1352. 

1958. Le bail d'nn appartement 
menblé est censé fait & l'année, qoand 
il a été fait & tant par an ; 

Ao mois , qoand il a été fiait à Unt 
par mois ; 

Ao joor, s'il a été fait à tant par joor. 

Si rien ne constate qoe le bail soit 
fait i tant par an, par mois oo par joor, 
la location est censée faite solvant l'n- 
sage des lieu. C. 1150, 1350. 1352. 
1716, 1736. 1759. 

t9B», Silaloeaiâind'uaemdiou 



loir eaBafar pv lai ailii 
laaéa. •'il a'f a as aiawi 
train. C. IlSd, 1749. 1799. 

f VM. m a été aamraa daM la 
aaatat da lawfa, 4M k baiUaar rawp- 
lait nair aae^ar k aaiHB. U aet tMB 
da s%ai9ar d'avaaaa Maanfi an àpa- 
qaas détaiakées par l'asaga da» IIms. 
C. 1134, 1159. 1786, 1737, 1739. 
1748, 1759. 

SBCnON m. 
B«s aifiLss PAincouftau acz sscx â rwuu. 
I96S. Celai qoieoltjfe soos la con- 
dition d'an partage de frails asee le 
bailleor, ne pent ni soos-loaer ni cé- 
der, si la faealté ae lai ea a été «prrs- 
sément accordée par le bail. C. 1134, 
1237. 1717, 1735, 1753, 1704, 1771. 
2062. 

1964. En cas de contravention, le 
propriétaire a droit de rentrer en joois- 
saaee, et le preneor est condamné aax 
dommages-intérêts résoltant de l'inasé- 
cotion da bail. C. 1142. 1149. 1746 s. 
19C6. Si, dans nn bail k ferme, an 
donne an fonds one contenance moin- 
dre oo pi os grande qoe celle qo'ils ont 
réeUement. U n'y a Ueo à augmentation 
on diminution de prix ponr le fermier, 
qoe dans les cas et soivant les règles 
exprimés ao titre de te VenU (1616 a 
1623). 

1766. Si le prenait tfaca^M»»** 

mral ne le fternit Mt «m VaMa»^*^ 

\4 i 



100 



CODE CIVIL. LIV. III. TIT. VIII. 



C. 1139. 12SA, 1302, 1303. 1789 à 
1791. 

1989. Daoi le cet où l'ouvrier 
fournit seulement son travail on son 
indostrie . si la chose vient & périr , 
l'ouvrier n'est tenu que de sa faute. 
C. 1382, 1383, 1786. 

1 790. Si , dans le cas de l'article 
précédent, la chose vient k périr, quoi- 
que sans aucune faute de la part de 
l'ouvrier , avant que l'ouvrage ait été 
reçu , et sans que le maître fût en de- 
meure de le vérifier, l'ouvrier n'a point 
de salaire & réclamer , à moins que la 
chose n'ait péri par le vice de la ma^ 
tière. C. 1139, 1788. 

1791. S'il s'agit d'un ouvrage i 
plusieurs pièces ou à la mesure, la vé- 
rification peut s'en faire par parties : 
elle est censée faite pour tontes les 
parties payées , si 1« maître paye l'ou- 
vrier en proportion de l'ouvrage fait. 
C. 1350. 1352. 

179*. Si l'édifice construit à prix 
fait , périt en tout ou en partie par le 
vice de la construction . même par le 
vice du sol, les architecte et entrepre- 
neur en sont responsables pendant dix 
ans. C. 1234, 1302, 1386. 1793 à 
1799. 2103 4o 5», 2110. 2270. 

1 998. Lorsqu'un architecte on un 
entrepreneur s'est- chargé de la con- 
struction à forfait d'un bâtiment, d'a- 
près un plan arrêté et convenu avec le 
propriétaire du sol . il ne peut deman- 
der aucune augmentation de prix , ni 
sous le prétexte de l'augmentation de 
la main-d'œuvre ou des matériaux . ni 
sous celui de changements ou d'aug- 
mentations faits sur ce plan, si ces 
changements ou augmentations n'ont 
pas été autorisés par écrit , et le prix 
convenu avec le propriétaire^ C, 1134, 
1792, 1794. 

t''94. Le jnaftre peut résilier, par 
sa seule volonté , le marché à forfait , 
quoique l'ouvrage soit déjà commencé, 
en dédommageant l'entrepreneur de 
tontes ses dépenses . de tous ses tra- 
vaux , et de tout ce qu'il aurait pu ga- 
gner dans cette entreprise. C. 1149, 
1S8S. 1793. 

É7BS, Le contrat de louage d'où- 
frage est diisoai pu U mort de l'ou- 



vrier, de l'architecte ou entrepreneur. 
C. 1122.1237. 1742. 1796 

1996. Mais le propriétaire est tenu 
de payer en proportion du prix porté 
par la convention , i leur succession , 
la valeur des ouvrages faits et celle des 
matériaux préparés, lors seulement que 
ces travaux ou ces matériaux peuvent 
lui être utiles. C. 724. 1134. 1795. 

1999. L'entrepreneur répond du 
fait des personnes qu'il emploie. 
C. 1384. 

1998. Les maçons, charpentiers 
et autres ouvriers qui ont été employés 
à la construction d'un bitiment oa 
d'autres ouvrages faits & l'entreprise , 
n'ont d'action contre celui pour lequel 
les ouvrages ont été faits , que jusqu'à 
concurrence de ce dont 11 se trouva 
débiteur envers l'entrepreneur, au 
moment où leur action est intentée. 
C. 1799. 2103 4» 5», 2110, 2270.— 
Pr, 59. 61, 69. 

1999. Les maçon*, charpentiers, 
serruriers . et autres ouvriers qui font 
directement des marchés k prix fait, 
sont astreints aux règles prescrites dans 
la présente section : ils sont entrepre- 
neurs dans la partie qu'ils teaitant. 
C. 1798. 

CHAPITRE IV. 

DD BAIL A CHKPTBL. 
SECTION PREUIÈRE. 

DiapOSITIOMS eiMilALIS. 

1800. Le bail k cheptel ett un 
contrat par lequel l'une des partie* 
donne à l'autre un fonds de bétail pour 
le garder, le nourrir et le soigner, sons 
les conditions convenues entre elles. 
C. 522. 1134, 1708, 1709. 1711, 
1801 s.. 2062. 

1801. Il 7 a plusieurs sortes de 
cheptels : 

Le cheptel simple ou ordinaire » 
C. 1804 s. 

Le cheptel à moitié . C. 1818 s. 

Le cheptel donné au fermier ou aq 
colon partiaire. C. 1821 s. 

Il y a encore une quatrième espèce 
de contrat Improprement appelée Ckep' 
Ul. a. 1831. 

180S. On peut donner i cheptel 
toute etpice d'animaux susceptiUes de 



DU OOmAT DB UXXAAB. 
f 0M. A défMt «• 




êêftmfmU 



IMM. Labailédwptelriaipleirt 
«B e0Blrit p«r laq«d ^ teuséiB 
•otr* dM iMStiMU i garder, — iili ' <t 
M%Btr, i owditioB qm b fw — r 
piâtarm d« U aMitté dn erofi, tt qatl 
wm ff uh mm hmA k «oiHé d« k Mrto. 
C 1800, 1801, 180» t.. 18tt. 

f 9MI.L'«ffiflMfioii d«né«n chn- 
Id iêM U h^ n'tm tnutfuUpmU 
r; êBê b'« d^mrt 



•a jumê f u ; tm b • d 
db|«l ^[M de èxor k perte m k 
foi peenm M tnswer à r«zpir«flëa dft 
btfl. C. 181S à 1817. I8S9. 

taee. u p we « r deH kl «eiM 
d'm boB pèiede fi^dik àk eMeem- 
tioa da eMél. C. 11S7. ITSB, 1810. 

f 8«9. n B'eit kM de eu InIbH 
«e knfv'il e M prMd« de «eei^ee 
kute de M pert, faae kqvdk kperk 
ne lerait pas arrivée. C. 1148 . 1809, 
1382. 1772 >., 1808 à 1810. 

1808. En câê-dt contMfatton , le 
prooeor e$t tena de prouver le cai for- 
toit, et le baillear est tena de prouver 
la fsote qu'il impute au preneur. 
C. 1315, 1807. — Pr. 252 s. 

1 809. Le preneur qui est déchargé 
par le cas fortuit est toujours tenu de 
rendre compte des peaux des bétes. 
C. 616. 1993. 

181«. Si le cheptel périt en entier 
sans la faute du preneur , la perte en 
est poor le bailleur. C. 615, 616, 
1234, 1302, 1303, 1382. 1827. 

S'il n'en périt qu'une partie, la 
perte est supportée en commun , d'a- 
près le prix de l'esUmation originaire , 
et celui de l'estimation à l'expiration 
du cheptel. C. 1811, 1815. 1817. 

tSI 1. On ne peut stipuler. 
Que le prenenr supportera la perte 
totale dn cheptel , qnoiqn' arrivée par 
eu fortuit et sans sa faute. 

Ou qu'il supportera , dans la perte , 
a ne part pins grande que dans Je proBt, 

Oa qœhbtillearprélèven, àhûn\ 



da Ml. fMifM I 
«hepki fB'il • flM 

SMkMBWBtfBB • 

C. 8. 1810. 1888. 18H. 
Le pvcBMr M«f to eeal ItiTéMmu, 



Le kke et k erell ■• mmtmML 
C. 147. 888. 

•SI». Le p w e i se fmà dtaM- 
scr d'eBOBB* b4to da iMfeee. eeM dB 
kads. aeU d« erall. aaae k eMeaato. 
■eatdafceakar.^aiaap e a tklm J a w 



!•••. LanfaakefcepkleMdaBad 
' d'aafral.fldalldtaaetii^ 



aapwprii kh adeaaleafciM iii tkat; 
•ttffMldpaalk lak» et k IMra 



êOL C. 1109 l*.^Fr. 819 i. 

§•141. Le pt e a ia i aa j ie ane toa- 
dn saae ea Mdiwair k tafluar. 

••f •. ru a V • pas de kapc iid 
par k eeaneattea pear k darîe da 
ehepkl. fl eal eeas4 kit pew iMk aae. 
a llJd, 1818. 1817. 

f Sf •. Le belOear peat ea dema- 
der plus I4t la résolution, si le preneor 
ne remplit pas ses obligations. C. 1 142. 
1149. 1184, 1741. 

1819. A la fin do bail, oa lors de 
sa résolution , 11 se fait nne nouvelle 
estimation dn cheptel. C. 1805, 1815. 

Le bailleur peot prélever des bétes 
de chaque espèce, Jasqn'à concurrenee 
de la première estimation : l'excédant 
se partage. 

S'il n'existe pas asses de b4t«s pour 
remplir la première estimation, le bail- 
leur prend ce qui reste , et les parties 
se font raison de la perte. — C. 1826, 
1863. 

SECTION III. 

DO CHBPTBL A HORli. 

t818. Le cheptel à moitié est une 
société dans laquelle chacun des con- 
tractants fournit la moitié des bestiaux, 
qui demeurent communs pour le profit 
ou poor la perte. C. 1800, 1801, 1819, 
1820. 1853. 

1819, Le preneut ^to^Va %«qa« 
comme dans le chepto\iikm|\«, ^*i^!l 
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L«lMuJi«ur n'a droit qu'A U JSoUié de» 
laines et do croît. C. 547. 683. 1811. 

Toat« convention contraire e«t tti^le, 
i moins que le baiUeqr M S9tt proprié- 
tairo de U métairie dont là preneur est 
fermier ou colon partiaire. C. 6, 181 1, 
1628. 1856. 

I890. Toutea les autres règles du 
cheptel simple s'appliquent a^ clieptel 
& moitié. C. 1806)1. 



BBGTION IV. 
nu CBirriL ooirai pab lb norain»B a 
paunaa oo oMitii MmaniB. 

S !•'. Du chepUl donné au fermier. 
tSSI. Ce cbeptel (aossi appelé 



mier, s'il n'y a convention contraire. 

C. 1134. 1139. 1234, 1302, 1303, 

1807. 1828. 

I8S6. il la fin da bail, le fermier 

ne peut retenir le cheptel en en payant 
■ l'estimation originaire : il doit en Uia-> 
1 ser un de valeur pareille & celui qu'il 

a reçu C. 181S s. 
, 3'il y a du dé6cit, il doit le payer; 
I et c'eat aenlement l'excédant qni loi 

appartient. 

§ II. Du cheptel donni au etHonparttatre.. 

1827. Si U cheptel périt m entier 
sans la faste dn colon, la perte ea t pour 
le baiUeor. C. 616, 616. 1139. Ii34. 



ekepiel dt fn-) est ceUi par lequel le ! 1802. 1303, 1382. 1807, 1826. 
propriétaire d une métairie la donne k \ 18S8. On peut stipuler qoe le co- 
urme. à la charge qo'è l'expiration du | Ion délaisaer^ an haiUeur sa part de U 
bail , le fermier laissera des bestiaux : toison i oa prix inférieur à U valaor 



d'une valcor égaie au prix de l'estima* 
tion de cenx qu'il aura re^ us. C. 1800, 
1801, 1823 s. 

I8S9> L'estimation du oheplel 
donné an fermier ne lai en transfère 
pas la propriété, mais néanmoins le 
met à ses risques. C 1805 , 1825 , 
1826. 1883. 

1883. Tons les profita appartieo* 
nent au fermier pendant la durée de 
son bail, s'il n'y a convention contraire. 
C. 1134, 1824. 

|8;(4. Dans les cheptels donnés an 
fermier, \$ fumier n'est point dans les 
profits personnels dea prenenra , mais 
appartient k U métairie à l'exploitation 1831 . Lorsqu'une on plusieurs va- 
4« laquelle il doit être nniquemont em- chas sont données poer lea l^ger «t lea 
ployé. C. 524. 1823. ! nourrir, le bailleur en conserve la pro* 

t ASié. La perte, même totale et par priété : il a seulement le prt>fit dti veaux 
oai fortuit , f M «a «ntier poor U wr- ! qni «a naissent. 



ordinaire: 

Qoe le bailleoraora une plut grande 

part do profit; 
Qu'il aura 1^ moitié des laitages : 
Mais on ne peot pas stipuler qoe le 

colon aéra taao de toote la perte. C. 6, 

1811, 1819, 1855. 

1829, Ce cheptel finit avec le bail 
à métairie. C 1134. 1737 s. 

1830. Il est djailleors soom'ia à 
toutes les règles do cheptel simple. 
C. 1806 s. 

SBCTION V. 

DU COJTTSAT IMPKOPBBUBJrr &PPBLB CBBPTXL. 



TITRE NEUVIÈME. 

DU CONTRAT DE SOClÉTlS. 
(IMeréM le 8 aurs 1804. Pronolcu^ le It du mine ai 



».) 



CHAPITRE PRfiUIRR. 

BlirOSITIORS OtlRERALBS. 

18SS. La société est un contrat 

Êfeqn»! dfuf oa plusieurs personnes 
rmfBffut ^0 mettre quelque chose 
JViVoo, dM' U vqe de ptrtagçr U 



bénéfice qui pourra en réaojter. C. 529. 
854. 1833 I. — Pr. 50 8°. 59. 69 6". 
— Co. 14. 18 à 64. 438. 468. 

1833. Toute société doit avoir un 
objet licite, et être contractée pour l'i n- 
tétêt common des partiea. C. 6, 900, 
\ \\Z%, WH, \^M. 



DU OOHTIAT K BOdÉTÊ. 



Cha^w asidiBitf iaiUj êfpmkr m 
V umMi, m " 



llKHft *Wv00 v9CWR8v flSWWI V MN 

fMMMywé«ll,lMiqM U«r«fe§tl 
M r«M «tkvr «• fUf éê Mal §!*• 

La preoM fetftmwitifc hTm» p«M 
•iaift Mairt (rt oatoi la mmtêm* aa 
l'aflfa da asoléM, ai «r «a ^ avatt 
aO^< «voir été dit avaat» Iwa al «a' 
yiiiaataela, •aearaqaHlt'aglnai'^aa 

^(«HtofMfeai. C. lUl , IMT, 100t. 
CHAKITBB A. 

iSMk LaaaaafMjpaairtaBfMnal. 
laaa«paillaclllM*.C.I00i, 1000 •., 
1841, 1048. 



183». I^dankeoamtioa 4a ». 

iMi r ai H i aii^ llajCaaaaa aMra aiST 

laa. B-aspaifa faa k*aaaféM mI. 

'^' '1 «alM. C. IM0, 1000. 

Ratlaa 



MIMpMil 



paat awalf Haa fa'aaira 

Cat i ftanal l a y ailai et 
raeatalr l*ima 4a faalra. atan- 
faallet 11 s'cH paM 4Mb4« 4a aV 
fa nH f i f m fHfmiln ^aa M t p«aa»- 
■aa. e. BS«.80T.«00,000. tll. 010 
i 010. 1000, 1400, |0|n. 

WCtU iSi IL 

iMI. U •aellti paitieaMva ctf 
aafla ^ »a a'appUçaa «Ta aatUlBaa 
ahaiai 4A«nifato. ov 4 Irar aiMa, aa 
aaifraits i ca pareavalr. C. 889, 584, 
IIfT.l800.lte. 

1»08. U eaKtratpa>laqarifla- 
•laart pattoBiat t'aMaelaat. Hit paw 



§988» OttdUflaMa èaas aailn 4e 
toeMUa aidvanallca.U «xlM 4a «aas 
Dtam pfétaBiv. al le aoaiaf4 ndwatadli 
défslot. C. 1815. 188T. 1888. 

t«8T. La toefété 4e toat Me» pTé> 
sent* nt celle par laquelle let partiel 
mettent en comman tous les bien* mea- 
blea ef framcables qo'ellet poisédent 
acfaellemeat, et )e> prolKt qa'ellei 
poarront en tirer. 

Kllet peuvent aa»l y comprendre 
tonte antre eipèce de gaint ; maii les 
biens qui ponrraient lear avenir par 
succession, donation on legs, n'entrent 
dans cette soeiëté que pour la Jouis- 
sance : tonte sUpnlatioo tendant à j 
faire entrer la propriété de ces biens 
est prohibée, sauf entre époux, et con- 
formément à ce qui est réglé à leur 
égard. C. 1084 s-, 1093s., 1130. 1894, 
1526. 1542. 

1838. La société universelle de 
gains renferme tout ce que les parties 
acquerront par leur industrie, à quel- 

Îoe titre que ce soit, pendant le cours 
e la société : les meubles qae chacun 
des associés possède au temps du con- 
trat, y sont aussi compris; mais leurs 
immeables personnels n'y entrent que 
pour U Joalssauee seulement. C. 527 s. , 
ST». 1847, 1853. 



TasiMlea 4a qaal^ «dtftravpt*- 
IbaloB, asi aoNl naa «aaidli jMtwa- 
Bére. C. 1878.~e!a.I8 4 04. 

CHAPITRE m. 

MB UMAenURTS 0K8 AMOCif S ivni 

IDX ET A L'iOABD DIS TI(U. 

sBCTiox nByrini. 

MH IMMOeHITS nB UÊOoit Bmi Erz. 

1843. La société commence A l'in- 
stant même du contrat, s'il ne désigne 
une antre époque. C. 1 134, 1834. 
I 184-1. S'il n'y a pas de eoavpntion 
I snr la durée de la société, elle est cen- 
i sée contractée pour toote la vie des 
t associés, sons la modification portée en 
• l'article 18fi9; 0«, s'il s'agit d'une af- 
; faire dont ta dorée soit limitée , pour 
i tout le temps que doit dorer cette af- 
faire. C. 1134, 1866 s. 
I 184S. Chaque associé est débiteur 
envers la société, de tout ce qu'il a pro- 
mis d'y apporter. C. 1833, 1846. 1847. 
Lorsque cet apport consiste en na 
corps certain , et que la société en est 
évincée, l'associé en est garant envers 
la société, de la même manière qu'un 
vendeur l'est envers son acheteur. 
C. 1626 8., 1851. 1867. 

1846. L'associé au\ i«^«iX ».^^*»'^" 
ter une sommci daxis \«. swVWi , ÂJ 
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ne l'a point fait, devient, de plein droit 
et sans demande, débitenr des intérétt 
de celte somme, i compter dn jour où 
elle devait être payée. C. 1I5S, 1907. 

11 en est de même à l'égard des som- 
mes qu'il a prises dans la caisse sociale, 
i compter da joar où il les en a tirées 
poor son profit particulier ; 

Le toat sans préjudice de plus am- 
ples dommages-intérêts , s'il y a lieu. 
C. 1136, 1146, 1149. 1845, 1847. 

1849. Les associés qai se sont sou- 
mis à apporter leur industrie à la société, 
4ui doivent compte de tous les gains 
qu'ils ont faits par l'espèce d'industrie 
qui est l'objet de cefte société. C. 1888, 
1845, 1846, 1853. 

1848. Lorsque l'un des associés 
est, pour son compte particulier, créan- 
cier d'une somme exigible envers nue 
personne qui se trouve aussi devoir i la 
société une somme également exigible, 
l'imputation de ce qu'il reçoit de ce 
débiteur, doit se faire sur la créance de 
la société et snr la sienne dans la pro- 
portion des deux créances, encore qu'il 
eût par sa quittance dirigé l'imputation 
intégrale snr sa créance particnlière : 
mais s'il a exprimé dans sa quittance 
que l'imputation serait faite en entier 
sur la créance de la société, cette stipu- 
lation sera exécutée. C. 1 134, 1253 s., 
1849. 

1849. Lorsqu'un des associés a 
reçu sa part entière de la créance com- 
mune , et que le débitenr est depuis 
devenu insolvable, cet associé est tenu 
de rapporter à la masse commune ce 
qu'il a reçu, encore qu'il eut spéciale- 
ment donné quittance pour sa part. 
C. 1214, 1215. 1848. 

1850. Chaque associé est tenu en- 
vers la société, des dommages qu'il lui 
a causés par sa faute, sans pouvoir com- 
penser avec ces dommages les profits 
que son industrie lui aurait procurés 
dans d'autres affaires. C. 1291, 1382. 

1851. Si les choses dont la jouis- 
sance seulement a été mise dans la so- 
ciété sont des corps certains et déter- 
minés, qni ne se consomment point par 

l'aêage, elleê ioat aux risques de l'as- 
foeié propriétaire. C. 643, 678, 1302, 
W9T, \ 



Si ces choses se consomment, si elle* 
se détériorent en les gardant , si ellei 
ont été destinées à être vendues, on si 
elles ont été mises dans la société snr 
une estimation portée par on inven- 
taire , elles sont aux risques de la so- 
ciété. C. 1138. — Pr. 943. 

Si la chose a été estimée , l'associé 
ne peut répéter que le montant de son 
estimation. 

18SS. Un associé a action contre 
la société, non-seulement à raison des 
sommes qu'il a déboursées pour elle , 
mais encore à raison des obligations 
qu'il a contractées de bonne foi pour 
les affaires de la société, et des risques 
inséparables de sa gestion. C. 1998 s. 

t86S. Lorsque l'acte de société ne 
détermine point la part de chaque as- 
socié dans les bénéfices on pertes, la 
part de chacun est en proportion de 
sa mise dans le fonds de la société. 
C. 870. 1832, 1845 à l847, 1863. 

A l'égard de celui qni n'a apporté 
que son industrie, sa part dans les bé- 
néfices ou dans les pertes est réglée 
comme si sa mise eût été égale à celle 
de l'associé qui a le moins apporté 
C. 1838, 1847. 

18S4. Si les associés sont conv»- 
nus de s'en rapporter à l'un d'eux on 
à un tiers pour le règlement des parts, 
ce règlement ne peut être attaqué s'il 
n'est évidemment contraire à l'éqoité. 
C. 1134, 1592. 

Nulle réclamation n'est admise i c« 
sujet, s'il s'est écoulé pins de trois 
mois depuis que la partie qui se pré- 
tend lésée a eu connaissance du règle- 
ment, ou si ce règlement a reçu de sa 
part un commencement d'exécution. 
C. 1350. 1352. 

18S6. La convention qni donne- 
rait à l'un des associés la totalité des 
bénéfices, est nulle. C.6. 1133. 1811. 
1819, 1828, 1833. 

Il en est de même de la stipulation 
qui affranchirait de toute contribution 
aux pertes, les sommes on effets mis 
dans le fonds de la société par on on 
plusieurs des associés. 

18S8. L'associé chargé de l'admi- 
mstratton î" °"« clause spéciale du 
c«.n*rax Ae »oc\tti , V*^\ Ww, uouob- 



uo aoÊFOLAT la toaÉTi. 



lofw Iw ÊÊim i " 



hwai», a 1 1S4, 18S7. IBU. 18f9 I-. 
18081. 
Ce poav^ 



B IMtiau, tut fM k iMMé 
4««;>Mi«rU a'sM4M«é^p«Mr 

Ueit' 
date 

iSSV. Loni|M flarian» MiMUt 
Mat ehuyéi d'adidablnr, mm fM 
la«* fraetfoM MiMt MtaniaéM, M 
MM 4m*a aU M tsftiiié fM rn M 
pouz^ agir um Trafra, ik ftiat 
f aira efcaeaa âipnémmt ttn m aalM 
deca<to adoûaîalratkM. 

M9BS, S'a a M af^Mlé fM l'n 
SM MMisiiaB Irira 



MBtraaIr*, na aaal aa paat, aaM aaa 
aaof elk aMvaaIka, agfar m FabaaaM 
da Taatra, Un mim» fM Mlai-d 
«antt daat rJwfawttttHé aalaallada 
coBCoorir ans aetaa (TiiailiililnHia 
C, liad. 1808, 1M9L 

i8S9. A défaaf daal^alatiaM^ 
«ialet sur le aiode d'admiaistratioB , 
l'on inities règles soivantes : C. 1184. 

1** Les associés sont censés s'être 
donné réeiproqaement le ponvoir d'ad- 
mîpiêtrer l'an poar l'antre. Ce qae 
chacon fait , est valable même poar la 
part de ses associés, sans qu'il ait pris 
leur consentement ; saaf le droit qo'ont 
ces derniers, on l'on d'eux, de s'oppo- 
ser i l'opération avant qu'elle soit con- 
clue. C. 1350. 1352, 1867. 

%f Chaque associé peut se servir des 
choses appartenant k la société, pourvu 
qa'il les emploie i leur destination fixée 
par l'asage , et qa'il ne s'en serve pas 
contre l'intérêt de la société ou de ma- 
nière à empêcher ses associés d'en user 
selon leur droit. 

3" Chaque associé a le droit d'obli- 
ger ses associés i faire avec lui les 
dépenses qui sont nécessaires pour la 
censenration des choses de la société. 
C. 1375, 1381, 2102 S». 

4*> L'on des associés ne peut faire 
d'innovations sur les immeubles dé- 
pendants de la société, même quand il 
les soutitAdrait avantageuses à cette / 



MalM, ai Im aatm MMtMa a'f «g» 
aaaiML C. 1801. ' 

••••. L'aaaaaié fai a'«t ftimt ad- 
adaMatMr, aa pMt alitear ai aMa. 
far Im chosai jatea -nitillini Tj 
dépaadaal da la ieriért. C. 1M4. 

IMl. Cka^aa aaaaaié paal, aaM 
la MM eaf ra i da aM iimlis, •'«- 
aoeiar aMiiarM panaaaa lalalivaMaat 
i la paH fa'U a daM la aadM : fl aa 
paat aaa. aaM M «aaatalaMaC l'aaaa. 
«iar i la aaaiéM. lan mIm aa'il aa 
aaiatt FadaiaialraUaa. C 18M d>. 




iMaaaiMaaalrwfM 
irea, Jm amt€iét aa 
aaal bm tcaH aalidainaaaldM daltM 
■aciaWs , al l'aa d« ■aMaiéa m pMl 

afcUfar Im aalna ai ctas-«i m lai « 
aat aealiiid la paaiair. C 1800 a.. 
I8M. 1878, 1089. — C^. 88, S|, 
84.88. 

t9m», Uê aaaaaik aMilaaM aa- 
la la avéaaeiar avM laqad lia «al 
atraclé, chaeaa poar aaa fmmt al 
part égalaa, aneora qaa la part da l'aa 
d'eux dans la société fût OMiadra , si 
l'acte n'a pas spâeialemaat resireial 
l'obligation de celui-ci sur le pied da 
cette dernière part. C. 1184, 1850, 
1352. 

1SG4. La stipulation qae l'obliga- 
tion est contractée pour le compte da 
la société, ne lie que l'associé contrac- 
tant et non les autres, à moins qaa 
ceux-ci ne lui aient donné pouvoir, ou 
que la chose n'ait tourné an profit de 
la société. C. 1165. 1856 s., 1984. 

CHAPITRE IV. 

DES DiFFÉBians MAxiiaia dokt fimt 
LA sociiTi. 

186S. La société finit, 

!« Par l'expiration du temps pour 
lequel elle a été contractée ; C. 1134. 
1871. 

2» Par l'extinction de la chose, ou la 
consommation de la négociation ; C. 
1234, 1807. 

3° Par la mort naturelle de quel- 
qu'un des associés ; C. 1844, IStt». 

4" Par la mort dVîVte*»V\ikVKi^\t\Àou 



* U mmt«iwilee»tMboU0. L. 3Î mai J954, art. 1«t. 
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de ehoses qui M eontomment par l'a- 
sage, à la charge par cette dernière de 
loi en rendre autant de même espèce et 
qualité. C. 587, 1238. 1246 s., 1814. 

1898. Par l'effet de ce prêt, l'em- 
pranteor devient le propriétaire de la 
chose prêtée ; et c'est pour loi qo'elle 
périt, de quelque manière que cette 
perter arrive. Cl 877. 

§894. On ne peut pas donner k 
titre de prêt de consommation ; des 
choses qui, quoique de même espèce , 
diffèrent dans L'individu , comme les 
animaux : alors c'est un prêt à usage. 
C. 1878. 

1895. L'obligation qui résulte d'un 
irét en argent , n'est toujours que de 
a somme numérique énoncée au con- 
trat. C. 1134, 1153, 1896. ~~ S'ilya 
eu augmentation ou diminution d'espè- 
ces avant l'époque du payement , le dé* 
biteur doit rendre la somme numérique 
prêtée, et ne doit rendre que cette 
somme dans les espèces ayant cours au 
moment du payement. C. 1S39. 

§899. La règle portée en l'article 
précédent n'a pas lieu, si le prêt a été 
fait en lingoU. C. 1243, 1245 , 1897. 

1899. Si ce sont des lingots ou des 
denrées qui ont été prêtés . quelle que 
soit l'augmentation ou la diminution de 
leur prix, le débiteur doit toujours ren- 
dre la même quantité et qualité , et ne 
doit rendre que cela. C. 1243, 1246 s. 

SECTION II. 
vBê omoâno>8 bd paArsinu 

1898. Dans le prêt de consomma- 
tion, le prêteur est tenu de la respon- 
sabilité établie par l'article 1891 pour 
le prêta usage. C. 1892. 

1899. Le prêteur ne peut pas re 
demander les choses prêtées , avant le 
terme convenu. C. 1186, 1888,1900. 

1900. S'il n'a pas été fixé de terme 
pour la restitution, le juge peut accor- 
der à l'emprunteur un délai suivant les 
circonstances. C. 1244, 1888, 1901. 

1 80i . S'il a été seulement convenu 

que l'emprunteur payerait quand il le 

poumit, on quand il en aurait les 

mofenê, le jage lai fixera on terme de 

payement taJvaat Jeê circooitancei. i 



SECTION IIL 
DBS BWfiaGBMBirrs DR L'umoimim. 

180S. L'emprunteur est tenu de 
rendre les choses prêtées, en même 
quantité et qualité , et au terme con- 
venu. C, 1134. 1186, 1246 s., 1892. 

190S. S'il est dans l'impossibOité 
d'y satisfaire , il est tenu d'en payer la 
valeur eu égajrd au temps et au lien oà 
la chose devait être rendue d'après la 
convention. — Si ce temps et ce lieu 
n'ont pas été réglés, le payement se fait 
an prix du temps et du lieu où l'em- 
prunt a été fait. C. 1247, 1248. 

1904. Si l'emprunteur ne rend pas 

les choses prêtées ou leur valeur au 

terme convenu , il en doit l'Intérêt du 

jour de la demande en justice. C. 1163, 

CHAPITRE m. 

DD PBiT A IHTiBÉT. 

199B. n est permis de stipuler des 
intérêts pour simple prêt soit d'argent, 
soit de denrées , ou autres choses mo- 
bilières. C. 627 s., 1 134, 1 153 à 1 1 55. 

1909. L'emprunteur qui a payé 
des intérêts qui n'étaient pas stipulés, 
ne peut ni les répéter ni les imputer 
sur le capital. C. 1235, 1254. 1376. 

1 80« . L'intérêt est légal ou con ven- 
tionneL L'intérêt légal est fixé par la 
loi. L'intérêt conventionnel peut excé- 
der celui dé la loi. toutes les fois que la 
loi ne le prohibe pas *. C. 6 , 900. 

* Loi du S tepttmirê 1807. — I. L'ia- 
tërêt eonventiconel oe pourra excéder, ea ma- 
tière civile , cinq poar cent . oi en matière de 
commerce, six pour cent, le teat mm retenue. 

S. L'intérêt légal sera , en matière dvfle , 
de cinq poar cent ; et en matière de com- 
merce , de lix pour cent , aosti sans retewM. 

3 et 4 abrogés. V. ci-après 9*. 

5. II n'mt rien innové aox stipalations «Tia. 
tërêti par contrat! on antres actes faits jas- 
qa'an joor de la pnblieation de la présente loi. 

S* Loiiu 10-37 dieemhr* I8S0. 
1. Lonqne dam one initance civile ou 
commerciale il wra prouvé que le prêt coa- 
ventionnel a été lait à an tanx •opérienr i 
celai fixé par la loi. les perceptions «leessiTea 
seront impatëet de plein droil , aox époques 
où ellei aoront en lien, snr les intérêts légaax 
alon ëchai , et labiidiairement sar le capital 
de la erëanee. — Si la créance est éteinte en 
capital et intérêts , le préteur sera < 
à U leiUtetiou 4m«Manas iadia 



' JWnfrOTMT 

Le «MI 4b VkÊikM MaiMtfMMl 

doit Ara fséptféalL 

■••0.Uf«itteM«d 



ai» MM féMTM 4m laUiili, n Ait 
prëMMT 1« p«f «Mrat , d «■ mèn la 
JiMniion. C. ISSO, lSf9. 9tT7. 

iwmm. On pOTt Uteékr n 
a«f«uMBff ■■ Mfllai fw It ] 
0'iBtanUt <*«%«. C 1919 1. 

0MtMMt. U prMpraadkMM 
de MMlifnfini «b ffVMlR. 

I»i«.. CM* MMefOTl «M MMfi- 

inéf dedeaz WÊualèn», es MmilMl 
MMvIi^^. G. SS9. 87S, 1M7, 191 1. 
t»tt. Lexento eoMlItait M MT- 
pétad crt MMnlitlleMat nifcgliblt. 
C. «80. -- Lm potiM pMVMt M«fe- 
■Mt fffiiiwli' 9u le neket ■• êun 



OU iitQVBXIK. Mi 

■- oéeMitr M lerae reMMe OT'eUei 
NMd4la«M. C. IIM. IliT. 
iMS, Le dtirftoMd'eaeMMteM. 
es pcfpétael MM Mm eMinfat 
' — fS'fleMMdena^ 



-t^O-e-iMàJ , 

Im flTCléi pniBlMs pM le eeMrat 
C. 1184. 

!•§•. LeeepUdielerrateeee- 
•lilMe ea peipétoel dcvlMt êmaé eil- 
glUe ee eM defrilltte eede «ee^tare 
dadéUlew. C. 1184. 1 Itt^-Ge. 497. 

19141. Lm léglM ( 



dM ComirmtÊ àU Ê toim, €. 1984. 



TITRE ONZIÈME. 

DU DipOT IT ]>ir siQUSSTlS. 
(MetMltUamUM. fiiaii%ilh84 4e«l^«di.) 



CHâPiniB PREMIER. 

M dIpOT bu GtaisAL XT DB 8(8 
DIVBBSB8 BSriCBS. 

191 S. Le âépM, en général, erf 
on aete par JeqaeJ on reçoit la eboie 
d'aotroi, i la charge de la garder et de 
larestitaeren nature. C. 1187, 1916. 

19 le. 11 y a deux etpëces de dé- 
pôts ; le dépôt proprement dit, et le 
■équeatre. C. 1917 a., 1966 t. 

çne* , avec intérAt dn jour o& «Um lai aoront 
été paTée*. — Tout jngtaieat civil on com- 
mercial coBitataot un hit de cette oatare lera 
traosmif |Mr le greffier an miniatère publie 
daas le délai d'an mois, seae peine d'âne 
amende qni ne poorra <tre moindre de 
leiie francs ni excéder cent francs. 

9. Le délit d'habitude d'aaare sera poni 
d'ane amende qni pourra •' élever à la moitié 
des capitaox prêtés & asnre , et d'un empri- 
sonnement de six jours & six mois. 

3. En cas de nouvean délit d'osore, le con- 
pable sera condamné au maximum des peines 
prononcées par Farticle précédent, et elles 
pourront être élevées Jusqu'au double , sans 
préjudice des eas généraux de récidive prévus 
par les aitieles 57 et M do Code pénaL — 
Après «M première eondamnation pour ha- 
bitude dr«s««, la neuTeaa délit rétalten 



CHAPITRE n. 

no niroT raopumvT bit. 

SECTION PREUIÂHB. 

n Ul «aTEBB BT DB L'BaSBKB »c ceKTaiv 

DB néroT. 

1 91 9. Le dépôt proprement dit eat 
nn contrat easentiellement gratoiL 

1918. Il ne peot avoir poar objet 
qae des choses mobilières. C. G37 s., 
1969. 

d'un fait postérieur, même unique, s'il s'est 
accompli dans les cinq ans à partir du jage- 
ment ou de rarrét de eondamnation. 

4. S'il y a en esemqoerie de U part dn 
prêteur , il sera passible des peines pronon- 
cées par Farticle 44>S du Code pénal, sauf 
l'amende , qui demeurera r^lée par Fart. 9 
de la présente loi. 

5. Dans tous les cas , et suivant la gravité 
des circonstances, les tribunaux pourront or- 
donner , aux frais du délinquant , raffiche du 
Jugement et son insertion par extrait dans on 
on plusieurs journaux dn département. 

0. Ils pourront également appliquer, dans 
tous les cas, Fart. A63 du Code pénal. 

7. L'amende prévue par le dernier para- 
graphe de rariiele premier sera prononcée» * 
I la requête da minktète ^^iKa , ^>a Vr^«* 
aal civile 

\^ 
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1994. Toat.coateat dé remte via- 
gère créée sur la tête d'aoe personae 
qui était morte aa joor da contra.t ^ ne 
in-odait aocon effet. C. 1975. 

1995. It en est de même da con- 
trat par >eqael la rente a été eréé9 tor 
la tête d'une personne affeinlé de la 
maladie dont elle eat détoédée d«n« lei 
vingt jours de la date dn contrat. 

l»7e. Larènfè viagère peut êfM" 
constituée an taux qu'il plaît aux par- 
ties GontracCdùt«k^d\B fixer. C. 1905, 
1907.^ 

SBCnON H. 

DBS VffVn PO COMTHAT BVTSS LBJT rARTIBS 
CONTBACTANTBS. 

•avar. Celui an profit duquel la 
rente viagère a' été constituée moyen- 
i\ant nn'.prix , pent demander la rési- 
UatioQ dn contrat , si Iq constituant ne 
hii donne pas let sûretés stipulées 
pour son exéeotiop. C. 1184. 

lâvé. Le senl dèlant de payement 
des artéçagek de la rente n'autorise 
point celui eu faveur de, qui elle est 
eovttitqée , & demander Ù remlioarse- 
ment dn capital ,. on à rentrer dans le 
fonde par lui aliéné : il n'a que le droit 
de saisir et de faire vendre lei biens 
de son débiteur, et de faire ordonner 
Qu conteatir, sar le produit de la vente, 
l'emploi- d' nue somme suffisapte pour 
le servie? des arrérages. C U44, 
4983. Sè99 s. — Pr. Hl , 55fs., 
683 ff.. 686 s.. 673 8. 



1099. Lé eotistitéant ne pefif sr"- 
libérer dn payement de la rente , en 
offrant de rembourser 4e capital, et en 
renonçant à la répétition des arrérages 
payés ; il est tenu de servir la rent« 
pendant teato- 1» vie de la personne on 
des personnes sur la tête desquelles la 
rente aété oonstitvée, quelle que soit 
la durée de la vie de ces personnes, et 
quelque onéreux qtt'att pu devenir le 
service de la rente. C. 1104. 1134,. 
1964. 

1990. La rente viagère n'est ae- 
qaise an propriétaire que dans la pro- 
portion do nombre de jours qu'il a = 
vécu. C. 584. 586. 

Néanmoins, s'itaéféeonvenu qu'elle 
serait payée d'avance , le terme qui a 
du être payé , est acqufs dh jour où le 
payement a dft en être faif. C. 1 186. 

1981. La rente viagère ne pvalf 
être stipulée îBsaitisadlte, que Ibrs- 
qu'elle a été conatitnée è Mire gratuit. 
C. 1969. — J»r. 5ai,»M. 

iS6S. La vente wegèroa* o-'éteint 
pas par la mort civile du pBflftriétairer; 
le payement doit en. itr« aautimié pen- 
dant sa vie naturelle. C. 23>r2^ ^ 
P. 18. 

198a. iieprapriétMr»d'«pe rente 
viagère n'ei* peut demander les arré- 
rages qu'en jot^tîfiant de son existence, 
Qû de eeite de Ivpffraome ans b «fitn de 
laquelle elte-a: été otfnetiteée. C. 13», 

idTs, }dn9r, 2grt7, nn. 



f fîAË TREIZIÈME 

BU WfANDAT. 
(IMerélé le 10 mars |80i. Promoigtid lé 90 db' mA 



Biiit>âr./ 



CHAPITRB PâBMiER. 

i)B LA NATOli^ Kï' Dk LA FORM^ DU 

iU'n^aY. 
i*94i' Le mandat ov procuration 
•M nn aete par leqtiel une personne 
donne i Me autre le pouvoir de faire 
^puelqUb cbose pour le aeudant et en 
mÉfaon. C, iTBi s. — Co. 91 s. 

i^ cûMnt.QW le forme qae par l'a»- 
mHÊtion do maadttûee.- G* 1102, 
"*^ /i«4, 1986 $. 



• nsMt civiie est al>ol:e. L. 31 mai i&&4 . ar\. V«*, 



t9&S. Le«»B«ffp<ntéflVdoteé 
ou par acte publié^' ott pHi éériff iéfu 
selaf privé, Ètimé par letfre. H peut 
anisr être donné vorbalemenl ; mah H 
preuve testimoniale n'en eet récure qoe 
conformément an titre dès CoHhtUs 
ou dea Obli(fathn$ convêMUmmlkê 
en général. C. 1341 s., 1347. 

L'acceptation do mandat peet n'étm 
qne tadte, et résulter de l'eiéoiitiote 

qui \n\ a è\« ^ouu^« ^ le 

taire. C.U%%,\«%4. 



DU M.IXDAT. 

I98C. Le Bandât Ht gntolt. t'II 
n'y a eojiveotlon contraire. C. 1 1S4 , 
199S. 

1997. Il est oa ip^elal et pour one 
alTaire oa certaines affaires seulement, 
oa général et pour toutea les affaires 
du mandant. 

1999. Le mandat eoiiea m fermes 
généraox a 'embrasse qae les actes 
d'administration. 

S'il s'agit d'aliéner on hypofliéqopr, 
on de qoelqne antre acte de propriélp, 
le mandat doit <tre eiprèt. C. 1583, 
3114. 

ltM9. Le mandataire ne pent rien 
faire an delà de ce qoi est porté dans 
son mandat : le poa\olr de transiger 
ne ren/enne pas celui de compromet- 
tre. C. 1984 , 1997 , 1998 . 9044. — 
Pr. 1008 s. 

1990. Les femmes et le* mineurs 
émancipés pentent être choisis poor 
mandataires; mais le mandant n'a 
d'action contre le mandataire mhienr 
que d'après les règles générales rela- 
tives aux obligations des minears-, et 
contre la femme mariée et qui a ac- 
cepté le mandat sans autorisation d« 
son mari, que d'après les règles éta- 
blies au titre du Contrat de mariage 
et des Droits respectifs des Époux. 
C. 217, 219, 4768., J029, lO.'iO, 
11^4 8., 1241,1305 s., 1312, 1410, 
1413, 1417, 1424. 



l'ft 



CHAPITRE U. 

DES OBLIGilTlOVS 00 MARDATAIRI!. 

1991. Le mandataire est tpna 
d'accomplir le mandat tant qa'il en 
demeure char<^é, et répond des dom- 
mages-intérêts qui pourraient résniter 
de 8on inexécotion. C 1142, 11-49, 
1184. 1596, 2003 s. 

U est teiin de même d'achever la 
chose commencée au décès do mau- 
,,'jut, s'il y a péril en la demenre. 
C. Ib72â 1374, 2010. 

1992. Le mandataire répond non- 
spul^ment da dol, mai» encore des 
f4ulei «lu'il commet dans sa gestion. 
(J. llltt, ia83. , . 

Néanmoine la responsabilité relative 
aux fautes est «pplWjoée moins ri^oa- 
reasemenl i eelai doot /e mandat est 



gritaif qa'i celnl f«l reçoit on *i ■ 
faire. C. 1374. I9M. 

1999. Tout mandataire rit i^d'i 
de rendre compte dr »j gHtlion , ri d>- 
faire raison au mandant dp tnat «■• 
qu'il a reçu en vntu de sa prarqra- 
tioii, quand même ce qu'il aurait nna 
n'eAt point été dâ an mandant. C. 137*6. 

— Pr. 627 s. 
199-1. I<e mandataire répond dr 

celui qu'il s'est substitué dans la ffrê- 
tion, — |o quand il n'a pas reen Ir 
pouvoir de se substitaer qnflqô'ao ; 

— 2* quand ce poavelr lui a *té fim. 
féréfans désignation d'ooc pertaanr. 
et que celle dont il a AJt cboii était 
notoirement incapable en insolvable. 
C. 1584. — Co. 99. 

Dans tous les cas , le mandant peut 
agir directement contre la personn** 
qne le mandataire s'est substituée. 

1999. Quand il f a plusieors fnn- 
dés de pouvoirs on mandataires établis 
par le même acte, il n'y a de solidarité 
entre eux qu'autant qu'elle est einri- 
mée. C. Ii02. 

f99€. Le mandataire doit l'inti— 
rrt des sommes qu'il a einpioji-i'» .i 
Fon usage, à dater de cet emploi ; fl di- 
ccilfs dont il Cet reliquatuire, à comp- 
ter du jour qu'il est mis eii denifui'. 
C. li:VJ, iî>07, i'.>l»3. — fr. 540. 

1999. Le mandhtalre qui a donin' 
à la partie a\ec laquelle il cnntracti* 
en cette qualité, une suffisant»' r«ii- 
naissance de ses p<iuvoirs , n'e^l tenu 
d'ancune ;|arantie pour ce qui a élé 
fait an delà , s'il ne s'y est personnel- 
lement soumis. C. 1120, 1134, 1085, 
l<)89, 1998. 

CHAPITRE III. 

DIS OBUGATIOX8 DC MANDANT. 

I99H. Le mandant est tenu d'exi- 
cuter les engagements coutiaclés par 
le mandataire, conforraemmt au pou- 
voir qui lui a été donné. C. li-Ji, 
1989, 1997. 

Il n'est tenu de ce qui a pu ftre t.ut 
au delà, qu'autant qu'il l'a ralilié ex- 
pressément on tacitement. C 1338. 

1999. Le mandant doit TvmVsour- 

•cr 80 mandataire \ei wance% «\^t«^J* 
qoe celnl-cl a f aiU çout Y wè w\\ou *^ 



m ^ûDE CIVIL, uv. m. iir. xiv. 

Mf itt iBBâBtê M^UiUtf {Mwr iaire i« aa mi oo à l'isM 4a AMtMr, C. IftM, 
4i>aaagioB,4g.a0i9.aeai.a0â2,a02*. ' 1S61, 1252, 9eil,20i4, 8029. 

SU* AS doit iadiqoer si des bieoB ' €« recows a liea tout poor 1« prin- 
dtt ddbjteor prlnci|»al akaés liort de cipal qoe poor les intérêts et les fraie; 
l'arriMidîasemèiit de la ooar royale da néanmoine la eaatioa a'e de recours 
Uau où le payeasent doit ^re fait , ni 
des )>ie«s litigieux , ai ceax faypotiié- 
^s à ia dette q«i ae toat plus en la 
possession dad^biteor. C. 1247,2087, 
2114. 

XOX4. Toates iet fois qoe ia cau- 
tion a ffsM l'iadication de biens aoto- 



qoe poôr les frais par elle fai4i depuis 
qu'elle a dénoncé an débiteur priacipal 
les poursuites dirigées eoatrc elle. 
C. 1907^ 

Elle a anssi reconrs pou- les dom- 
mages et intérêts, s'il j a lien. C. 1 149. 

ioZB. La cantion qni a payé la 
dette, est subrogée à tous les droits 



risée par l'article précédent, et qu'elle - „- _ - 

a fourni les 'deniers suffisants pour la ! qu'avait le créancier contre le débiteur. 

' C. 1286, 1251,1252, 2011,2028, 

2037. 

X080. Lorsqu'il y avait plusieuTS 
débiteurs principaux solidaires d'une 
même dette , la cantion qui les a tous 
cautionnés, a, contre cbaeun d'eux, le 
recours pour la répétition du total de 
ce qu'elle a pay^ C. 1200, 1214, 
2021, 2025. ^083. 

Zif^t. La caution qui « payé une 
première fois, n'a point de recours 
contre le débiteur priacipal ijuj a pavé 
nn9 seconde fois, lorsqu'elle ne l'a 
point averti du payement par elle fait ; 
sauf son action en répétitiop contre lé 
créaocier. C. 1235, Iî(77. 

Lorsque la caolioii aqra payé sans 
être poursuivie e( sant avoir averti le 
débiteur principal, elle n'aor» point de 
recours contre loi dans le cai OÙ» au 
moment du payement, ce débiteur au- 
rait eu des moyens ppor faire déclarer 
la dette éteinte ; s^uf son actioa e« ré^ 
pétilio4 contre le çcéana'er. 

9032. La cautioB, même avant 
d'avoir payé , peut agir contre le débi- 
teur,^ poux être p^ fui indemnisée, 

l** Lorsqu'elle est poursuivie en 
justice poux le payement ; 

2o Lorsque le débiteur a fait fail- 
lite, 00 est en déconfiture; C. 1188.*^ 
Co. 437. 

30 Lorsque Ijp débiteur s'est obli^ 
de lui rapporte! sa décharge dans un 
certain temps ; C, 1134. 

4» Lofsqae la detbs est devenqf) exiF 
gible fv réebéaiice dit tesme son» le- 
quel elle asait été contraclce;^. 1185 a. 

6? An. bout de dix aon^Ç* • loraqjae 
VoWl ntton ^aeiçale n'a point d« 



discussion , le créancier est , iosqu'i 
concurrence des biens indiqués, res- 
ponsalHe , i l'égard de la caution , de 
l'iastifvabilité du débiteur principal 
survenue par le défaut de poursuites. 
C. i9§2, 2020 s., 2026, ^Oin. 

S0X5. Lorsqne plusieurs person- 
nes se sont rendues caotiods d'un 
mj^nie débiteur pour une même ^ette , 
elles sont obligées chacune à tonte la 
dette. C. 1200 s., 1287, 2011, 2016. 
2026 , 2033. 

XOX6. Néanmoins, chacune d'elles 
peut, i Boiaa qu'elle n'ait renoncé au 
bénéfice de 4iYi.>>9D • eiia^T que le 
créancier divise préalablement sqn ac- 
tion, et U réduise ^ U pftrt ft portion de 
chaque gantion^ C. 1134, 1217, 1^20. 
librsque , dans le temps oà une des 
çantiouf ^^^Kitpronpncçr la division, il 
Y en avait d'insolvables , cettç caution 
eft teqqe proportionnellement de ces 
insolvabilités ; mais elle ne peut plus 
être recherchée à raison des inaolvabi- 
Iltés sorve^uet depuit la division. 
C. 2020. 2024, 2027. 
„ *^7. Si le cr^ancieri^ divisé lui- 
^a^ême et vofçntairçfflient W ♦ctinn , il 
n§ pçnt revenir v>nixa ce^te $yi«ioj). 
quoiqu'il y e&t , même antécleQxei^eni 
au tçmps où il L'a ainsi conseime, des 
canUçns insolvables, C. «0^^ 2024. 
2026. 



I LsmT DO CADTioinrBaniT nqniB lb 

DB8ITBOR BT LA CAVnOM. 



La cautjnn qpi,a payé, a son 
tveoan contre Je dëbiteor principal, 
0oli çae Je etQtJopnemettt «i( été donné 



Ijpmif usé d'éeMtnp»,. è i 
ltÔ«, ne »mt pat i» aalnt^^j 



m 



Ite^piBto «MB*» taapf iilimlif. 




net *l ftJÉuJi en «léilt-MMim 



2011. «ou. 9016. SOUi. 

ht MMIM t fwt «Mf r«r «M ew 



■B l'ixTulMko» Ha éivttSàÉaÊkat. 



cantiamimnt. iTilrittt fw kt 
eaam qne Îm Mht 
C. 1234.aoa5s. 

S03S. La 0«»liMi9B qvi ■'•pén 
dant la pertosne do débilear priaeipal 
et de sa csatioa, lonqa'iit devieaaeBt 
béritier» l'an de l'aotre, n'éteint point 
l'action da créancier contre eeloi qnJ 
l'est renda cdatioo de h Motion. 
C. 724, 1 334, 1 300, 1 301 . 201 4, S043. 

MMIS. La caution péof oppoaer ao 
créancier toates le» exceptions qm ap- 
partiennent ao débiteur principal , et 
qoi sont inhérentes à la dette; C. 1281. 
1S88. 1294, 1365. 

Mdfl elle ne peut opposer Ui ex- 
ceptioM qui sont parement personnel- 
les andébitenr. C. 1124, ilôe. 1208. 

MHIV. La caatioB est déekacgée , 
lonqoe It snbrogotion an drote , hf- 







ht 

U dan» pâmétràlf, iU ku ^ k mm- 

«^iMëfto^ CUM, M|ié,ltTl H. 

i ty,ii >4. 

tenM.Maaviét mt k tMMil» m 
ddtowr fthMifêK m iiatiip pa^ 
b «BflOo», fii PMV M ca taa^ pMv« 



CdMfkK fv. 

IBTMlâC 



Tovtaa laa Ma fa'fM ptiw 
aalaMiféa,»atUta»— f—i 
ualla» ^ à tonfr ••• atoliM, 

itf— aiwi» éaM iifllr lai < 



ditions prescrilM par laa ««cita MIS 
«1 2019. Pr. 106. 167. — /. cr. 114 s. 
— P. 27». 

Lorsqu'il s'agit d'nn eaaIlDBiiaaieal 
^ieiaire , la eaotlon doit , en o«lra , 
être soiceptible de contrainte par eorpa. 
C. 2017, 2060 fto. — Pr. 619. 

MMl . Celoi qoi ne peat pas troo- 
ver one caotien , est reya k donner à 
la place an gafe en Bantisseaient sof- 
Ssant. C. 2072 s. 

S04«. La oantfoB jodiciaire no 
peot point demander )a discossion do 
débitear principal. C. 2021 s. 

2043. Celui qoi a simplement CBa>> 
tienne la caotion jadiciairer ne peaide- 
mander la diicaision dn débiteor pris- 
cipal et de 'M eaolio». C. 2014.r 268». 



DES TRANSACTIONS. 



(Décrété le 30 ttu% 1804. Promnlgaé le 

S044I. La transaction est on con- 
tm par lequel les parties terminent 
one tontestation née, ou préviennenf 
uns esBtestation à naître. C. 467^ 472 f 



ilmVmàW.) 

499, 513, 888. 1988. 1989, 2046 s. 

— Pr. 249, 1003, 1004. ■— Co. 48'». 

Ce contrat dtiSt ètee TWft# ^ ***^- 

C» 316 1317. iav%, uia. 
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. Pour transiger, il f«at avoir 
la capacité de disposer des objets com- 
pris dans la transaction. C. 499, 613, 
nos. 1123. 1124, 1126. 

Le tatear ne peut transiger pour le 
mlnear on l'interdit que conformément 
à l'article 467 an titre de la Minorité, 
de la Tutelle et de rStnaneipation ; 
et il ne pent transiger avec le mineur 
devenu majenr , sor le compte de tn- 
telle, qae conformément à l'article 472 
an même titre. C. 388 , 460 , 488 , 
489,609. 

Les eommanes et établissements pa- 
blics ne peuvent transiger qu'avec 
l'autorisation expresse du gouverne- 
ment. C. 687, 642,1696, 1712,2121. 

S04M. On peut transiger sor l'in- 
térêt civil qui résulte d'un délit. 
C. 1310, 1348. 1382 s. —Pr. 249. 

La transaction n'empêcbe pas la 
poursuite do ministère public. /. er. 1 
à 4. 637 s. 

X04'y . On peut ajouter à nne trans- 
action la stipulation d'une peine con- 
tre celui qiû manquera de l'exécuter. 
C. 1134. 1226 s. 

]MI48. Les transactions se renfer- 
ment dans leur objet : la renonciation 
qui y est faite à tous droits , actions et 
prétentions, ne s'entend qae de ce qui 
est relatif au différend qai f a donné 
lien. C. 1163. 1361. 2049 s.. 2057. 

X049. Les transactions ne règlent 
que les différends qui s'y trouvent com- 
pris . soit que les parties aient mani- 
festé leur intention par des expressions 
spéciales ou générales, soit que l'on 
reconnaisse cette intention par une 
suite nécessaire de ce qui est exprimé. 
C. 1156.2048. 

SOSO. Si celui qui avait transigé 
sur un droit qu'il avait de son chef, 
acquiert ensuite un droit semblable do 
chef d'une autre personne, il n'est 
point, quant an droit nouvellement ac- 
quis, lié par la transaction antérieure. 
C. 2048. 2062. 

SOS I . La transaction faite par l'nn 
des intéressés ne lie point les antres 
intéressés, et ne peut être opposée par 
eax. £7. IJ66. 
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les parties, l'autorité de la chose jugé« 
en dernier ressort. C. 1360 30, 1361, 
2048, 2066. 

Elles ne peuvent être attaquées pour 
cause d'erreur de droit , ni poar caase 
de lésion. C. 888, 1118, 1856, 2053. 

SOSS. Néanmoins une transaction 
peut être rescindée, lorsqu'il y a erreur 
dans la personne ou sur l'objet de la 
contestation. C. 1109, 1110, 1304. 
1356. 2064. 2057. 2068. 

Elle pent l'être dans tous les cas où 
il y a dol ou violence. C. 887 . 892, 
1109, un s., 1116 s., 1304. 2238. 
— P. 400. 

S064. Il y a également Uea à l'ae- 
tion en rescision contre une transac- 
tion, lorsqu'elle a été faite en exéoution 
d'un titre nul, à moins que les parties 
n'aient expressément traité sur la nul- 
lité. C. 1134. 2053. 2067. 

S066. La transaction faite sur piè- 
ces qui depuis ont été reconnues faus- 
ses, est entièrement nulle. C. 1131. — 
Pr. 214 s., 480 9». — /. cr. 448 s. — 
P. 150. 151. 

S066. La transaction sur un pro- 
cès terminé par un jugement passé en 
force de chose jugée , dont les parties 
ou l'une d'elles n'avaient point con- 
naissance, est nulle. C. 1131, 1360 3°, 
1861,2062. 

Si le jugement ignoré des parties 
était susceptible d'appel, la transaction 
sera valable. Pr. 443 s. 

SOSV . Lorsque les parties ont tran- 
sigé généralement sur toutes les affai- 
res qu'elles pouvaient avoir ensemble, 
les titres qui leur étaient alors incon- 
nus, et qui auraient été postérieure- 
ment découverts, ne sont point une 
cause de rescision . à moins qvSIe 
n'aient été retenus par le fait de l'une 
des parties ; C. 1882. 2063, 2064. — 
Pr. 448, 480 9« 10», 488. 

Mais la transaction serait nulle si 
elle n'avait qu'un objet sur lequel U 
serait constaté, par des titres nouvelle- 
ment découverts, que l'une des parties 
n'avait aucun droit. 

SOS8. L'erreur de calcul dans une 
transaction doit être réparée. C. 2063. 



99» Lu tnaiactiouB ont, entre I Pr. 64 L 



•teUioMt, 

l'tB t0b4 oa qa*«B kjpotti*- 
imneable doat oa sait m'Hn 
«i4l«ire;C. 1599, «li4. 
p'oB préteate coMme Ubret 
M hypothêqoéf , oa q«e l'oa 4i- 
Cl hfpothéqaet WÊûiainê %m 
lont CM bi«Bt Mwt ehargit. 
l. ilS9. S1S4. 

». La contniato p« Mrpa • 
tSShtÊtmt 

«r dép4t Béemain. C 1S48 
9. 

n cas de réiatigranda , fmt la 
«ant, «rdontté par joitiee, d'aa 
lant le proprirtaira a été dé- 
par voies de lait ; pour la rea- 
dts Iraita qal ca oat été pereaa 
t riadna potMafioa, et pour la 
•at dea domnagea et iatéiétiad- 
a propriétaire; C. 68S, S84, 
M)61.— Pr. S8. 27, 1S6 1», 
29, 526. 

»ar répétitioni de deaiera eoa- 
iBtrales maiat de peraoaaea po- 
étaUiesieet effet; C. 1961. 
126 9f, 634. 

MT la représaafafioB dea ehoaea 
M ans aéqaeatiea. eenaalasairea 
•Sardlaat; G.1956*.— Pr.60S. 
lootre les cautions jadiciaires et 
les caotioos det eootraignables 
ps, lorsqu'elles se sont soamises 



•••I. Ceai qai, par aa Jageseal 
reada aa pétitoire, cl passé ca foiea 
de chose jogée , oat été coadsaiaéa * 
désesaparer an foads , et qai rcfascat 
d'obéir, peaveal, par aa sceoad Jaga- 
flscat, êtf« coalraials par corps , qala- 
laiac après la sigaificalioa da prvalar 
jageaieat à pcrsoaaa oa doaiieilc. 
C. IS60 S». 1S51. « IV. 25 i 27, 
147. 148. 68S. 712. 

Si U foads oa l'héritage est éloigaé 
de plaa de daq aijriaaiétres do do« 
■kilo de la partie eoodaaiaéc , il sear 
ajoolé aa délai de qatasaiae, aa Joaf 
par daq aifilaHéfres. Pr. lOSS. 

•••S. * Les fcnslers et les coloaa 
partiaires peaveat être contraints par 
corps, fsala par eoi de représealar . à 
la ia da bail , le cheptel de bétail . lea 
semeaces et les iastraaieats araioirH 
qai lear oat été confiés ; à mofais qa*ila 
ae Jastifieat qae le déficitde ces objets 
■e procède point de lear fxit. C. 524. 
1134. 1382, 1711. 1763, 1764. 
1800 s. 

SOSS. Hors les caa délensiaés par 
les articles précédeats , oa qai poar- 
raient l'être à l'aveair par aae loi for- 
melle , il est défeada i loas Joges de 
prononcer la contrainte par corps ; * 
toos notaires et grefCers de recevoir des 
actes dans lesquels elle serait slipalée. 
et à tons Français de consentir pareils 
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la vrata • été faits mus terme, le 
ear peut mêms raveadiqoer ces 
a teat qa'iU sont «a U pofMBsioo de 
oeteor, «f eo empédiex U revente, i 
rva qoe U revendicatioii soU faite 

la la baitaiae de la livraiaoa, et qoe 

i effeta ae trouvent dans le même état 

tsa lequel cette livraison a été faite ; 
. 1184. — Pr. 826 s. 

Le privilège du vendeur ne s'ezoree 
oatefbis qn'aprèa eeloi da propriétaire 
de la maison oo de la ferme , à moins 
qo'il ne soit prouvé que le propriétaire 
avait connaissance que les meubles et 
autres objets garnissant sa maison ou 
sa ferme n'apparteoaiaat pas au looa- 
taire ; | 

Il n'est rien innové ani lois et usages 
do oommeree sur la revondication ; 
Co. 660, 6T4 i 679. | 

6** Les fournitures d'un aubergiate, ' 
aor les effeta du voyageur qui ont éië ' 
transportés dans ion auberge ; C. : 
105i s.. 2871. 

6" Les frais de voiltre et lee dé- I 
penses accessoirei, sur la choie voitu- . 
rée; C. 1781 s. — Co. 9S à 96, 100, 
lOS. I 

7<* Les créances résultant d'abus et ; 
prévarication a commia par lea fonction* . 
naires publics dans l'exercice de leurs 
fendions , sur lee fonds de leur eau- > 
tionoemeflt , et sur lee intérêts qui en 
peuvent être dus. C. 1901,8008,8121. 
— Pr. 00 2». 

SBCTIO\ II. 
DBS PKViliMW sua lm nmiuaLai. 

SIOS. Les créanciers privilégiés 
sur les immeubles sont, C. 86T, 2006, 
9000, 9104. 9106. 

I* Le vendeur, sur l'immeuble ven> 
du. pour le peremeutdo pria ; (.*. 1 184, ! 
158J, 158S, 9108. — Pr. 717. | 

S'il T ■ plusieurs ventes successives I 
dont le prix soit dé en tout on en par- 
tie, le premier vendeur est préféré ao 
second , le deuxième au troisième , et 
ainai de suite ; 

9" Ceux qui ont fourni les deniers 
/wnri'aegnisMon d'un ImiMnble.ponr- 

«•r i'êet» ifVjBpmof , qoe la somme 
»ii diftfMtf i rvt «m^loi , et, par l& 



quittance du vendeur, que ee ftfe- 
ment a été fait des deniers empruntés ; 
C. 1860. 1817. 

3" Les cohéritiers , sur les immeu- 
bles de la soccessiou, pour la garantie 
des partages faits entre eux, et des 
soolu oo retour de lots; C. 816, 833, 
834, 883, 884 s.. 2X09. 

4** Les architectes, entrepreneurs, 
nafoai et autres ouvriers employés 
pour édifier, roeouatruire ou réparer 
des bitimeuta, cauaas, ou autres ou- 
vrages quelconques, pourvu néMamu s 
que, par ua expert nommé d'office par 
le tribunal de pcemiért instance dane 
le ressort duquel lea bâtiments saut 
situés , il ait été dressé préalablement 
un procès-verbal, i l'effet de constater 
l'état des lieux relativement ans ou- 
vrages qoe le propriétaire déclarera 
avoir dessein de faire , et que les ou- 
vrages aient été, dans les six mois au 
plus de leur perfection , reçus par un 
expert égalenaent aowmé d'elfice ; C. 
1792 s., 8110, 9970. — Pr. 308 s., 
1034. 1086. 

Uais le moataut du privilège ae peut 
exeéder les valtara eoastatées par !• 
aecond procéo-verbal , et il se rédoit 4 
la plus-value exiatante à l'époque da 
l'alfénatioB de l'iBameuble et résultant 
des travaux qui y ont été faits ; 

6o Ceux qui ont prêté les deniers 
pour payer on rembourser les ouvriers. 
Jouissent du mémo privilège , pourra 
que cet emploi soit aathentiquement 
constaté par l'acte d'emprunt , et par 
la quittance des ouvriers , ainsi qu'il ; 
été dit ci-deasus pour ceux qui or 
prêté les deniers pour raoquiaitlon d'v 
immeuble. C. 1260, 1317. 

BBCTIoy III. 

BM mvujîeBs «et a'énneur an u 

IUL-Bua R uu uuiaoBus. 

Sl«4. Les privilèges qui s'f 
dent sur lee meubles et les immer 
sont ceux énoncés en l'article f 
C. 8098. 8105, 2107. 

S105. Lorsqu'à défaut de m^ 
les privilégiés énoncés en l'artle' 
cèdent se présentent pour êtn 
SUT Ae ptVx Ol'uu tmmcuble en ' 
rence aDeo^«»«i4tm\KnYM9 






r<n«re f«l mit 

•il «a Fofkte 9iei ; 

•leSlOS- 



9i9v« Rtra ret STHMoraff ( ne Vit* 
vttége» M pradniMBt d'«fct à Vépaà 
in huuwMvt ^aateaf fi'ib Mwt 
ffcirfu pnUlei put (MCi'Ipflos tv hf 

qiiet, de I» maoiire ièt9aéaé$jfÊrh 
ki , c« I cwnlir de h dhto jh cîrtte 



ffof foivMt <;. 90M, mm, t lot 

n07 •.. SIM. il46 f., tlIT t.. 
Iie6. «M, ttl8. — JV. 74S i. 
•fl«f . 6rat «^•pMf da l^fimii- 

lité de l'InaerlàfleK Ica odtMeé dam- 
eées en raille^ 9|«H, 

•«•PU* U it ^ 4i wj > rttfW «M- 

wrreioapritaAyMrla tr p Hqja lI w i 

da iffaM gni e tnadM te ftvfiflli i 

reeqadfMr, el on! eoutato fae li Iih 

tdïtê on Inertie ^o prh td eet dae;'à 

l'effet de qnoi U trenscripHoo da een- 

tnt faite par f ae^érenr vaadra in- 

«cripfion poar le veodeorét pour le [ ht fii rat^ti à Ecmpter dp Totifertefe 

préteur qni îal aora fourni le» deniers d« ti incËêiilon, d 310G, Il il 



ngp ou di. I «ij udieaUfffi par i . » , r, f „. n ; 
doniït td^iiel (wnpj «ar4e# àipr^fc*- 
goe ùrpr Dt ■ V ^J r I «(^d i itr 1* bits f^tr||4 
de tâal1«< on (^ Jjotfé pmt llrtlptJo» , !■ 

pfi*jit!âicp lî» f#***ri*if fit tfl »ii«i(4 q,^ 

iJ03 i'-. ÏI0#, Il t«. ^ /«r met. ' 

tttiMTt , mitoai »i Autr«i ovirl"!-! ri*, 
^iajtfi powf *aifl*r, »c*ffu)rt»lr« o« f*- 
pàf9t Atê hltlmtrQt», uniqi i>ii «■Irga 

la doDbif ln4cr||>t]0A f*U#, ^^ lui ^^ 
pr(M!6j-ffrbii q-at ^^attmtr IVr«t 44»« 
h^iitf — î* ditp'riL»Fé>-»pri»#>^ ifr sitrfi- 

tiati, Içbr pritH^» âU A&u ,ir> r^ti- 
icrlptlpo du pr^mifr pn:»t^i-i«Ttwl. 

C 1 1 1 < L«t cf lïauejcf i rt f^^fialna 
d|«J deïB4D.d(Dt h f^partiien de palri* 
miipv du d^faiit^ «nafofpilinriit à Ter' 
tick «"/b, iq tiin du Sute^sfioms, 
eoùiervfiiT , A l'égar^l dpt uéÈue^rt 
Att bérttlfn oo r^-pr^i^niauti Aa d^* 
fbnt^ Lvttr priffli^r tur Iri bome-aîd^i 
iîe la iq«C4siicni I p9r ïp| ïvicdptiDm 
fditM IDF t%wè.un de £«• bi«lii, d«jii 



payés , et qui sera s abrogé aax droits 
dn vendeor par le même contrat : seza 
néanmoJDS le consenrateor des lif po- 
tlièqaes lena, sons peine de tous dom- 
mages et intérêts envers les tiers , de 
faire d'office l'inscription sar avn re- 
gistre, des (géantes résnltauf de !>c1e 
translatif de propriété , tant en faveiir 
do yendeor ga>n Uyeof des prêteors, 
qui ponnwai «bmJ /ai» faire , si elle 
ne Ta été, la (ranseription do contrat 
de vente, à l'effet d^acqnérir l'inscrip- 
tion de ce qni leur est dû sur le prix. 
C. 93j9 p., ^099 •., ISJ^ f..2lJ03 r. 
2lOe, 8i]8.Stl86.S154«t.no(e.2i81, 
2196 8. — Pr. 884 s 7«. 



Avtat reiptrailau de ce dEld, an-» 
GfiD? bfpQlheqoê ne p«at ^r« «talifl* 
avec effet iiit t»i bLeiia psr le« faÀriLkr» 
ou repréif nUîLlft «« i^T^juÂk» û« «■« 
cré^DcEtn on légaUirti, C, il4ék 

91 1?, L«i ceiiittanilr^v de t«« 
diienei cftédocçf pHtil^g^Té^i eiercent 
iniity les mlines droUi q^âi* l«^> «éd'uta, 
fû Iflur Usa eJ pisce. C. 124J1 1-, iW&, 

»1 13* TaDtf^icrJsQi^eB priîilcgiiee 
flfiuiniuM àU formalité de l'inic ri pilon, 
è l%''f|uril df I qi QplTëi f#j i:ondl'li.''*n» c'^ 
ucBBu* pr«MEikiv« pvtar eva*«)i v«i lo pi'^' 
vilége n'ont pas été aecomplies, ne «es- 
pas néanmoins d'être hypolhé- 



efee. Le eohérltie^ on coparta- ! caires; mais rhypothèqoe ne àtte.à 
goanl conserve son jpriviléjj[e s:qr les ■ l'égftrddestl.ers,quederépoaaedesln- 
biens ^ ^cltwqne W o» ^Pr 1« *^«o ! sQriptioBs^aiapwnt44 être lattes ainai 
ïuské.pwir la» ao«ltei:at' nloor delot^ ! qn'H sera cl-apr«i «xçtiipé. »•• »JJ*J? 
on pow 4« piix de U lieitatfMi, par '. 8114, SIS4, ftlAft •.,«VVl »m^^^^ 
rin«erfpllM^> àtitémsenee, inn I S198, MIS.— Pr. IW * " ^4- 
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agCTUM nr. 

00 RIVO QDB UU BTrOTBàQDU OSTT «TU 
ELLES. * 

SI 34. Entre les créaooien, l'hfpo- 
théqoe, soit légale, toit jodiciaire, soit 
conventionnelle , n'a de rang qae du 
joar de rinseriptlon prise par le créan- 
cier snr let registres da conservatear, 
dans la forme et de la manière pres- 
crites par la loi , sauf les exceptions 
portées en l'article solvant. C. S106, 
2113. 2116. 2146. 2147 s. 

SI36. L'hypothèque existe, indé- 
pendamment de toole inscription, C. 
2134. 

1° An profit des mineors et inlerdlts. 
sar les immeubles appartenant à lenr 
totear. à raison de sa gestion, do jour 
de l'acceptdtien de la tutelle ; C. 388, 
389 . 450 . 489, 509. 2121, 2136 s.. 
2153. 21D3 s. 

2<* Am profit des femmes , pour rai- 
son de leurs dot et conventions matri- 
moniales , snr les inuneubles de lenr 
mari, et à compter du jour dn mariage. 
C. 75, 1394, 2121.2136 s.. 2153, 
2193 s. 

La femme n'a hypothèque pour les 
sommes dotales qui proviennent de suc- 
ces^ns à elle échues, on de donations 
à elles faites pendant le mariage, qu'à 
compter de l'ouverture des successions 
ou du jour que les donations ont en 
lenr effet. C. 1402, 1540 s. 

Elle n'a hypothèque pour l'indem- 
nité des dettes qu'elle a contractées 
avec son mari, et pour le remplw de 
ses propres aliénés . qu'à compter dn 
jour de l'obligation ou de U vente. 
C. 1431, 1433 s. 

Dans aoenn cas» 1* dispoaidoo dn 
présent article ne pMrra préjndicier 
a» droits acquis à des tiers avant U 
publication dn présent titre. C. 2. 

SIS6. Sont toutefois les maris et 
le» tuteurs tenus de rendire publiques 
les hypothèques dont leurs biens sont 
grevés, et, à cet effet, de requérir eux- 
mêmes , MUS aocon délai . inscription 
anx bureaux à ce étedilis , snr les imr 
manblea i eux appartenant, et snr ceux 
gai ^urront leur appartenir par la 
êoUe. C. ai$4, 8135, 2127 s.. 2146 s. 
Let mariÊ 9t Iw UUtuê gni. vaut 
' ^. Loiî9 mars J855, art. et art. 8, 



manqué de requérir et de faira faira 
les inscriptions ordonnées par le pré- 
sent article, auraient consenti ou laissé 
prendre des privilèges ou des hypothè- 
ques sur leurs immeubles , sans décla- 
rer expressément que lesdits immeu- 
bles étaient affectés à l'hypothèque lé- 
gale des femmes et des mineurs, seront 
réputés sfellionataires. et. comme tels, 
contraignables par corps. C. 2059, 
2066. — Pr. 800, 906. — Co. 612. 

St37. Les subrogés tuteurs seront 
tenus, sous leur responsabilité person- 
nelle, et sons peine de toos dommages- 
intérêts, de veillera ce que les inscrip- 
tions «oient prises sans délai snr lea 
biens do tuteur, pour raison de sa ges- 
tion , même de faire faire lesdites in- 
scriptions. C.4S0S., 446, 450 à 452. 
470. 505, 508, 1442.2121, 2134s., 
2188 s.. 2146 s.— Pr. 444. 

5 138. A défaut par les maris, tu- 
teurs , subrogés tuteurs . de faire faira 
les inscriptions ordonnées par les arti- 
cles préaédents . elles seront requises 
par le proonrenr impér. près le tribu- 
nal de première instance da domicile 
des marie et tuteurs . on du lieu de la 
situation des biens. C. 102, 110. 
2148 5°. 2194 s. 

5 139. Pourront les parents, soit 
du mari , soit de la femme , et les pa- 
rents dn mineur, ou . à défaut de pa- 
rants . ses amis , requérir lesdites in- 
scriptions; elles pourront aussi être 
requises par la femme et par les mi- 
neurs. C. 217, 219, 388, 489. 509, 
2134,2146 s.. 2194 f. 

5140. Lorsque, dans le eontral 
de mariage , les parties majeures se- 
ront consenoes qu'il ne sera pris d'ia- 
scription-qoe snr on on eertains iwtr 
meubles dn mari . Us inusenblcs q«i 
ne seraient pas indiqnés peur l'inscrip- 
tion resteront libres et affranchis de 
l'hypothèque pour la dot de la femme 
et pour ses reprises et eanventions ma- 
trimoniales. 11 ne poorra pas être cou- 
vaon qu'il ne sera pris anenne inscrip- 
tion. C. «. 11S4, 1387, 1894. 2121 
2134,2135 20. 2142. 2144,2145, 
2146 s. 

9141. H en sera de même pour 
\a» inaenbLea éa tatav, larsque les 
9 et U Sup. cUvQH. 



pvfidU, « tansttii 4* i^miflf, rûtmH 
éli à'ûfîa qns'iJ d* Htt pti«4'la*i:rifiiima 
que tyf rerUlitit idiiiieHyM. C-4dd *,« 
11 MO, tJÙ, 314â.^i4ï^, il46 i. 

pu été npilrfiHtS pw l'ade di? uami- 
AKiDD du tDt«ar, rekjhrï f*ottrw,rfaiii 

iiAiiiemÉik* t;'icèder«tt KdetiHAHrift (#1 
jât#Eéft tEiflQiiiitc^» pour il gtitlnB, é»- 

optref UB« prflîct jjarablie «9 faii'fiur 
db minçdi-. C. iftJ , ai £2, 3|2]ij 

L» d limande «pr« furutét!^ coTilTe î< 

«iédi?« d'un ài'u d<i rstnilLe. C 400 t., 
430 •> ^ Pr. 6Q, 6J, as, Ktït v 

S 1 44. FïinjTfi paJtrilleafTAl le iDirlp 
âa efîiiiraifàii^ni Ai §i femmf,tt»pre-i 

Ch^B par^nlt d'kljtle, r««ïtiii f q AsHia- | 
b\éf dcr fainfMç^ dëmiicidGr que rby|]«^' i 
ffaérfQfr ifdiiprBle fi7r îflas jf* iiiiii«D- . 
Iïl?£^ puur mimn de U (fi>lK dci rvprJ- 
icf *l E:(»nfeaHQn< mairifflcmiialpi , ipit [ 
rrttreiDteiai îmjDiealikj «pffiuDtipoiir ! 
In EOfiJûrvuticiii «ùUàre dei diDJlf de \a, 
fi^mmif. C. m,U^, IBB4312I / 
4140. aï4a,3H&. 2ieit.^/»r.69» 

m 14%^ Léï jugemèttlt itfr lirt 9q- 

TùUi miidua qaapii^t^ ailpir «□iexidu U 
p rdCor^r taipéf . j, i^l iCpnitrKdiicI Di-remtîDt 
ffivpfl Inr, fr, fi». J ïi . mtf t. 

Cera ïi ridncLian ^é l'tijpolWqua à 
cerEïiû» Lmncaiilei I lûê ima-ipliffaB 
prÎB^A ior Iqnt ï»Mir« itttmt WEjéet. 
G. iJ SO t. 

CHAFttftE IV, 



«fûri rfti,* rarr^Bdtiavntirt ivtfmf 

tOB* MUtH in hJM»* fViFEBlfe n fttff, 

îéfft tm « lltjpoïhésju*. KIN-» ne pm 

llg»« U ititi prtidmtit t^q»** h* uttrt 
ftiti 4V4BI raAt^#irNfi^i}«> ^«tïtWM«v.«9 

4K\*n» nuit, r; ^roM, 31^4, %%^ g, 
3iiJi7i,,iiWi, ^- /*ï. tE7ai,, ti«i [ 

m^. — Cff. 41t, un. 44t. 4W0. Mtl, 

iMM. sn, 84», .^»«i., 8éi. fltr. 

Il «fi rti dt> iatai« »iiira f^ ut^k 
citn, 4'»BQ «BrrrikifPiiiD ^ li l'Iii4«rnrtM 
fi'ft *«« ftlfti ^ar t un 4f'fn f«# tf^pM 
L'MEf «tluir» . €t dfi><« Ht «ti «d I4 »«^- 
çc»ijdfl ttV*t acFtfpl*« >i|>D« pat K*nl- 

«06. — I*r. mfi •- 

kl Â^m*- JfitiT rirçTffrii CM 4-,iiH, MÉt.*h*'» 
DA« irt^oihètfn* df I 

rlttii*ûit ftût. qtiAh.i ^^-.^ ., M... 

i«Mfi utrfdé» ptf t$ niHHirtiif«r. 
€. «134 

* t <« . Potf f «f#f «r lloilWlpnAB , ïi 
crétncler hrprMPtilc^knltpirliili-Bili»*, 
lalt ptt ea ù«rf , &a r^Qftvrriitéur d<« 
bjpath,P4|q«» , r<dr}f ibal tn bttttt <]« 
asti rtpèi]\nr>a iathi^aijq^* rfd Jojjll- 
m«Bl (iQ df rtcCf cfol ifonà» dtiitijiet 
aa pritll^eâEf a l'bf }}tft!i^â:v. Cf liO, 
SIBO, aifta. i^f». 

il T J^iBt âeor fe^rd^êtoT ^criUi iwr 
papifT IJttibr^, dont l'«b petit ^IrJ* porf^ 
mrl'cjpcifîUûDdiilfb» : llacasUFQbeot. 

1^ Lfri aain .. prtaun , damicilt dtz 
ctëftotin-. m prpfeiaion i'fil tB « u<i« + 
e! L'èl«iE9B S'au domîfHe poq* tâl 
dïDt Qd Heu qirelfoàqBAde r^rrâsi^li-^ 
Bi!m«pt dn buTfJîflr C, lit. ai «a, 
Îl5e. Î1B3. — IV. &<t,T5»*. 

*' Lci nom , prinom , d&m frite fd 

epnaiif ,on qn« déiîgntlloB Inditidqfflle 

pnUte fèconRafife pt dittinnu^f tlnn* 
tonl lea c*t l'Sûdturda a^ori^ d*hîpo- 
thé'que i 

S* La M* *-i lu T3o*«" ^^ ^^^* : 
i" Ld ûiotilBTiliflnc4ipSttÉt detercûfl- 
ce» FiprJmtr» dans l* Itlre . oii éM- 
IqêM p*T I inicrîvBtil, çoaf Ul I*lllfl* 
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dttat les cas où cette jvaloation est or- 
donnée ; cooine aossi le montant des 
aeeessoires de ces capitaoz, et Tépoqae 
de l'exigibilité; C. 1168. 1181, 1188, 
SIS», 8188, 8153 8«, 8163. 

5^ L'indication de l'espèce et de la 
•itoation des Uens sar lesquels il en- 
tend eonserrer son privilège on son 
hypothèque. 

Cette dernière disposition n'est pas 
nécessaire dans le cas des hypothèques 
légales ou judiciaires : à défaut de con- 
vention , ane snole inscription , pour 
ces hypothèques , frappe tons les im- 
meubles compris dans l'arrondissement 
du bureau. C^US4. 8181,8188. 

S 148. I«es inscriptions à faire sur 
les biens d'une personne décédée, pour- 
ront être faites sons la simple désigna- 
tion du défunt , ainsi qu'il est dit au 
no 8 de l'article précédent. C. 877. — 
Pr, 447. 

S ISO. Le conservateur fait men- 
tion, sur son registre , du contenu aux 
bordereaux, et remet au requérant, 
tant le titre on l'expédition du titre , 
que l'un des bordereaux , au pied du- 
quel il certifie avoir fait l'inscription. 
C. 8148, 8163 , 8196 s. — f r. 773, 

SIS I . Le créancier inscrit pour on 
capital produisant intérêt ou arrérage , 
4 ^rait d'être colloque pour deux an- 
nées seulement , et pour l'année cou- 
rante , au même rang d'hypothèque 
que pour son capital ; sans préjudice 
des inscriptions particulières à pren- 
dre , portant hypothèque à compter de 
leur date, pour les arrérages autres 
que ceux conservés par la première in- 
scription. C. 684, 1860, 1368, 1907. 

»IS«. Il est loisible a celai qui a 
requis une inscription , ainsi qu'à ses 
représentants, on cessionnaires par acte 
authentique, de changer sur le registre 
des hypothèques le domicile par loi 
élu , à la charge d'en choisir et indi- 
quer un antre dans le même arrondis- 
sement. C; 111.8148 1«,8)<^, 8 183. 
— Pr. 69, 763 s. 

XI&3. Les droits d'hypothèque pu- 
rement légale de l'Etat, des communes 
et des établissements publics sur les 
/!/e0# des comptables, ceux des mineurs I 
ûa interdite êurlee tuteun, des femmes ' 



mariées sur leurs ^poot, seront ioscrHt 
sur la représentation de denx borde^ 
reaux, contenant seulement, C. 8181 1 
81*48 à 81 60, 8800. 

1" Les nom, prénom, profession et 
domicile réel du créancier , et le do- 
micile qui sera par lui, ou'ponr Ini, éla 
dans l'arrondissement; C. 108, 111 v 
8168, 8183. — Pr. 69, 763 s. 

8* Les nom , prénom , profession » ■ 
domicile , ou désignation précise da . 
débiteur ; 

3o La natnre des droits i conserver, 
et le montant de leur valeur quant aux 
objets déterminés , sans être tenu de 
le fixer quant à ceux qui sont condi- 
tionnels, éventuels ou indéterminés. 
C. 1166, 1181, 1188, 1394. 8186, 
8138, 8163. 

SIS4. Les inscriptions conservent 
l'hypothèque et le privilège pendant 
dix années , à compter du jour de leur 
date ; leur effet cesse , si ces inscrip- 
tions n'ont été renouvelées avant l'ex- 
piration de ce délai *. C. 8146, 8148. 

S ISS* Les frais des inscriptions 
sont â U charge du débiteur , s'il n'y 
« stipulation contraire ; l'avance en est 
faite par l'inscrivant , si ce n'est quant 
aux hypothèques légales, ponr l'inscrip- 
tion desquelles le conservateur a son 
recours contre le débiteur. Les frais de 

* Avis dm eonteil-JTétat du 15 déeemhre 

1807, approuvé U 93 janvier 1808. mr 

la dmrée des itueriptiotu relatives aax 

hypothèques UgaJUs. 

Le coaien*d'éUt , cauiiltë lar h q neitioa 

de MToir li les inicriplioat hrpotMcalret pri- 

Ms d'office, et celles prises par les femmes, les 

mineort et le trésor publie, sor les biens des 

maris, des lotears et des comptables, doiveat 

être reBoovelées avaat l'expiration da délai de 

dix» ' 



Est d'avis qne.... 1* tonte laMviption doit 
être renonvdêe avant respiration do lapa de 
dix années: 

9*> Loisqne riaseription a ë(é nëcessnire 
poor opérer fhipotiiêqae. te renonvellement 



S* Lonqne l'bypothèqne existe indépea* 
damment de l'Inscription, et qne celle-ci n'est 
ordonnée qoe sons des peines perticolièras . 
eenx qai ont de U Ctire, doivent la renonveler 
sons les mémos peines s 

4* BnSn , lorsque l'inscription • de être 
faite d'oOee par le eoBsenrateur, elle doit être 
ranewieMe fw le ertfaader qui a intérêt. 



il«iJn éf ot tor le r«giftra ; et 
ibetaat le déeés Mit des er^o- 
}H de eenz cbei lesqvelt ils 
It éleetioo de domicile. C. 1 1 1 , 
,2152.2159,2188— Pr. C9. 

CBAPITRE V. 

MMâTIO* IT ■iDOCnOJI DU 

nrsourrioKS. 
'. Lei inieriptioDt toat rayéei 
■tcment dct partie* iotéree- 
raat capacité a cet effet, ov en 
in Jogement en dernier resiort 
é en force de èhoee Jogée. 
. 1124. 1134, ISfiOSMUl, 
S158 0., 2180 2o. —IV. 648, 

I. Dans rvn et l'antre cas, 
1 Tec|nliient la radiation dépo- 
bnrean dn contenratenr l'ex- 
de l'acte anthentifoe portant 
mantf on celle dn jugement. 
— Pr. 772. 

»• La radiaifon non eonicntie 
ad4e an tribunal dani le rea- 
■el l'inacription a été faite, si 
OTBqae cette inscription a en 
' tftreté d'nne condamnation 
\» en indéterminée, snr l'esé- 
<a liquidation de laquelle le 
et le créancier prétendu sont 
lee on doi?ent être jugés dans 
tribunal : annn*I raii la Hp- 



dre snr les biens présents on snr les 
biens à venir d'un débiteur , sans il- 
mjlation convenue . seront portée* snr 
plus de domùnes différents qu'il n'est 
nécessaire à la s&reté des créaacM, 
l'action en réduction des Inscriptioua . 
on en radiation d'nne partie en ce qui 
eicéde la proportion convenable , est 
ouverte an déManr. On j soit les ré^ 
gles de compétence établies daus l'ar- 
ticle 2159. C. 2121, 2123, 2143, 
2144. 2162 s. 

La dispoaition dn présent article ne 
s'applique pas aoi hypolbcques con- 
ventionnelles. C. 1134, 2124. 

SI€S. Sont réputées eieessives les 
inscriptions qui frappent sur plusieurs 
domaines, lorsque la valeur d'un seul 
ou de qnelqnes-uns d'entre eui eiccde 
de pins d'un fiers en fonds libres le 
montant des créances en capital el ac- 
cessoires légaux. C. 2143, 2144, 2161. 
Sl«3. Peuvent aussi être réduites 
■me eieessives, les inscriptions pri- 
ses d'après l'évaluation faite par le 
créancier, des créances qui, en ce qui 
concerne rbypotbiqne à établir pour 
leur s&reté . n^ont pas été réglées par 
la convention, et qui, par leur nature, 
sont conditionnelles, éventuelles on in- 
déterminées. C. 1168. 1181. 1183. 
2125.2132.21484°, 2153 r.2161s. 
SI64. L'eicès, dans ce cas. est ar- 
bitré nar Ii>a inaea. d'aurAs les circon- 
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9tWt, La Talear des immeables 
iMit la comparaison est i faire avec 
«lie des créances et le tiers en sas, est 
j^lenninée par qoinse fois la valeor do 
revenu déclaré par la matrice da rôle 
de la contribalion foncière, on indiqué 
par la cote de contribution sur le rôle, 
selon la proportion qui existe dans les 
communes de la situation entre cette 
matrice^ on cette cote et le revenu, pour 
les immeubles non sujets k dépérisse- 
ment, et dix fois cette valeur pour ceux 
qui I sont sujets. Pourront néanmoins 
les juges s'aider, en outre, des éclair- 
cissements qui peuvent résulter des 
baux non suspects, des procès-verbaux 
d'estimation qui ont pu être dressés 
précédemment â des époqnes rsppro- 
cbccs, et autres actes semblables, et 
évaluer le revenu au taux inoyen entre 
les résulats de ces divers renseigne- 
ments. C. 2I6I s. 

CHAPITRE VI. 

Vi L'EFFIT DS8 PKIVIliGie IT BTPOTBi- 
QDSS COKIRE LKS TinS étTKRTItmS. 
S 166. Les créanciers ayant privi- 
lège on bf pothèqoe inscrite sur un im- 
meuble, le suivent en quelques mains 
qu'il passe, ponr être colloques et payés 
suivant l'ordre de leurs créances ou in- 
scriptions. C. 2094, 21 14, 2U6. 2147, 
2167 s.. 2108. 2218. » Pr. 749 s. 

S 169. Si le tiers détenteur ne rem- 
plit pas les formalités qui seront ci- 
après établies (2181 i 2195), pour 
Furger sa propriété , il demeure , par 
efTet seul des inscriptions, obligé 
comme détenteur k toutes les dettes hy- 

Jiotbécaires, et Jouit des termes et dé- 
ais accordés au débiteur originaire. 
C. 1122, 1187. 1251, 2114, 2166. 

SI 68. Le tiers détenteur est tenu, 
dans le même cas, ou de payer tous 
les intérêts et capitaux exigibles, k quel- 
que somme qu'ils puissent monter, on 
de délaisser l'immeuble hypothéqué, 
sans aucune réserve. C. S169 s. 

S 169. Faute par le tiers détenteur 

de satisfaire pleinement k l'une de ces 

oMJ^êlioBU, ebaqae Créancier hypothé- 

■ emin m âroti de /tire fendre sur lai 

j J'Immeablé bypotbiqaé, trente Jours 

*préê comauademeDt fait «a débiteur 



originaire , et sommation faite au Hers 
détenteur de payer la dette exigible on 
de délaisser l'héritage. C. 2092. 3093, 
2114, 2166, 2170. 2172 s.. 2204, 
2217. 2218. — Pr. 651, 673 s. 

S170. NéanmolnsletiersdAentear 
qui n'est pas personnellement obligé à 
la ièttt , peut s'opposer à la vente da 
l'héritage hypothéqué qui lui a été 
transmis, s'il est demeuré d'autres im- 
meubles hypothéqués à la même dette 
dans la possession du principal oo des 
principaux obligés , et en requérir la 
discussion préalable selon fa forme 
réglée ou titre du Cautionnement. 
pendant cette discussion , il est sursis 
à la vente de l'héritago hypothéqué. 
C. 2019. 2021 â 2024. 2109, 2171. 

SI9I. L'exception de discussion 
ne peut être opposée au créancier pri- 
viléfllé ou ayant hypothèque spéciale 
sur l'immeuble. C. 1 134. 2103, 2104, 
2124, 2129. 2206, 2207. 

ZtlZ. Quant au délaissempot par 
hypothèque , il peut être fait par tons 
les tiers détenteors qai ne sont pas per- 
sonnellement obligés â la dette , et qui 
ont la capacité d'aliéner. C. 1123 à 
1125.2092. 2173 8. 

S19S. II peut l'être mime aprèr 
que le tiers détenfeor a reconnu l'obli 
gatlon 00 sobi condamnation en cet! 
qualité seulement : le délaisseme 
n'taipêche pas qtie, josqu'i l'adjur 
cation, le tiers détenteur ne puisse ' 

S rendre l'immeuble en payant toot< 
ette et les frais. C. 1350 3*>, 18 
2168 i. — Pr. 706. 

Zll4. Le délaissement par b 
thèque se fait au greffe du tribor 
la situation des biens ; et A en est ' 
acte par ce tribunal. 

Sur là pétition du plos diligt 
Inlérttsës. il ttt créé à l'Immeo 
laissé un càrateor sur lequel J 
de l'immeable est poursuivie • 
formes prescrites pour les ei 
tions. C. 812. 996.2204,5 
Pr. 551,678 s. — /.cr. 44 

XI 9S. Les détérioratloni 
cèdent du fait on do la nég' 
tiers défentenr, an préjudice 
clert hypothécaires on prlvi' 
iieii\ \iea covm VA V^&t i 



!C poonoMeii comm»m€9tt oui 
(doîm^ pendant troii «af , à 
âê U mom^elle MBBUlieo qai 
1. C.êM, 648, 584. Ô84. 
8 1°, 2169,2^17. ~ Pr. »5J. 
>. Lei lervitode» «t droits rëclt 
San détomiaor afait aur l'iin- 
tTAit M potMMion, reoiÙMut 
^tiaiMnoeot <w après l'adja^ 
£ufa for /ai. (7. 637 t.. 704. 
(00. 1626. 

iaDcierapenoBoela, a|«ét lans 
i tOBt ÎBScriU sar les prëcé- 
opriétairas , eierc«»t leor bf - 
a i leor raag, sut la biaa dé- 
1 adjagé. C. 1 166. 1 167. Slt4. 
9, La tien diteatfw ^ai a 
lefto hfpolbéctlre, oa délaissa 
ble hf potbéqoa , oa sabi l'ai^ . 
Um da cet immeubla , a le ra- ! 
D garastia . tel qoa de droit, 
débiteor prijicipaJ. C. 874, 
1625, J696 f., 2172 s. -. 
a. I 

I. La tien détenteor qoi vtmt '. 
s propriété en pafaot la prix , | 
les foraMlités qoi sont étublies | 
abapitre VIII da présent titre ' 
i 9199). C. 2167. 2180 S«. ' 

CHAPITRE VII. I 

ITJXCTIO» DES PRIVILÈGES ET I 
HYPOTHÈQCBS. j 



acquue par lo laups règle ptiar li 
prcscriptioa de la propiiaie à tua pr». 
fit : daas le cas o« la prfseriplioa sup* 
poM UB titrr, elle aa cuaiBicaca * coa> 
rir que du joai où il a été IraBKril sur 
les regiairas da Goaacrvalaar. C. il 81 
iitiô, 2260. 

L<>s iasctiptioBS prises par le eitfaa- 
cier D'ialerT4M4»«Dt paa le coars dr ia 
prescriptioa él.iblie par la loi ea fe- 
veor da débiteur <»u da li«rs drlrn- 
teor. C. mil, 1166. <iO<i. 2140. 

CHAPITBK Vin. 

DD MOMK PC PLBfiMl LU PJlUPai&TKI 

DIS riiriLicRS rr uvroTHiqLk*. 

SI SI*. Lee cou Irais traasUliCi de 
la propriéCé d'inuaeublesoa droite rèala 
ÏJBauibiliers , que les tiers détenteura 
veadroaC parger de priiiléges et bf 
potbèqoea , seront transcrits en entier 
par le connenrateor des bypelbèqaes 
deos rarroadissementdaqael iee biens 
sont sitnés. C. 930 s.. 1060 s.. 2108. 
2182 s.. 2103 s. ^Pr. 834. 

Cette transcriptioa se (en sar an 
registre i ce destiné , et le eaaaarfa- 
tenr sera teao d'en donaer reeenaaie- 
saoce an requérant. C. 2196 i. 

S ISS. La simple transeriptieB d(>B 
titres translali/s de propriété sur le 
rrgiklre da conservateur, ne purge pas 
les bypotliëqueB et privilèges étaMis 
sar l'imiDeable. 
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prétMl titre (2160 i 8179). il est teoo. 
Mit «Ttot les pounoites . Mit dtn» le 
BMii , aa plat tard , i «oapter de U 
pniBiére MminatioB qui loi e«t faite, 
de aoti6er aaz eréaaciert, anz domici- 
les par eoz élas dans leors ioMrip- 

uoos. cm, SUS i«, ai6S, 2156, 

SI 69. — Pr. 59, 708 s.. 768 s., 
882 s. — Co. 648. — T. 29, US. 

1** Extrait de son titre, eontenaot 
■•alament la date et la qaallté de l'acte, 
le nom et la dësfgnalion précise dn 
veadeor on do donateur , la natare «t 
la sitoation de la chose vendoe on don- 
née ; et. s'il s'agit d'an corps de biens, 
la dénomination générale Molement dn 
domaine et des arrondisMments dans 
lesquels il est sitaé, le prix et les cliar> 
ges faisant partie dn prix de la vente, 
on l'évaloation de la chose , si elle a 
été donnée; C. 981, 1682, 2184, 
2185, 2192. 

2» Extrait de la tranMription de 
l'acte de vente; C. 2181. 2196. 

8<* Un tableaa sor trois colonnes, 
dont la première contiendra la date 
des hypothèques et celle des lucrip- 
tions ; la seconde , le nom des créan- 
ciers ; la tnrisième , le' montant des 
créances inscrites. C 2148. 8196. 

5 184. L'acqoérear oa le dona- 
taire déclarera, par le même acte, qu'il 
est prêt â acquitter, sur-le-champ, les 
dettes et Marges hypothécaires, jusqu'à 
•oncnrrence sealemeni du prix, sans 
distinction des dettes exigibles ou non 
exigibles. C. 981 . 945, 947, 1582, 

2183, 2185, 2192. — Pr. 886. 

5185. Lorsque le nouveau pro- 
priétaire a fait cette notification dans 
le délai fixé , tout créancier dont le ti- 
tre est inscrit, peut requérir la mise de 
l'immeuble aux enchères et adjudica- 
tions publiques ; à la charge, C. 2183, 

2184, 8198. — Pr. 708 i. , 768 s. . 
888 s., 956 s., 966 s. — Co. 578. 

V Que cette réquisition sera signi- 
fiée au nouveau propriétaire dans qua- 
rante joars, au plus tard, de la notifi- 
cation faite à la requête de ce dernier, 
•n y ajoutant deux jours par cinq my- 
/itâéfrei de distance entre le domicile 
éia êthdMtMlêréêîâ» chaque créan- 
t^riwquétÊatt C m, — Pr, lois. 



a» Qu'elle eontieudra toomisaio» 4l 
requérant, de porter ou f^ire porter lu 
prix â un dixième en sus de celui qui 
aura été stipulé dans le contrat, ou 
déclaré par le nouveau propriétaire; 
C. 1588. 

8* Que la même signification sera 
&îte dans le même délai au précédent 
propriétaire, débiteur principal ; 

4" Que l'original et les copies de 
ces exploits seront signés par le créan- 
cier requérant , ou par mu fondé de 
procuration expresse, lequel, en ce cas, 
est tenu de donner copie de sa procu* 
ratfon ; C. 1087, 1997. 

5** Qu'il offrira de donner caution * 
jusqu'âconeurrencedu prix et dt» char» 
ges. C. son, 8040, 8041 — IV.518S. 

Le tout à peinede nullité. — 7.iuwv. 
art 4, Ord. 10 oct. 1841. 

»1S«. A défaut, par les créanciers, 
d'avoir requis la miM aux enchères 
dansle délai et les formes prescrits, 
la valeur de l'immeuble demeure dé- 
finitivement fixée au prix stipulé dans 
le contrat , ou déclaré par le nouveau 
propriétaire, lequel est, en consé- 
quence, libéré de tout privilège et hy- 
pothèque, en payant ledit prix aux créau* 
ciers qui seront eu ordre de recevoir , 
ou en le consignant. C. 1257 s., 8180 
8^ 8184. — Pr. 657, 818 s., 885. 

SI8V. En cas de revente sur en- 
chères, elle aura lieu suivant les formes 
établies pour les expropriations for- 
cées , i la diligence Mit du créancier 
qui l'aura requise. Mit du nouveau pro- 
priétaire. C. 8804. 8818.— Pr. 678 s.. 
708 s., 758 s., 888 s., 956 s., 966 s. 
— Co. 578. 

Le poursuivant énoncera dans les 
affiches le prix stipulé dans le contrat, 
ou déclaré , et U Muune en sus à la- 
quelle le créancier s'est obligé de I 
porter ou faire porter. C. 8184, 818 
8«. — Pr. 696, 699. 

»188. L'adjudicataire est tenu, I 

* £ei tfu ai fhritr IWt fmi dlaptmêi 
Triêor à» àutimmr MoiÊim. 
ArHdê tmitm». Dus !• ••■ fiéf par 
•rtidM aiM 4o CeéeChrU et 8SS de C 
de Pneééwe dvik , il la miM aax eack 
est rsq«iM •• nom de rÉtot , le Irëtor ) 
un 4l(i|«ni& COUi «i 4« doaaer caMi 



iéK ai ai» il M ilJiMirfM. et 

•tMnblkfvlaiM» 
à kftMili. C IMO. lalt. 




•■i MBfMMt J 







I fMÊfm, d c« 
s'M àm ûmÊÊÊÊmtat opvH éa «•«■ 

IM §mm9Ê CrtHMWIV ByMMBSCUMSa 

C. tH4. 1114. 2106. tliO 1*. 

iA fM ié 4nlt «Mira It nmUn, 
poJ|r le rfMkOTTMMat it m ^ «- 
.Cidêk prix fll^vll par im llbv. al 
po«4 *'iBtéiM à« eat axeMaal, i «oaip- 
tar Ua Jour da ehaqaa pafaMaat. 
C. I0S6 t., 3109. 

tl»S. Daas la cm oà la Utn da 
RODveao propri^tejra eomprandraif dat 
immeable* etde« neobia*, oo plotiaim 
immeable* , les ont hfpothéqaét , let 
autres non hypathéqoés, sitoés dans la 
méma oa dans divers airondissemants 
da baraaaz, aliénés poor nn sanl al 
même prix , on poor das pris distinats 
at séparés . soomis on non à la méma 
axploitatton. le prix da ehaqna inusan- 
bla firappé d'iaseriptions particnliéres 
et séparées , sera déelaré dans la noU- 
fieation du ooavean propriétaire, par 
ventUation , l 'il j a lies , da prh total 
exprimé dans la titra. C. 1601,9188 s., 
2101.2211. 

La créander saranehérissear ne 
pourra, en anenn cas, être contraint 
d'étendre sa soomission ni sur le mo- 
bilier, n >»r d'astres immeubles que 
ceux qui sont hypothéqués à sa créance 
at tiloés dans la méma arrondissement ; 
•aaf le raeonra du nonvean proprié- 
Uire eoaira sas auteurs, poarriadem- 



et It «fMaa iai al|ali 4c M aMl. 
Mtai . fan 4a aalla Jaa aiplalMM 
C. 1164, 1146. 6114. tl66. 6166. 

CBAFim EL 




M à 4aa l alii i i , lanMll •'< 
Ma riMcriffla» tm laifllB 1 
Maaèniaaa 4a la fnHatté 



4a la iRMM^ MMir laa 
hfpi iUf a a f^ i iWHl af ha 
Un» par au aifala. C. IIV. WÊÊ, 
686.4661466.166.1164.1664.14661 
tlSI. 916S. 9166 a.. IIU. 8164 a. 
»§•«. A Mft 9td, a» iépaiwat 

ImmI dru 4ÎI Un êa h tiiuttam àm 
Mna. al lia Mrtiarattl par aala ligal- 
6é. tut à la UÊÊMê m a« s a hea | éto- 
taar. qa'aa p f c a r a i laper, pria la 
Iribaaal, la dépôt qu'Us auront fait. 
Exrfiit de ce eoutrat, confaBaol sa 
data , las noms , préaoma. profassiaaa 
et domidlea des aoatradaats . la dési- 
gnation de la nature at da la situatioa 
das biens, le prix et les autres chargea 
de la vente, sera at restera affiché pen- 
dant deux mois daas l'auditoire du 
tribunal; pendant lequel temps, las 
femmes , les maris , tataars , subrogés 
tuteurs, mineurs, interdits, parcnU ou 
amis , at le procureur impér., saroul 
reçus à requérir s'il j a lieu, et i faira 
faire au bureau du conservateur des 
hypothèques, des inscriptions sur l'im- 
meuble aliéné, qui auront le mér^e 
effet que si elles avaient été prises la 
Jour du contrat de mariage, ou le Jour 
de l'entrée en gestion da tuteur; sans 
I préjudice des poursuites qui pourraient 
; avoir lieu contre les maris et les tuteur», 
ainsi qu'il a été dit ci-dessns, pour hj- 
pothèques par eux consenties an profit 
, de tierces personuet taaiUw ««wt dé- 
claré que Us immeabUt «Ail^«»V ^^^ 
grevét tffcipotlièv*». wt^«^ 



IM 
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xuriae* OD de U tutelle *. C. 2059. 
S1S5 «., SJ83 s., 2195. — Pr. 775. 

SI9S. Si, dant le eoon des deoi 
mois de l'exposition do contrat, il n'a 
pas été fait d'ioscription da chef des 
femmes , mineurs on interdits , sur les 
immeubles vendus , ils passent i Tac- 
qoéreor sans aucune charge . i raison 
des dot, reprises et conventions matri- 
moniales de la femme, ou de la gestion 
da toteur, et sauf le recours, s'il y a lieu, 
contre le mari et le tuteur. C. 2136 s. 

S'il a été pris des inscriptions du 
chef desditM fenunes , aiseors ou in- 

« !• Avis du totutO-jritat du 9 mai 1807. 

Hfpratné h l">èi. mr la pwrgt dt» 

h]/potkèfua» ligak*. 

Le conieil-d'tftat est d'avis !• qu lorsqaa, 
soit la iMame oo eeax qai la reprëieoteat , 
soit le tabrogé tolear, oe leront pas conoos 
de l'acquërear, il sers nécenaire et il lofBra, 
pour renpiaeer la ngnlftcstioa qui doit lenr 
Ain faite anx termei de l'article tl«4 da 
Gode Cifil , en premier lieu , que d«a* la ^ 
gnificatio» à faire aa procnreur impérial, l'ac> 
qnérenr déclare qoe ceux du ebef desquels il 
ponrrail être formé des inscriptions ponr rai- 
son d'bypotbèqaefl légales, exisUnlet Indé- 
pandamâoent de l'tnteriptioa. n'étant pas con« 
ans. 11 fera publier la susdite signiBcation dans 
les formes prescrites par rartiele 683 da Code 
de Procédure civile (art. 006 actoel); eu se' 
cond lien , qae le iasdit acqoérear faMe cette 
pnUleation dans lesdllfs fomes de l'arti. 
aia663da Goda daProeédare civile (an 606). 
OB que, s'il a'; avait pas de joamal dans le dé> 
partement . racqoéreor ae fasse délivrer par 
le proearanr impérial on certificat portant 
qu'il n'en existe pas ; 

9** Qoe le délai de den mois fixé par Far- 
tide ai04 dn Gode GItB. poar prendra in- 

if das femmes et des Q ' 



Mription da ebef ^ 

et interdits . ne devra coorir que da Jonr de 
la publication faite aax termes da susdit arti- 
cle 683 da Code de Procédnre civile (art. 606), 
•a da Jour de le déUvianea du eerHOoat dn 
proearanr impérial . pwtaaiqà'il n'existe pas 
de Joamal dans le département. 
9» 4oM du «emstU-d'état du 8 asai 181S , 
afprom»i U 8 du mime mois. 
Le conseil-d'état est d'avis qoe le mode de 
purger les hypoUièqaes légales des femmes et 
des mineors , étabU par la Code Napoléon et 
par ravis da eonseil-d'état du mai 1807, 
est appUcaMe aax femmes veoTes et anx mi- 
' nonrs defenus majears , ainsi qu'i leurs be- 
rMers oa autres représenlants , 
Qa'Il o'y a pas nécessité de fixer un délai 
paHhalhr ênz famme» après la mort da lenn 
asris, at êax mJjgew* deaaaas maieors ea à 
M"9 iwpnéÊeatêaU, pov pmdr» inseripUoa. 



terdtts. et s'il existe dea ccéaaeJMri •»» 

I térieura qui absorbent le prix «n t»U' 

1 lité on en partie, l'ae^oérenr t»t libM 

dn prix on de It portion du prix par loi 

payée aax créancière placée en ordre 

ntile ; et les inscriptions da ebef des 

femmes , mineurs ou interdits , seront 

, rayées , oa en totalité , ou jusqa'î due 

concurrence. C. 75, 450, 509, 1394, 

2146 s. 

Si les ingcriptions da chef des fem- 
mes, mineurs ou interdite, sont les 
plus anciennes, l'acquéreur ne poorre 
i faire «ucan payement du prix au pré- 
I judice desdUes inscriptions, qui au- 
' rout toujours , ainsi qu'il a été dit ci« 
dessus, la date du contrat de mariage, 
ou de l'entrée en gestion da tuteur; 
et, dans ce cas, les inscriptions des 
autres créanciers qui ne viennent pas 
en ordre ntile , seront rayées. C. 75, 
450. 509, 1394. 2135. 

j CHAPITRE X. 

: DK LA PDBLIQITlfi DBS RRGI8TRB8, BT DB U 
RESPONSABILITÉ DB8 C0NSKRVATBC1I8. 

I SI 96* Les eonservatenrs des hy« 
potbèqnei sont tenus de délivrer à 

' tous ceux qui le requièrent, copie des 
actes transcrits sur leurs registres et 

I eelle des inscriptions subsistantes , ou 

: eertifieat qu'il n'en existe aucune. 

< C. 2108, 2160.2107 a., 2202. 2203. 
— Pr. 550, 678. 679. 773. 

SiaV. Ils sont responsables da 
préjudice résultent, C. lUO, 1382 s., 
2202. 2203. 

1** De romissionsur leurs registre», 
des transoriptioni d'aetes do mutation, 
et des inscriptions requises en leort 
bureaoi; C. 2146,9148.2181. 

2° Du défaut de mention dans leuri 
certificats, d'une ou de plusieurs des in« 
soriptiqns existantes, i moins, dans ce 
dernier cas, que l'erreur ne provînt de 
désignations insuffisantes qui ne pour- 
raient leur être imputées*. C. 2196. 
2198 et note, 2199. 

• Avis du eonaeil-éeétat du 11 déeemhre 
1810, approuvé U W décembre, sur le 
mode de rectijUatiem de» erreurs mi i>. 
réfulariti» oommiees sur les registre» 
hfgfothéçaires. 
\ Gond&inn\ q^*UM VnAWrietioa iaexacts 



I fWflâsa ET Hiforaigun it» 

è r^^ U- ; IMCU dot tM MlM tf. MWM 

4^^ k tMMiifllM ii MB 




t| «MM y rtjm w ■«MMlM <■ 

• il- Mito«4Mi«d...bto«.ii!! 

fcnotWqM pvn eiteriwnnénrirb. ' «Mt, twt fw !• prfi ■'• pM4«éM|é 

^.SétS.ÏÏÏ?!Î5;:.lSi^ JI97. 8199. MM. «0».-. 1^.7*4 
Miert «FpwMi è r aii Ar. m^m&U ii fcii f w •§••• 1Mt M— — >,Uf coaur- 



Q«e da rMia. n mmumtmèmêukTtm 
iéwmwn^ foJt4M«rMif,Mll4piMpli- 

MwwvalMr. C Ml . «M «Mlib f «mIp iw 
■ liiiii li i ■■|iiti n wlw<fcli<>r«r- 

IVor at n pakusiSHl ; nmjà q». hw icûkb- 

Tbr i Vutarïur â» irUmiuiu , iuqub od 

pnliDci, diif eoitGelbtfi ^ai Ifurrtlirpl ^m 

droiU ■aUttg urWuMi t KH^tl à Abi lion , t« 

noHmJivr b'a q|<f «■« mû» Uflbflw 4*0^ 
W Ib raffiloflisa , «B parUit amr tta trf^ 

iKt , Pt MuUai*a( 4 ii liais coarànit , po* 

lin-a pin» MnlJjrmQ kitt bûMl«r««U£ ma li f^r 

tet cfëuwîcn; 

Qa'M ««t ëltl B^MOMlM. et pMF «bfiw 4 
fODt doabJa empU, la Mewda tmoacriptlui 
consd'tDaot la noavelle iB$eriptkm , doit é^ 
«econpagoee d'aile aofe relatant la preaiéra 
ioRcripUon qo'ella a poar bat de rectifier, et 
qae k eoniervatenr doit donner an partiet 
reqnérantet det «traits laat de la premi^ 
qoe de la denxiéma iascriptioa ; 

Le eonaeil-d'état ett d'avis qa'aa BMfsa de 
cas explications, il n'y a pas Jiea de reeoarir i 
one aatoriiation iolenndle, ni de faire iater- 
tcbIt rantoritéjodldatre en ciiaqae affikire où 
il écherra de l e ettt et ua InseriptioB hntive. 
* £oi db 91 iwMidse on Wtf, rtUu(v9 è l'or- 

gauMsatioH de U tomtrwmtion du hjfpo» 

thàques. 

5. Le préposé de la régie à la coBserratk» 
des bipothéqaes foonira on caotionnemeat 
en imneables. 

8. Le eaatimaeaeat efr^essos demc 



■i U délitnac* dm cntHmU rafili. 

iMtp«iM iM éMMNpa il llMtêU 

4m pntiMi è l'dbt i» fwi. ffMAt- 
nrbtn i«s rafu oa rtfarftâiwtit». 




poi 



lia 



aitetéàlarea. 



bypotbèqoes , pour les erreurs et omissioas 
dont la loi le rend garant eniers les citoyens. 
— Cette affectation lobsistera pendant toute 
la durée des fonctions , et dix années spris : 
passé lequel délai , les biens serrant de caa- 
tionnenieat seront affranchis de plein droit de 
tontes aefhms de recours qni a'aanieot point 
étélnteatififdtateetJaterrêJle. 



0. 1149. lS8f, IStt. 1140. 1181. 
1198. s.. «808. IBOS. 

%999. Néanmoint Itt eoDaena- 
tevrt tcront teoat d'afoir un rpgUtfC 
•OT leqael Ils inseriroot, jov par joor 
*t ptr ordre nomériqae, let remiaes 
4«i le«r teront faitet d'wtei de mota- 
tlea poar éfre traoïerift, oo de borde> 
rean poar être inacrtft; ils donneront 
«n reqaérant qdc reeoaaaiiaaDce aor 
papier tioibré, qai rappellera le na- 
«éro do registre aor leqael la remlae 
«ara été ipicrite, et ili ne poorront 
(ranaerire lea actes de matation ni in- 
scrire lea bordereanx aor lea rcgiatrea 
à ce destinés, qo'à la date et daoi 
l'ordre des remiaes qai lear en «oront 
été faitet. fî. 8148 i 9150, 2163, 
2181, 2202. — Pr. 778. 

«toi. Toas les registres des eon- 
servateors sont en papier timbré, cotés 
et paraphés à chaque page par pre- 
mière et dernière , par l'an des juges 
da trlbnnal dans le ressort duquel le 
bureau est établi. Les registres seront 
arrêtés chaque jour comme ceux d'en- 
registrement des actes. 

9ZOZ. Le» con««ni«,\%tm »t»iA Ve- 
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de lêmn fonetions, à toatM 1m ditpo- 
giftoM do préteot chapitre, à peine 
d'noe amende de deux cents i mille 
fnnea ponria première contravention, 
et de dettitation poar la seconde ; sans 
préjadioe des dommages et intérêts des 
parties, lesqaeb seront payés avant 
l'amende. C. 1U9. 1382, 1383. 1384, 
SIM s., 3203. 



•SOa. Les mentions de dépôts, les 
iaseriptions et transcriptions, sontlsitea 
sur les registres, de soite, sans aocan 
blanc ni interligne, à peine, contre le 
conservateur, de mille k denx mill« 
francs d'amende, et des dommages «t 
intérêts des parties, payables aussi p^r 
^férence i l'amende. C. 1149, 188a: 
s.. 2106, 2146, 2181, 2196 s. 



TITRE DIX-NEUVIÈME. 

DS l'expropriation forgée et des ordres entre les CU&ANGIKBS. 



(Déerëtélel»!] 



■ 18«4. Promolfiië le 99 da a 



emolt.) 



CHAPITRE PREMIER. 

OK l'bXPROPBUTIOV FORCiB *. 

SS04. Le eréaneier peut poursui- 
vre l'eipropriation, — 1" des biens im- 
mobiliers et de leurs accessoires réputés 
immeubles appartenant en propriété i 
son débiteur ; — 2** de l'usufruit ap- 
partenant an débiteur sur les biens de 
même nature. C. 617 s.. 552 s., 578 s., 
2092 k 2094, 2103 A 2105, 2114, 
21 18, 2205s., 2218.~l>r. 551. 678s., 
718 s.— Co. 571s. 

SS06. Néanmoins la part indivise 
d'un cobéritier dans les immenbles 
d'une succession ne peut être mise en 
vente par ses créanciers personnels, 
avant le partage on la licttation qu'ils 
peuvent provoquer s'ils le jugent con- 
venable , on dans lesquels ils ont le 
droit d'intervenir conformément i l'ar- 
ticle 882, au titre des Suecessious. 
C. 820, 822, 883, 1166, 2103 8<>, 
2109, 2146. 

SX4M. Les immeubles d'un mineur, 
même émaneipé , ou d'un interdit , ne 
peuvent être mis en vente avant h dis- 
cussion du mobilier. C. 888, 476 s., 
609, 1666,2019. 2021 8.,2170, 2171. 
2207.— Pr. 617 s. 

SSOV. La discussion du mobilier 
■'est pas requise avant l'expropriation 
des immeubles possédés par indivis 
attire un majeur et un mineur on in- 
tenUt, si h dette leur est commune, ni 
4uM lâ ces où les poorsuttes ont été 



commencées contre un majeur, on avant 
l'interdiction. C. 815, 2206. 

SS06. L'expropriation des immeu- 
bles qui font partie de la communauté, 
se poursuit contre le mari débiteur, 
seul , quoique la femme soit obligée à 
la dette. C. 1421, 1431, 2204. 

Celle des immeubles de la featme 
qui ne sont point enfrés en commu- 
nauté, se poursuit contre le mari et la 
femme , laquelle , au refus du mari de 
procéder avec elle , ou si le mari est 
mineur, peut être autorisée en Justiee. 
C. 217, 219, 888, 1428, 1581, 1588, 
1549, 1576. 

En cas de minorité du mari «t de la 
fnnme , on de minorité de la femme 
seule, si son mari majeur refuse de pro- 
céder avec elle , il est nommé par U 
tribunal un tuteur à la femme , contre 
lequel la poursuite est exercée. C. 450 

SMIS. Le créancier ne peut pour- 
suivre la vente des immenbles qui ■• 
lui sont pas bypotbéqnés , que dans le 
eas d'insuffisance des biens qui luisanl 
bTpotbéqués. C. 2093, 2114, 21M, 
2204. 

SSIO. U vente forcée des bleM 
situés dans différents inrnnitiisnmenll 
ne peut être provoquée que suceeni* 
vement, A moins qu'ils ne fusent paifli 
d'une seule et même exploltatloa *. 
C. 2204. 2211. 

* loi du U novimhrt 1808 rtUtive à le 
saisie immobiliirs dss Ushs d'tm 4W- 
tewr sitULs dans phuisurs «rrendfssi 

, nuHtt. 



DE L EXPBCiPKlATlOM ronCJÉfc 



W.Tà* Ml faJilf diDi le ïribofifeL dftiia 
y mfurt àtfqmêi h tM>at« le ch^l-iliieii 
de LYiploilAtifti). ou k défaut d» cb«f» 
UfD, h p*f!ie de bifDi qai prHtiitt' k 
filiri ip-Apd tSTenv t à'i^tè» l« mitfie* 
da r6l«, 

Xïl I » Si l«i b^f Di bfjtolbÉqâi'i n 
aréiDc^lcr, rr 'h Mtùi don èf pôJ&i#(jan, 
ûu Tn biifoi itloéi (Uni div«^ aiTOB- 
éintme^tt . foùt piriJ« d'ope icule et 
jtiéjB# «jploititJDni la v«Dtc df^i uut «| 
d#t JDtnffi Ml p«ariaiTiie iiti»Al>li, iJ 
1a débiîLeBiF Le rtqajrrti tl teaùLiliap 
« F»it du j^rit df 9i'tdJudJC4LiûD« é'iï f 
i U«ù. il. 1601 . âl^î. ÎÏ1U. 

X«l«. Si ItdébHcflrjaiiJBVp pir 
liiibi tdlbÉnlii{ai!i , qQ« T« rtï i?fta fiti 
fl Ijbrff de i«f mâcûhïfs pf odami u«« 
uii#(>, iDflfit poflr if! pï^EiBfliil dp k 
dette ta «BpilaL in^t»rct« e4 fnii, cti'il 
en offre Ik dtilég&liôn ta crfaDckr» U 
pUDTtaite peut «Lifr raipfbda* pif kl 
ïug« K Maf ■ ^tTB reprbit «'kl lonicDl 
qQ*lqaeûpfo«iliûti aaobitKl» u p«f«- 

Bi^QL €. k3ia «., lan. nu. i-^u. 

nkehU^ Miarn ètn lUMs h iniiltân^iiieDt, Utu- 
|ei In lfi'14 ^ai 1» itl«ur tunila dËMliiii biesi 



dou iMBt ma Hiiiiunt ^q'aBi ÉUfP«« ftèêm^ 

t. L« nitur du Àûm Mn éublf d'méi 
In d^rptCft bAtH ■■JtbefiEif HH. nr te pJed da 
dcBÏtr KtMyUtiK^. ■^ A dtfÉBl dv bîai m^ 
tfa<DQlLi|nf» . dk ter*, rïkdlée d'irpréi i< râle 
dé» tgatribiitEiiB«£iïae44rfl, tmi \ê fitâ dii 
deoier tr^mté. 

2. Lfl mkadir qui rDtdr* 4ur dî It fi- 
«all* ttccard^c pir r4rikW l", Utt Imbv dm 
ptimKiiit Tt^alvt ■Kf réi>d««l d« lrl]ii»Bftl d« 
VtftvtiiMtmmat ci Iç il4brii«<t)r * m* diimi- 
tilf^ pi d> Joîndr*, — 1" <i4fiB «A rarmfl d« 
bui lalbaofiiqiHi , «e , ■ kur d^rBul , eopi* 
f^BlfliMat Bi rom» Aa rith de It c^BLriliuEkoa 
toBclJir* ; — a*" reitriit dci ppicrJf Uom pd- 
»wf nir \t iJébLiBbF dBB» tai di^ferB Bm)«d!l- 
«fHMqli flâ kl bliiiii lonl iila*^ , on k- C^rtï- 
fiÉAE qu'il n.'ei> ru*';..- É.j.uen'. — L.B rcrjui^Le 
Mf» ooiiinui<|«é« M BWclér* pabUo. m ré- 
pondu* d'âne ordouuM portaat pennis d« 
hin b Mi«e de toe* les bieat tUvi» du* let 

"TlSrîîShlÏJÎÏSSL^ prude» fannwTble., etû majère d'r 

prhUoe forede qe'à te dUtramtie» de prl» dee procéder , eont réglée par lee IoU»« 
UMoMet . Bweet portde* dewet 1m trUm- f. procédare. C. 2098 , S094 , 9096 r 
•ew i«i|Mtifs de le dteetioa dei bleei. I g. J. ^jgg ^.^ ^ p^ yy^ ^«W 

■enteMiealel^dw, j 748 4 779. J| 



d OA Uire ■«,lbui;q«« «i »»i<.M*p4rp , 
poar nae défit «rU^e* rt li^aid* si 
U dffjf tit ttè «Bpèr*» «on |*^««d«^, 
k povrisile tel lal^J^k; àm t'id;»- 
dl£flt|44 •• p<hirre élre htt* ««^epHi 
k li^aideiba. C. 1^1, Jti-r,tlfT 
î*»4. -- ^. âiS. AJÏJ, i&«, 

»l-t» hx tfttiafiftàJtfli d'an tttr* 
iifctttoifc ut ptQi pMrtmijT* i'vtpfvp^ 
prfilidii ^ii'epréi i^q* k *«|iiiAe«ll«« 
da triini.pûrt e éi* fâiit tv d*bJ.i««r. 

9tt&. Laptranaile p«et4in^l|«« 
«a ftrta d'ea JagfBBDt prvr^Mtrt «a 
déSbiUr, «érafDl» par prot ii jis^a, a^. 
abilauf ipp«h iD^^ ifji^ketdoti «,« 
p«Bt •# faif» ^q'aprèi an JjùgFiiral 
ddSoilJf CD defnL?r r»i«n^ oa peeaA 
*A force da cboit jagée. CT. IDM^ 
J 311. Ml*. 

Le poDFT«Ue e« ptof l'ineffrr ea 
rr^D de J»geB9fnti rtadai par df^feat 
doiïiil ]« déki df rdpp4elllàB. fr. iD, 
lh&, 15^. lâi. liû i., 470. À48. 
hm, ««g— Co 643. — J ÉF. Ifil. 
Ii7. iO§. 

S11C. Lt poDriDile ae petit ^tra 
■maillée buob préieit* ^aa k ercMiiçier 
l*iio;iit eommeDCJB p44r onv eoiuB» 
pkt forte qoo célU qot lai rit d a t. 

^VtV. Topte poortufle eo Btpr»- 
priitlou d'iôuaeDbleB daîiltre prv^-Mée 
d^uo CanmBademe ut dp pejer, kil , à 
k diligeacB el rcqaHe du «tfiiùeifrr, à 
]a pfrBODtte du débileor oq, à laq do- 
micik, per t« niniil^fB d'an baiiiirr. 
Pr. 661,673, «74. 

ht-i forPIBI da climidafldi-inet»! il 
ctiki de k po^riQ^B lar IVtproprij- 
Mon util r^ko par 1» \oit mr k 
proeédure. Pt. 61Î| i 711, 718 à7«J. 

CHAPITRE lt. 

BM &'o>DBl MT M LA ^liAXJUUTJaV PO 

na niTKi. ut cmèmmcum. 
S»I8. L'ordre etk diefribatioo da 



GOIME CIVIL. LIV. UL TIT. %X, 



TITRE VINGTIÈME. 

DE LA PRESCRIPTION *, 
(DitttM la 16 man ISOi. Promnlgaé 1« 35 da même moii.) 



CHAPITRE PREMIER. 

»18P0SITI01«S eilt^RALKS. 

91(19. La prescription eatun moyen 
d'pcauérir oq 4e se libérer par un cer> 
tajo Ups 4e tempa » et loos les condi- 
tions déterminées par la loi. C. 712, 
1234, 1350. 1352. 2220 s. 

9tZO. On ne peut , d'avance , re- 
noncer à la prescription : on peot re- 
noncer i la prescription acquise. C, 6, 
2221, 2222, 2224. 2226. 

%Z%1. La renonciation â la pres- 
cription est expresse on tacite : la re- 
nonciation tacite résulte d'on fait qal 
suppose l'abandon da droit acgois. 
C. 2220, 2222. 

Z%ZZ, Celni ani ne peut aliéner, 
ne peut renoncer a la prescription ae> 
qqise. C. 1124, 1126, 2220. 2221. 

%SS3. Les jnges ne peuvent pas 
suppléer d'office le moyen résultant de 
la prescription. 

X9iB4. La prescription peut être 
opposée en tout état de cause , même 
devant la cour royale , k moins que la 
partie qai n'aorait pas oppoiié le moyen 
de la prescription , ne doive , par les 
circonstances , être présnmée y avoir 
renoncé. C. 1353, (360. 2221. — 
Pr. 464,465. 

S%%5. Les créastiers, oq fonte 
«qtre personne ayant intérêt à. ce que 
la prescription soit acquise, peuvent 
l'opposer, encore qqe \» débiteur oo le 
propriétaire y renonce. C. 788, 1166, 
1167.2221. 

SSS6. On ne peut prescrire le do- 
maine des choses qui ne sont point 
dMS le commerce. C. 1128, 1508. 

XSSV. L'Etat, les établissements 

* I^. art. — C. 31. 33», 47S, Ml. MO, 
«17. 036, 641, 643. 695. 690 . 601. 706 i 
710 . 713 . 780 . 700 . 809, 880, 886. 006, 
IIOU: ISOfl, 1313. 1334. 1304. 1660. 1561. 
Jiffa, 16M. lOM, 1666. 1670.1854, 
gtSO 4: — Pr. 67, 9M, M8. — Co. 64 , 
ros, 155, 180. 43(1 à 434. — /. rr. 3. «01 s. 



pqblips et les communes sont soumis 
aux mêmes prescriptions que les parti 
enliers, et peuvent également les oppo> 
ser. C. 538 s.. 542 , 560, 713, 723. 
2258. — Pr. 398. 

CHAPITRE II. 

DK LA P088BS8I0V. 

ZZZS, La possession est la déten- 
tion 00 la jouissance d'une chose ou 
d'un droit que nous tenons ou que nous 
exerçons par nous-mêmes , oo par un 
autre qui la tient ou qui l'exerce en 
notre nom. C. 549, 550, 1127, 1428. 
1701 3<*. 2279, 2280.— Pr. 3 2», 23 s. 

ZZZ9. Pour pouvoir prescrire, il 
fant une possession continue et non 
interrompue , paisible , publique, non 
équivoque , et à titre de propriétaire. 
C. 1350. 1352, 2231. 2236 s., 2242 s. 

ZZ90. On est toujours présumé pos- 
séder pour soi , et i titre de proprié- 
taire, s'il n'est prouvé qu'on a com- 
mencé à posséder pour on autre. C. 
1350. 1352, 2234. 

MSI. Quand on a commencé i 
posséder pour autrui , on est toujours 
présumé posséder au même titre , s'il 
n'y a preuve du contraire. C 2S36 a. 

ZZ3Z. Les actes de purefiseultéet 
ceux de simple tolérance ne peuvent 
fonder ni possession ni prescription. 
C. 2229. 

•S8S. Les actes de violence m 
peuvent fonder non plu vm posses- 
sion capable d'opérer la prescription. 
C. n09, IlII S.. 2229. — P. 400. 

La possession utile ne commence qns 
krsqoe la violence a cessé. C. 1804. 

SSS4. Le poesessevr actuel qnl 
prouve avoir possédé anciennement, 
est présumé avoir possédé dans le tempe 
intermédiaire, sauf la preuve contraire. 
C. 2230 s. — Pr. 2&9 s. 

'SVSS. Peur compléter la prescrip- 
tion , on peut joindre à sa possession 
1 cé\\« âe 6on «luIp-wt » de quelque maniera 






vëriéf ha pitHriitteTf tnîth tUttef fu^iatir 
00 &Birtii«. C Tâi, llta.ïHS. aî37. 

CHAPITRE IIL 

btt MTTffiSS (Jï^ tfiTJIcitinT 

LA fttgSrMPlUin. 

ItlSÉ* C^at frïJ pûMtrêtni pour 

iutr^r, ne prrtfrkfiiljfliiiiff. jitrqyef- 

que Itpe de fempi qao e« «djL €. 2i!3 1 , 

Aïoil, té feroiïfTt 1» Jiepwibire, 

□vtLt f rteàlf tineot It efaote da fijncf'rl<é- 

JIOD. FJiâ, 2)07:. I 

£Xâi. IpÉ beriUerf di eetif ^al 
lenalcnt }.i cltoie i qotlqn'au 3ft iiim • 
déiigu^ft pë.t Vitilélé prit4û«ut, ut pm- 
rculnoa plDf pr?»LT]r6. C- 1^4^ i lia* 

prasCûf pTi!ftctÎTÎ! , il le litre de 1m r 

pUftKRiiîUI] 1ï irQaiB tDlBTVttU.tOll fit 



ti4i. -M3, as. * 

, Sùi t reluî qu'un i^^uit prp^f^.M )!,*., j„ 
jirri^i ire, farffieDl 1 '^fll^!■J'^- 
C. fâl7, t^lt, mi', k J 

— Tr. sw. saa. oio, <3sti. 

U prMerîptlDO, ri il ,1,1*,^ 

f ari4|ii'« fil? «f t iD i II ^4,g 

ûrait V. 2iH.^tr. 48, ftO. HT. iï 

^t-tè^ Li C!iitÉd4]ii rm Initie*, dlan^ 
ni*! tii^jïiB â^irwi g^ jbgrdDr^jmp^Pftfj, 
fnti^rruoipl !t prf irrlpEjuD. C ^i44. 

11, 173, 103JÏ4 t03L 
tfnc cii4ie TfDitti d'gg ii^îi, loll ptr i ^î b d«ai*Dii}i!Qr i? idstlttr èm M 



Ik cdnrrndTcNoa qià'flhwonloppùwêBm 
droit d g proprl^lairp, 

<l4?p9iitarr«t «1 Autr«i dt^ltuteu» pré- 
cijm OUI IranfmiÉ k Éhciie! ^sr un 

lilH, On PC peul p** pmcrki 
coofre pgn tllft , ea et feoa que I'ûû âç 
peot pgJDE §è ctiabgirà tuL-uièuiç I4 
fgci^f fl lï priocJpe dË M poiMtiieD. 

ti4l . On ptuE; ftsttntë cûblrfi 
snn lilrç, en M ién* qd^i ron prt?icT[t 
h [ibérfilicB de robiigBijcn qge Vqos 
CE.i.EficEi'^. £;. J I u, i2U, iilti. 

CHAFItBE ÏV. 

CBIPTlOlf. 

sf;rTt^)îr PTîimïinB, 

11 k* CiCIMlfrilJlTillitlllCBJrtL.^yBMÇlCFTlDt. 

S^-IS. La prflicriptiofl peal ûir^ 
^tkrrD^lputt ou iiatûrelSenieat pu c\- 

iarstjup h p^ftës^ar e9l privé, peji- 



^tmmtlê, Fr. M}i, 4DS. 

S'il talii* ppomer l'iDtliiriMr» f^r, II, 
3?7 ■., 4fiï», 410. 

Ou il 14 deaudg eil riijé^* « 

LlDlerftjptioà «il rigides vomme 
ncit itengc, 
i(*4ft. Là prttfnîptida rit îj^lir- 

Mfflpïiç par k re<:ggn«j|ftDce qut 1« 
déhitçQr uu 1b poùeiifiar hll in droit 
dâ celai «uoEra Im^ntl il prï^ritait 
C. 133R, I36t. 3243- - Pr asi. 

S^iïl. LViûterp^niijDO klEt, fAû- 
furd]4^m«gE Agj trtâclei çî-il^viiiii , i 
l*QD di^^i Ji'liiteQrt ■otîdïài'eii oa it r^;' 
c-gQnsiJiftucâ , lD(«rroaipt k prtéiEïïp- 
Ibn cutilre^ t^iii l<i «oErei, mêmi Cati- 
(rc IfQTi ti)nili«ri. C. liOÛ , JiÛ@« 

L'InJprpeOfltkti fiît» É Ttija dtJ Hé- 
t'ilWn d'im débite or lotîdAirâ , gii k 
Tt'coBDiÉAPâiiee de cet htrlitir, n'InEpr- 
TttfOft pi» I» ^reicttpUuQ ikVf^iti del 
Buliei cgbêf^tieri , cjDind m^iu? 1> 

j erèaûcA lEraH liypôtliëcAiré, «ï l'^bll' 
gnliao ii>il îndÈvitlIiîe, C. I3l1» 

I ijEiâi,, BlHe 

,' Cette iBterçElMûïi ûii tB^Vt/ï^^ 



S04 
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k l'égard des «atres codébiteart , qa« 
ponr la part dont cet héritier est teoo. 

Pour interrompre la prescription 
poor le tout , i l'égard des antres co- 
débitenrt, U fant l'interpellation faite 
à tons les béritiera do débiteur décédé, 
•o la reconnaissance de tons ces bé- 
rUiers. 

SSSO. L'Interpellation faite an dé- 
bitenr principal, on sa reconnaissance, 
interrompt la prescription contre la 
caution. C. SOU, 2021. 
SECTION IL 

DU GACSBS OUI SOSPBIIDBMT LB COCU 

i>B ta PRBicaiPTioir. 

%9Mt . La prescription eonrt contre 
tontes personnes , à moins qu'elles ne 
soient dans quelque exception établie 
par une loi. C. 700. 710, 3219, 2252 s. 

%%S%. La prescription ne court 
pas contre les mineurs et les interdits, 
sauf ce qui est dit i l'article 2278 , et 
k l'exception des antres cas déterminés 
par la loi. C. 388 , 476 s.. 489, 500, 
042, 1125. 1304 s., 1668, 1676, 
2271 â 2277. — Pr. 398. 484. 

9XS9, Elle ne court point entre 
époux. C. 217.210, 1006. 1595, 
2254 k 2256. 

SSS4. La prescription court con- 
tre la femme mariée, encore qu'elle ne 
iolt point séparée par contrat de ma- 
riage on en justice, i l'égard des biens 
dont le mari a l'administration , sauf 
son recours contre le mari. C. 217 , 
219, 1125, 1421. 1428, 1443 s.. 
1531. 1536, 2268, 2256, 2256. 

S«BS. Néanmoins elle ne court 
point, pendant le mariage, k l'égard de 
raliénation d'nn fonds constitué selon 
le régime dotal , conformément k l'ar- 
ticle 1661 , an titre du Contrat de nw 
tjage et des DroUt rttpeetifs des 
ipoux. C. 2254, 2256. 

SSS8. La prescription est pareil- 
lement suspendue pendant le mariage. 
C. 2255. 

1° Dans le cas où l'action de la 
femme ne pourrait être exercée qu'a- 
près «ne option i faire sur l'acceptation 
on la renonciation à la communauté ; 

jÈÊÊPihmÊ heu où le mari , ayant 
HB; lin propre de le femme uns 



son consentement, est garant de la 
vente , et dans tous les antres eas où 
l'action de la femme réfléchirait contre 
le mari. 17. 1428, 1581, 1586, 1554e., 
1576. 

SSS9. La prescription ne court 
point , 

A l'égard d'nne créance qui dépend 
d'une condition, jusqu'à ce que la 
condition arrive ; C. 900, 1181. 

A l'égard d'nne action en garantie, 
jusqu'i ce que l'éviction ait lien; 
C. 1626 s. 

A l'égard d'nne créance à jonr fixe . 
jusqu'à ce qne ce jonr toit arrivé. 
C. 1185 s. 

SSS8. La prescription ne court 
pas contre l'héritier bénéficiaire, à l'é- 
gard des créances qu'il a contre la 
succession. C. 802 2«>. 

Elle court contre une succession va- 
cante , quoique non pourvue de cnra- 
tear. C. 539, 81 1 s., 2277.— Pr. 998 s. 

SXS9. Elle court encore pendant 
les trois mois ponr faire inventaire , et 
les quarante jours pour délibérer. C. 
795.1457. —Pr. 174,187. 

CHAPITRE V. 

DD TBUPS UQmS POOK PRB8C1»B. 

SECTION PRBUIÈRB. 
BISPOtlTIOWS Qivithtt». 

StMO. La prescription se compte 
par jours, et non par heures. C. 2219, 
2228. 2261. 

SS€I . Elle est acquise lorsque le 
dernier jour du terme est accompli. 

SECTION II. 
OB LA raBscatrrioK immAniB. 

SS€S. Toutes les actions, tant réel- 
les que personnelles, sont prescrites 
par trente ans, sans que celui qui allè- 
gue cette prescription soit obligé d'en 
rapporter un titre, on qu'on puisse loi 
opposer l'exception déduite de la mau- 
vaise foi. C. 712 . 966, 1234 . 2219 , 
2228 s., 2236 s.. 2242 s.. 2251 t.. 
2281. 

SSCS. Après vinot-bnit ans de la 
date du dernier titre, le débiteur d'une 
rente peut être contraint à fournir à ses 
fra\t tiu Wxt uonvel à ion créancier on 



D£ LA FAfr^SCaiPTIOJJ. 



SÏC'If J>i régi» de U prffcrip- 

|rliqD«iM du»l Lm Ëtiti n^l jfrgr lopi 
propret *, 

' m. 



ni Li MUffOima* »■ ^n Vf tWH UhL 



prpicrit lâ pfiapriétJ pv dii «e:i, ii L* 
TériUtilt prapHéttin btliik diDs le 
TUftOtt de Ife eouf rojlJifl dADt l'él^D- 
^Dt dft («qorUe rixâoiiiiLbtt «ft tilni ; 
el pAt *IO|t tbî. f'il Ejf damieiJii^ liori 
dddif retHtrt. C. £âO, 1&S3, 3^50 i 

ZïÊ«. Si ]« vérïEiI^lf prf^prîfltifjTfl 
t cm MD damicik ëa différfali 1cmp#, 
dt^t le r«i»ort el hûr» du itEitort. iîl 
fWbl» fioaT utmpliéiâr 1k |tn!«erjpUon « 
&Jaut«r » c« quk DUbi^DC Hi dit »Df du 

HPCe dpDhl« df cffJuî qui piijt({iia', 
pour cfi'iiipJirler J« dii ini df pif- 

V«a?. Le litra ahI pudÉftotdt 
furnii , nt piot irm ir de b^M 1 h 
pttMerîptioa àvÛÎTfi viagl Ukf. C. |»fiO, 

Ï3IIS+ Li boaûë foi e*l toDJODri 

ÏA mâaviiiti Ti^i « U promiBr. C. JiâO ■ 

Sftftft. fl iDffit qur U llgoBC fol 
■tt rii»tâ iQ mamtDt de T^cquIiitloD. 

KZIO. Hfité» dutpi, L'irchiteclfi 
et J(!s fnlr^E^rf ncar& tnut iÙEbat^tb* da 
la ^ârADlJtf àei graf aaTriget tiu'ill 
oui hlU ^n dingiw, C. Àlà , lâl3 , 
1304, ll^â, 2154. 

C7TI. L'ftclïop dei i^i tires rt ia- 
iilituEpDra d'ci iclieBC«x «t nrU, pour lei 



C*n( d» 09tri«n «t |t»i d« rr*^ 
tiIÉ, popr te jMftMaf dt rrcri js«i^ 

iîOJ 4". 

Si pr«tcriF«Dlpcr lii Mbii, e. Sttfv 
32*0, 2i6l» *tTii. i27S, lïTH, 

S«fS. L HiJ«*dftaedtciMi,tki^ 
rariiEUi ei «iwilileiiire»^ jnmt hmt 

€. plOI i-'. 

Celle dtt kakili^ , pua* )« a«li|ir« 

4^ icl4i qm'jj]» liijDiivst, c| dre cah-» 

I islMiQPt ({nnif etécaleat ; C, 9064 T>, 

CvUk* dn fflKrçllADde , p«at Lfi bi^^ 
cb4f>diiM tfn'lli tend fat tm punira- 
Jjen BdD laiï^iiiBdi ; C. 1 939. J Stci. 
9101 J!i^ 

Cclie dr4 BiJlr«i de peuf«à , poer 
ïe prii de li ^eaiioi de k«fe ^ïriri^ 
el d» ADtrei. BiEtrti, p«Ar le prtx de 
l'ipprcatliugi i C. il(ll &*«. 

Celle ûtÈ d^mxttiqwMt ^aJ te log«*t 
à YM.ùùét , poof le pif eBii-Bt de le«r 
iiJiije, C.nSi, 21014^. 

5« ptwerifeni pr va tB. C. ^lt+ 
afM. 2ÎSI, «274, 2276, 2278- 

S1T3. L'icilO'D dct eiûnÊÉ , p«a/ 
le p4i«ntfit dr leur* Frtii el ul«|;ei, 
M preierll pu deot tBi,. ■ eomplcf in 
jpgemeol d'i pmeèi i on At 1a cobcI^ 
îlelloa dei parti» , pb d«pti]i la rév^ 
ïitk^B ^^idJlf iroae», A Tégârd t{«i 
ifiiLfM Dop IfrmiDéei , ilt ae peuvepi 
formET de demtnd^i psor l«ur* ftmlm 
et llleirf s qui Temoplitiieal ê pke de 
sÎBq «PI. C. 20QO 1* . 221tt, 22«0 , 
Î461 , 4274 à a27fl, 227a. — Pr. 60. 
im. 102. 

«S 9-1. Le preirrrptipn p dette I» 
E&i ci-deiiui p a Uj^ti. qi»"qa'U ï »i* 
eu cPQtiflPtijap de fouiait^areM, Ijrnl- 
lOBi , irrvlcei et tr«veui. C, 2271 à 
2273, 2175. 

Elis peceiiede cdotlrquii iPTVitp'tl 
I en compte MTTélÀ, trédpifl pp obll- 
«■tint! , ott cltiUon i?p ifliltc* non pi- 
rinipe. C, 1317. ]3l«. 1*^3, *2*^^ 

Xt7Eii N^àûmqlai ceoi «UKJUcIl 



Itropiqu'ilidDiQeBtïPffiQif; ' «■ pr«ieriplîupi lerool oppoiéei , 

Celle de» hàtelien et Imil^art , k ' p^oiicpt iéjévtt 1« leiinBol i ceui qu' 

Tiiflop do lotgïPiBPl Et ûa U Boarriture ' t^i oppotepl, larla qB^MioP de i«oîf 

Sû'ilifoïirniiienlîC.âlOlS'',aiûa6", li u chme a êt^ rétlUiattil ^n** 



CODE DE PROQEDURB CIVILE. PART. I. LIV. I. 



•t et Itt moyrai de U deounde, 

dlqucra le Joge de peii qui doit 

leltre de la demande, et le Joar et 

ire de la eomparation. C. lOS s. 

Pr. 4I..69, 61.69. 

° Des réptntioM localivM de* nalMai oe 

OM nitM pw !• loi iU charge da loeeUire; 

1** De« eoBlettatioa* reUtive* ux eef«f«- 

•Il rmpectifi de* geu de travail an joar. 

1 aob et i i'aaaée . et de ce» qui les en» 

iolMt; des maître* et de* doaM*tiqae* oo 

aM de eerviee 1 faga*; de* aMltro* et de 

aen Mvriera oa appreati*, aan aéaaiBoliM 

l«*B eoit déroge aox loi* et régleaiaat* lela 

iilli i U Joridielioa de* prad'hoaiiiie* : 

4" De* eoDteetatiou relative* a« paiaoïeat 
deaanrriee*. *8af ce qaieat preaerit parle* 
loi* et réglemrata d'adniBiatratioB pabUqrn 
i rdgard de* bareaax de Boarriee* de la viDa 
de Fari* et de toute* le* aatra* ville* ; 

8*> De* aetioB* civile* poar diffamation ver- 
Me et poar tajara* pabUqoe* oa aoa pabU- 
qaa* , verbale* oa par écrit , aatreaMot qao 
par la voie de la praaae ; de* mêmes actioM 

Ctr riie* oa voies do fait ; le toat lorsqoe 
parties m se *oat pas pohrvoe* par U voie 



9. Le* Joge* de paix ceaulssaat, ea ootre, 
i charge d'appel : 

1** Des eatreprisea commI*e*, daai raaaëe. 
•■r le* coar* d'eau eervaat i rirrigatioa de* 
propriété* et aa moavemeat de* a*iBe* et 
monlia* . *aa* préjadice de* attribalions de 
l'aotorité admiaistrative doa* les cas déter- 
miaés par le* lois et par les réglemeats ; des 



déaoaclatioBs do aoavel œovre. complalates, 
M aetioos pos* 



actioBS CB réiBlêgraade et aatres a 



9** Des actioBS ea borBage et de celles ta- 
latives 1 la distaaca prescrite par ta loi , les 
réglemeats particaliers et Fasage des lieax , 



lorsqae la propriété ob le* titres qoi l'éte- 



S« Des actioas relativas aos coastraetloas 
et travaas éaoacés daas rarticle 074 da Code 
Civil, lorsqoe la propriété oa la asito|oneté 
da mar ae soBt pas eoBloslées; 

40 Des deoMades ea paasioe allmoatalre 
•'euédaat pas eeat ciBqaaaIo fraaes par aa . 
el saa ls m eg t lorsqa'ellês seroal formées ea 
verla des art. SOS. iM et SOT da Cnde CiviL 

7. Los Jages de paix coBaaisseat de loates 
les iemiades recoBveBtioaaellos ea ea 00m- 
peasatloa qoi. par lear aatare oa lear valear, 
soat daas les limites de lear cooipéleace. alors 
mémo qae , daas le* cas prévos par rarti> 
do 1*', ces demaade*, rénaie* à la demaBde 
f/iteipàiê, s'éléveraJeat aa^deesos de deai 
«miSs Omc». Ib coaaaisseat . es oetre . i 
qoOqmêt tommêt qa'eHes palsaeat moatet. 



•. En natiire parement perton* 
Belle on mobiHire . la citation sera 
donnée devant le jnge do domicile do 
défendeor ; s'il n*« pas de domicile, 
devant le joge de sa résidence. C. 102. 

ges>iatéréts foadées exelasivemaat sar la de» 
maade priaeipale elle-même. 

8. Lorsqae chacaae de* demaBdes priaei- 
pale*. reeoaveatioaaelle* oa ea eempea*atioB. 
*oradaasle* limites do la eompéteaeo da jago 



qa'M y ait liea i appoL 

8i raae de ces domaades n'est saseeptible 
d'être jagée qa'i charge d'appel.lajage de pais 



eompeaaaUoa eicéde le* limil 

teace , il poorra , eoit reteair le ji , 

la demaade priaeipale . *oit renvoyer, *ar le 

toat , le* partie* i se poarvoir derâal la trl- 



naira do coadUaHoo. 

0. Lorsqae plasieors demaades form 
par la mêose partie seroat réanies daas 1 
mêoM iastaoee. le joge de pais ae proameara 

S'en premier re**ort, *i lear valeor totale 
lève aa-de**as d« ceat fraae* . lor* mêom 
qae qoelqu'ooe de ce* domaade* *erait iaM* 
rieon 1 cette eomaae. U Mn iaeempéteat *ar 
le toat . *i ce* demaades aieédeal . par loor 
léaoioa . le* limite* de *a joridictioa. 

10. Daa* le* ea* oi la *al*ie-gagerie ne 
peat avoir liea qa'ea verta do permi**ioa do 
jastiee . cette pormi**loa *era aeeordée par la 
jago de paix da liea oà la •ai*le devra être 
faite, toatesle*foiaqaele*car ' * 



8*11 y a appo*iUoa de la part de* tier*, poor 
de* caases et poar de* *omme* qai , réaaies. 
excéderaieat cette eompéteaeo , le jagemoat 
ea sera déféré aax tribaaaax i»l" iastaaeo. 

U. L'exécatioa provisoire des jagemeats 
sera ordoBaéedaas tons les cas o4 il ya titn 
aathealiqaa . promesse reeooaae , oa eoa 
damaaUoB précédeote dont il n'y a point t 
d'appeL 

Daa* toas les aalree cas . la jago po« 
ordoaaer Texécatioa provisoire, ooaobelr 
appel, saas eaotloa . lorsqu'il s'agira de p 



cédera pas trois coau fraacs. et avec caal 



La caotioa sera reçae par le jago da 

11. S'il y a pérfl ea la denBOare , Tm 

tioa provisoire poorra être ordo a née > 



coaforméflMBt aux dispositions da t 



IS. L'appel des jogonmaU des > 
pais ae sera recevable ai avant las m 
qai eaivront celai de te p teMensi a t 
jogMAtaU. i moias qn'fl n'y att liea 
^ tion vi«^\»ilkt«, ^ «ÎF^ iM tmte j 



irpationi de teirei , arbre* , 
foÊêi» et aatret cMtorei. eoia- 
• TaBiiée ; det entrepriiei sur 
vd'eM, eommisoi pareil! emeDl 
aaaée, et de tovtei aatre* ae« 
WMMoirei ; C.645. 846.866 ■.. 

k tifnifleatiM à rtffsrd dM pw 
loaOdliéM duê k culaa. 
moasM iomidUée* kon da euto* 
poar lateijeter appril. oetra b Mai 
ymn. le dëhi r<|M pw lei articki 
n de Gode de Proeédare chib. 
e M» pas recetable rappel dea Ja> 
■al à prepoa fealiftéa es pramier 
ee qai . éiaat as dénier retaort , 
■I poiat M qaaliMa. 
tl njeto i Fappel laa JafaaeaU qae- 
daraier leaaoH. aTila eal ataled. aaU 
{Milieai de eoaivtfteaee. aell aar dea 
I dOBi le iapa de paix ae poevaltcoB- 
iTee pieaûer teaaott. 
■elaa. ai b iafa de pels iTaalddalBid 
rat. rappel ae pearra éere ialeijatd 
. la jepaaaal déflaitit 
aajefaeBeato readea par ba jagaa da 
eamralélreattaqBëaparbrobde re* 
aaaaatioa qee poer exeéa de peavoir. 
'eaa laa kalaalera d'aa aduie ceatoa 



be leaa laa aelea devaat b Jattice de 
na laa filiea oA 11 y a plouaan jat- 
peU • ba fceiaabrt exploiieat eoaear- 
l daaa b reaaotlde h Joridietioa aa- 



«. La . elUlioB ecra aotifiée par 
rhoiaaier de la Jaatiee de pali da do- 
micile do défendeiir ; en caa d'eapé- 
chemeat , par celai q«i aéra cenmia 
par le Joge: copie ea acre lalaece à la 
partie ; l'il oe m troove petaoaaa c« 

papier aoa llmM , eowtalaal Tmai at b 
réaahal dea aiartiiaaaeau ; ee raffitre aara 
eotë at perstt par bjatada peii. La f relier 
raeafrs . poar bal droH H per cka^ ae mot- 
liiaaflMal, asa rétribalba ^fioft-ëb^ ce»- 
liflMa , y eoaapria l'aSraMiaaeaeBt . fai 
•ara , daaa loaa ba eaa . de dii caetuMa. — 
S'fl j a cuacflialioa. b Jaga de paii , aar b 
daaaaada da raaa dea portba. peeldreaaer 
procéa-verbal dea eoadilioaa de rarraage- 
' ce piecia-ferbal aaie farce d'eMpa- 



. Il ae acre reau da ciutbe aea 
prëcëdëe d'etenlaMiaaat ^a'aa tarta dTaao 
peraiasioB doaaéa, aaaa frala. per b Jagede 
peiz . aar reri|ieel de Fef ploH. — la cm 
d'iafreetba aax diapeaUbea c l daaa a a de b 
part de rbolaator. Il aapperter e , aaaa rdpdti- 
tiea . ba frais de l'exploit. '{L.%mmi lIMft.) 

18. Deaa ba eaasca perlias deraat k Jaa- 
tiee de peix. eoeaa keisalar ae peorre alae- 
aialar eoauae eoaaeil airapréaeoterba pertiea 
ea faelitë de proeoraar leadd. àpeiae d'aao 
aaaeBde de viBgt-ciaq à ato^wata Cnoca. qal 
aéra proaoacée mm appal par k Jaga de pals. 

Ces diipoaitkaa ae aeroel pea applicabka 
aax haUriarf qal ae troaMroat daaa Faa det 
eai préTot par Fart. 80 Code de Proced.clvlk. 

iQ D_ ... j't^*^^:^ .M dUBoaitioaadoa 



8 CODE DE PROCÉDURE Ç|y/|<JE. P/IRT. I. LIV. II. 

clarafion do joge. t'il y en •, lert Mi- 
Toyée par le gMer, eâr fa rè(} iiW l l i K I 
de Is partie la phe ditigeate , m pro- 
eareoi imp^r. préa le tribansi de pre- 
mière initanee daoi le reiiort daqnel 
la joatiee de pah eat aftaée : la reea- 
aation y sera jagée en denier reaaort 
dans la hnitalne . aor lea condnalona 
do procarear impér., aana qu'il aolt 
besoin d'appeler les parties. Pr. 44 §., 
88, 84. 119, 811, S8S. — T. 14. 



au bas da cet acte , dans le délai de 
deux Jonrs, sa déclaratio» par écrit, 
portant, on son aeqDleaeeBent à la ré- 
casatioo , on son refos de s'abstenir, 
•vec ses réponses aux moyens de réen- 
•atioa. Pr. 44, 49, 47, 878, 880, 387, 
888. 

41. Dans les trois joars de la ré- 
ponse dn Jage qoi refose de s'abstenir, 
on faate par loi de répondre , expédi- 
tion de l'aete de réeosatton, et de la dé- 



LIVRE DEUXIÈME. 

DES TRIBUNAUX INFÉRIEURS*. 

(Sait* do dtfereC da U avtU 1800.) 



TITRE PREMIER. 

Dl LA CONCILIATION. 
48. Aacone demande principale in- 



fendenr n'ait été préalablement appelé 
en conciliation devant le joge de paix, 
on qne les p^rtica o'f aient volootaire* 
ment comparo. C. 217, 219, 388, 489. 
trodoclive d'instance entre parties ca- 499, 613, 1124, 9$A&, — Pr. 49 a., 
pables de transiger, et sar des objets 1004. — T. 60. 
qoi peovent être la matière d'one traus- I 49. Sont dispensées dQ préliminairo 
action , na liera re^a daps les triba- i de la coBciliation, — 1^ lia demandef 
qaas df première instance, qne le dé- ' qoi ii^éreasent l'Etat et le domaliu, 1«| 



• lof Al 1 1 avHt 18S8 twr ks tribmimut 

êiviU ieprewiièrê i'iwMhm. pmmulpiée 

(«13 iuménumoiM. 

1. Le* tribaoaox ciiib da iwamièM ia- 
■ta^cacoaaaitroat, es dwaierreiaort, daa 
aclioai penonpellai et roabiliérei jai|]a'& la 
Tftienr de qainse cend fruiet de principal, et 
dei actions Immobniérei Jaiqq'à nrisante 
iVsncf de reveno , déterminé , tait an reatea, 
■oit par prix da baiL 

Cas aeUoas «aroat intttaitai et Jacéas 
comme matiéret aommairai. 

S. Loriqo'ona demande reconTentionneDa 
on en eompeniatlott aura été formée dans lea 
limite! de la compétence des tribonan eitils 
da pramMra iaaUaaa an damier raaeoH . il 
sera siataé sar la tea* saaa qu'il f ait lian A 



an règlement qoi sera soumis 4 Papprobatloa 
du garde des sceaux. 

8. Dans lea tribanau ai 11 sera fenaé oae 
cbambre temporaira, las Jagas sappléanls qal 
feront partie de cette chambra, eamma Jogas 
OB snbstitDts , recef ront , pendant toata sa 
durée, le même traitement qoe les juges. 

9. Dans le cas o& U peine de la suspension 
aara été prononcée contre on Juge pour plus 
d'as «Mis, an daa joges sappléaats sera ap- 
pelé i la reoBiJaoer, at U raeavra la traitaataat 
de juge. 

10. Tout juge suppléant qui, sans motifs 
légitimes, refuserait de faire le service auquel 
il serait appelé, poarra , après procès<verbal 



Si rooa des 
des limites ci-dessus Indiquées, le tribunal ne 
prononcera , sur loataa les demandes , qu'en 



Néanmoins il sera statué en damier ressert 
sur les demandes ea domnagaf-intérèts, lors- 

3a'eUes seront fondées esclnsivament sur la 
eroande principale elle<-mèma. 
{Le* arîMe* 3. é. 8 et n'ont qu'nn im- 
tMtfmrtmmt lotdU) 

1. La nombre, U dorée des andienaes et 
/ear aâbetat/on aax diWénmtn natures d'at 
^irm, »$nmt0x^ d^as eba^pe (ribanal, par 



j élre considéré comme démitsionnaira. 
I 11. Dans tons les cas où les tribunaax da 
; première instanoa slataant en assemblée gé- 
nérale, l'assambléa devra étra composée , au 
moins, de la majorité d^s juges en titre. 

Les juges suppléants n'auront voix délibé- 
rativa qaa lorsqq'iU ramplaeeraat aa jota, 

Dans tOQs lea antres eaa B» aoroatvaia 
conlnltatlra. 

19. Les dispositions des articles 1 et t da 

la présente toi na s'appliqueront pas aux de- 

nundes ialrodaitaa avant sa promnlgaUaa. 

18. L'artida S, titra IV de U loi da l«.t4 

. aoàt 1700 , sv la compétanoa des tribaaaaa 

l civils d« j^remièrQ instance, vat abrafé. 



dte eu liberté ; eellH en nul n- 
Midi év «ppwiHoB, en p«f e- 



lotipenilong ; eellf • dei troaët 
ièst Ae frtit; Pr. 60, 4(M, 566. 
(«t. — 6" lefl demndet ht- 
ttre plai de deni ptrtfet. en- 
>lJe0 aient le nitae latêr^t; 
— 7* let demandei en vérifl- 
eciifiuci, en deicveo , en fe~ 
4e )Mes , en rent d , en priie 
\ Ut Mndet contre an tien 

en aininl nr lefe Milles, en 
irlraei, rarUreaiUe des tUrei, 

eommnleKlion , m let idpt- 
ie Métal, tnr let totellet et eo- 
; él enfin foofet let eaviei tz- 
Mr!etloit.C.S6.848.888i.. 
6, «65. 9M, 2114. — Pr. 18» 

Wft..S68i.,M8t..ft05i.. 
Oé.. 087s.. 718. 6151., 8M, 
»*., 871. — /. «y. 147 — 

ieéttendenr sera eltl en eon- 
.^. 1.89. Bl.eb.— l»En 
péMn«ne et réelle, derant le 
piaidelondoBilâlè;l*ily a 
etêMm, devant le Jtfge de l'an 
i Adb dtt AemMeor ; C. lOS. 
I.— IP Ih tnalUrà d« soeiété 



an fondé de poafotr. C.~I987.— Pvlv. 
10.— T. W. 

K4. Lors de la eoaptration, te d«- 
mindeor pourra expliquer, mimm aaf- 
menter sa deinande, et le flifradsoi 
former celles qn'H jugera eonveaaUct *. 
le proeés-veroal qol en sera dreaaé con- 
tiendra les eonditioM derarraogenienf. 
s'il y en a ; dans le cas coolrairc , Il 
fera sottAtalrenent oMnlIon q oe les 
parties n*ont pn s'accorder. Pr. iO, 
68, 68.— Les convenllons des paxtiea. 
Insérées an prde^t erbal , ont force 
fobligaUon privée. C. 1134. 1318. 
188S. 1856. tltS.— r. 10. 

Ml. Si l'ane des parties défère le 
serment i l'antre , le Jage de pali le 
reeevrt. oa fera mention do refns d* 
le prêter. C. 1858 s. 

M. Celle des parties qoi no eem* 
paraîtra pas . sera condamaëe 4 ane 
amende de dix francs; et toote a«- 
dlctfeelai sera refusée Juiqu'ieequ'ollo 
ait jostifiè de la quittance. 

SV. La citation en eondllallon In- 
terrompra la prescriptioB. et fora courir 
les Intérêts ; le tout, pourvu que U de- 
mande soit formée dans le mois. 4 
dater du jour de la non-comparution 
ou de la non-condliation. C 1158 s.. 
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de dépôt devant le trifianal compétent, 



ponr être poorsaivi et pani snivant les 

régies établie! par le Code d'inatmction 

crimiiteUe. /. cr. 291 a.. 606. — P. 7. 

TITRE VI. 

DIS DéUBéaiS BT mSTROCTIONS PAR 

ieait*. 
9S. Le tribunal pourra ordonner 
qae lea piécea seront mises snr le bo- 
rean, ponr en être délibéré an rapport 
d'on juge nommé par le jugement» 
avec indication do jonr anqoel le rap- 
port aéra fait. Pr. 94 s.. 116 s.— T. 84. 

94. Les parties et lenrs défenseurs 
seront tenus d'exécuter le jugement 
qui ordonnera le délibéré , sans qu'il 
soit besoin de le lever ni signiGer, et 
sans sommation : si l'une des parties 
ae remet point ses pièces, la cause 
sera jugée sur les pièces de l'anlre. 
Pr. 93, 98, 99, 100, 342. — T. 90. 

95. Si une affaire ne. paraît pas 
iuseeptible d'être jugée sur plaidoirie 
on délibéré, le tribunal ordonnera 
qu'elle sera instruite par écrit , pour 
en être fait rapport par l'un des jugea 
nommé par le jugement. Pr. 96 s. — 
Aucune cause ne pfut être mise en 
rapport qu'à l'audience et i la plura- 
lité des voix. Pr. 93. — T. 84. | 

96. Dans la quinzaine de la signi- 
fication du jugement, le demandeur 
fera signifier une requête eontenant 
ses moyens ; elle sera terminée par on 
état des pièces produites au soutien. 
Pr. 147. — Le demandeur sera tenu, 
dans les vingt-quatre beures qui sui- 
vront cette signification , de produire 
•u greffe et de faire signifier l'acte de 
produit. Pr. 97 s. — T. 70 , 73, 91. 

et. Dans la quinsaine de la pro- 
duction du demandeur an greffe, le 
défendeur en prendra communication, 
•t fera signifier sa réponse avec état 
•n bas des pièces au soutien ; dans lea 
vingtHiuatre beures de cette significa- 
tion , il rétablira au greffe la produc- 
tion par loi prise en communication , 
fera la tienne , et en signifiera l'acte. 

* V. art. — iV. 100, SOS. SSS, S80. 838. 
S4J, 343, 371 3«; 38S, 385, 804, 401, 530. 
349, 668, 768, 779, 95d, 850, 863, 885, 
^I, 981, 987. 



Pr. 77 , 96 , 98 , 106 , 189, 624. — 
Dans le cas où il y aurait pluiieors 
défendeurs .s'ils ont tout h. la fois des 
avoués et des intérêts différents, ik 
auront chacun les délais ci-dessus fixés, 
ponr prendre communication , répon- 
dre et produire : la communication 
leur sera donnée successivement , à 
commencer par le plus diligent. 
Pr. 60 1«, 69, 168. — 7*. 70, 73, 91. 

98. Si le demandeur n'avait pas 
produit dans le délai ci-dessus fixé, le 
défendeur mettra sa production an 
greffe, ainsi qu'il a été dit ci-dessus : 
le demandeur n'aura que huitaine pour 
en prendre communication et contre- 
dire ; ce délai passé, il sera procédé au 
jugement, sur la production du défen- 
deur. Pr. 94. 99, 100, 101. 106, 342, 
624. 

99. Si c'est le défendeur qui ne 
produit pas dans le délai qui lui est ac- 
cordé , il sera procédé au jugement , 
sur la production du demandeur. 
Pr. 94, 98. 100. 342. 

199. Si l'un des délais fixés expire 
«ans qu'aucun des défendeurs ait pris 
communication, il sera procédé au ju- 
gement sur ce qui aura été prodoit. 
Pr. 94, 98, 99, 342. 

ICI. Faute par le demandeur de 
produire, le défendeur le plus diligent 
mettra sa production au greffe; et 
l'instruction sera continuée ainsi qu'il 
est dit ci-dessus. Pr. 96 s. 

lOS. Si l'une des parties veut pro- 
duire de nouvelles pièces , elle le fera 
an greffe , avec acte de prodoit conte- 
nant état desdites pièces , lequel sera 
signifié à avoué , sans requête de pro- 
duction nouvelle ni écritures , à pelM 
de rejet de la taxe, lors même que l'é- 
tat des pièces contiendrait de nouvel- 
les conclusions. Pr. 76, 104, 106, 
1031. — 7*. 71, 90. 

103. L'autre partie aura hnlIalM 
pour prendre con^nnnication, et fmr- 
nir sa réponse , qui ne pourra excéder 
six rôles. Pr. 106. — T. 73, 90. 

194. Les avoués décIareroBt, an 
bas des originaux et des copiée d« 
toutes leurs requêtes et écritures , le 
sombre des rôles, qui sera aussi éneneé 
dana l'acte de prodoit, i peio^ de ri;^ 



409. 

V. Si les avoué! ne HtaMiMent, 
et délais ci-dessus fixés, les pro- 
■a par eoz prises en conunani- 
, U sera, sar le eertifieat da 
n, et sur nn simple ade poor 
plaider , rendo j^cmeat i l'an- 
ff foi les condamnera personnel- 
t, 0t sans appel, à ladite remise, 
lis dn Jugement, sans répétition, 
ik franes au moins de domma- 
irêla par chaque jour de retard. 
1». 1U9L ~ Pr. 71 . 82 , 183, 
— I. er. 107 , 606. — Si les 
I ne rétablissent les productions 
la baitaine de la signification 
Jugement, le tribunal pourra 
aear, sans appel, de plus forts 
ifea-intérèts , même oondaiMer 
é par corps , et l'interdire pour 
npa qu'il estimera eonvenable. 
10 7o.^Fr. 126, 127. 191, 6S6. 
•dites condamnations pourront 
ranone^es sur la demande des 
t, sans qu'elles aient besoin 
éa, et sur un simple mémoire 
m ranettront ou au président, ou 
on au procureur imp. 



B* n sera tenu an greffe on re- 



sens ouvrir ton avis : Ici défeuMon 
n'auront . sous aocan prétc&te , U pe- 
rôle après le rapport ; Us pourrMit seu- 
lement nmettro turi.|«.cbamp au pré- 
sident de simples no(M éneucUtives 
des faits sur lesquels ils prétoadralcai 
que le rapport a été ineomplot ou 
inexact. Pr. 86, 87, M, S4I, 461. 

lis. Si la cause est susceptible de 
communication , le procureor Impér. 
sera entendu en ses eendnsions i raa- 
dience. Rr. 83. 84. 

lis. Les Jugements rendus sur lea 

Kéces de l'une des parties , faute par 
ntre d'avoir produit, na seront point 
susceptibles d'opposition. Fr. M. M. 
99, 100. S60, S61, 809. — /. er. U, 
— T. 85. 

114. Après la Jogement, le rap- 
porteur remettra les pièces au gref e ; 
et il en sera déchargé par la soalo 
radiation de sa signature sur le registre 
des productions. C. 2276. — IV. 116. 
lis. Les avoués, en retirant leura 
pièces, émargeront le registre; cet 
émargement servira de décharge an 
greffier. Pr. 114. — T. 70, 91. 

TITBE VU. 

VIS JOfilMIMTf. 
S S A. T^a innamanla Miront rOOduS 



«0 
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rifiaremexi & La reqaéte n'entreront en 
Uxe. Pr. 132, 1031. — T. 29. 

f tf8« n sera tena «a greffe an re- 
gistre «or lequel l'avoné de l'opposant 
kr* mentiou sommaire de ropposition, 
en énoBçaiit les noms des parties et 
de leurs avoués, les dates da jugement 
et de l'oppoAitjon : il ne sera dâ de 
droit d'enregistrement qae dans le cas 
où il en serait délivré expédition. 
Pr. 144. — r. 90. 

104. Ancan jugement par défaul 
ne sera exécuté à l'égard d'un tiers , 
que sur nn certificat du greCûer, con- 
statant qu'il n'y a aucune opposition 
p«rtéc sur le regislre. Pr. 163, 648 i. 
— r. 90. 

165. L'opposition ne pourra jaawis 
être reçue contre un jugement qui au- 
rait débouté d'ane première opposi- 
tion. Pr. 22. 

TITRE IX. 

PS8 SXCEmON'S. 

s !«*. j»« fa emUimt à fournir pmr 
Ut étmgtr*. 

1C«. Tons étrangers, demandeors 
principani ou intervenants , seront te- 
aos, si le défendeur le requiert, avant 
toute exception , de fournir eaution de 
payer les frais et dommages-intérêts 
auxquels ils pourraient être condam- 
nés. C. 16, 1149. i040, 2041.— 
Pr. 180, 1«7, 423, 618 s. — T. 75. 

161. Le jugement qui ordonnera 
la caution, fixera la somme jusqu'à 
eoncurrenee de laquelle die sera four- 
nie ; le demandeur qui consignera cette 
somme ou qui justifiera que ses im- 
meubles situés en France sent suffi- 
•ants pour en répondre, sera dispensé 
de fournir caution. C. 10. — Pr. 166. 

I II. Des renvois. 

tIM. La partie qui anra été appe- 
lé* devant on tribunal antre qae celai 
^ doit connaître de la eootestatioa , 
poarra demander soa renvoi devant 
les jngee compétents. Pr. 169 s., 186, 
368 s.— /. €r. 642 s. — T. 76. 

!«•. Elle sera tenue de former 
cette demanda préalablement à toutes 
«B<rM eiwptions et défenses. Pr. 173, 



1 tO. Si néanmoins le tribunal était 
incompétent à raison de la matière , le 
renvoi pourra être demandé en toat 
état de canse; et si le renvoi u*éta!C 
pas demandé , le tribunal sera tenu de 
renvoyer d 'office devant qui de droit. 
Pr. &3 3», 112, 168, 424, 454. — 
Co. 647. — /. cr. 408, 539. 

191. S'il a été formé précédem- 
ment, en up autre tribunal^ une de- 
mande pour le même objet, ou si la 
contestation est connexe & une cause 
déjà pendante en un antre tribunal , 
le renvoi pourra être demandé et or- 
donné. Pr. 83 40, 112. 363 s. 

19%. Tonte demande en renvoi sera 
jugée sommairement, sans qu'elle 
puisse être réservée ni jointe an prin- 
cipal. Pr. 404 s., 463. 643. 
jUI. DmmdliMs. 

193. Tonte nultité d'eiploM on 
d'acte de pracédora est ooaverte, si 
elle n'est proposée avant tovte défense 
on exeeptioB entre que les cxceptiona 
d'Incompétence. Pr. 71 . 182, 168, 
170, 186, 899. 1029 à 1031. — T. 75. 

' 5 nr. Dm exception» dilatoire*. 

194. L'béritier, la veuve, la fem 
me divorcée ou séparée de biens, as- 
•igaée comme commune , auront trois 
mois, du jour do l'onverture de la sue- 
cession on dissolution de la oommn- 
aaoté , pour faire inventaire , et qua- 
rante jours pour délibérer : si l'inven- 
taire a été fait avant les trois mois , le 
délai de quarante joors commencera 
dn jour qu'il aura été parachevé. 
C. 795s., 1456. —Pr. 177, .186. 
187, 426, 943. — S'ils jnstiBent que 
l'inventaire n'a pa être fait dans les 
trois mois . il leur sera accordé an dé- 
lai convenable pour le faire , et qo»* 
rente jours pour délibérer ; ce q«i s«m 
réglé somuairement. C. 798. — Pr. 
404 e. — L'héritier conserve néan- 
moins, après l'expiration des délais ci- 
dessus accordés, la faculté de faire 
encore inventaire et de se porter kéri- 
lier bénéficiaire, s'il n'a pas fait d'ail- 
leurs acte d'héritier, ou s'il n'esiste 
pas contre lai do jagemeot passé «n 
force de chose jugée qui le coadaasne 
en qualité d'héritier par et slMpU 



e. T» à «1^ «tv n% lutk iMi. 
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pour trcMS myriaiaè t r u ». S'il y • pl»- 
gienn garanta inMrMiiéi m la aiéai* 
ganwfi»» i **y ««f» qw*^ Mil Mhi 
povtBo», filMrafMéMlMlidi- 
tâtmtêm hm ê» U itmewféÊf^ 
■Hi )• pAwékiiaé. C i64 «.. lOTt, 
1440, Iftlt, 1541, 16» », MSI, 
MO», 1191, 199^, 11«B r, «10. — 
iV. as, S>^ 40 S)», «9^ 19, 11» à 199, 
M7, 108t. -*C0w M^ 91 1., m ». 

9V«» Si ]• guMl préM ftfolr 
ir^t 4'm o p p d to ' ur êwtnr wm m«* 
gwMrtf», il tan tamm êé H Mr» iamt 
k dilrt e i i Hn w», èflSiqNer ém jmnr 
M M ommumm 6ft gvntiv ntÊÊét cm* 

a«rv4 i régtti 4* «OM^pcuf ^U- 

riear. Pr. 1% 116, lOSS. 

f 9V. Si D«Mwin 1* 44fcrtMr 
OT%i»alr» Mt «Mfytttf diM b» Mtif 
povfsire Inrrataire eC diéUbérar, le 
délai poQT appeler garant ne commen- 
cera qae àv joar v& cem ponr faire 
ioveofaire et dâibérer seront eipirés. 
Pr. 174, 943. 

178. II n'f aura pas (Taatre délai 
pom- appeler garant , en qaelqne ma- 
tière qae ce soit, sous prétette de mi> 
norité on antre cause privilégiée ; saaf 
à poarsoivre les garants, mais sans 
qoe le jogement de la demande prin- 
cipale en goit retardé. Pr. 33, 175 , 
176, 444, 4S4. 

1 79. Si les délais des assignations 
en garantie ne sont échos en même 
temps qoe ceZoi de la demande origi- 
naire, il ne sera pris ancon défaof con- 
tre le défendeur originaire , ïorsqa'a- 
vant l'expiration da déTai , il aora dé- 
claré , par acte d'avoué à avoué , qu'il 
a formé sa demande en garantie : sauf, 
si le défendeur , après l'échéance du 
délai pour appeler le garant , ne jos- 
tifie pas de la demande en garantie , à 
faire droit sur la demande originaire , 
même à le condamner à des dommages- 
intérêts, si la demande en garantie par 
lai àOéguée te troave n'avoir paf été 



MB* 140 fc. ITO fc— r.1 0. 

■' ^ ■ ■ « T^ »*r •Ummêtkkfmm 

e^^etÊf 0unt, i^iwMRnrt itn Jwflé 
i M i l i w it Ft. S31. 990,4Mf. 
— rilL 

ISf. Gmi q«i MrMltM%ii4iM 
— .- ^ -1«4». 

•ffkn- 
^•'ih «fr. 
nieat 4ln gaïuta ; mti» s'il ment» mr 
éerU, •« p« l'4tl4nM 4« M . mtU 

ptfvr IM BW wwiw wien w raw Mh^ul, 
ili y Mratf mfflynk A^. 49, t90f 
110, 119, 991, tIS. 

tas. Mm Mwtls i 
kfl ■allirM imUm oo 1 
U g«nar pM 

Ml et eaaie tft genôitf , qui t 
hon de enee , l'tf le nfOtituemt le 
fnaierJMMot C.tll4.— 1¥. 180. 
^- Cepeadot le (pitotf, qMiqw ■<• 
bon 4e eeue, Mwm f usieter pew 
UeenaeiretieB de sea droKa, eC le de- 
naodeer originaire pourra deasaadcr 
qo^il y reste ponr la conservation des 
siens. Pr. 183. 185, 339 s. 

193. Ke garantie simple, le garant 
ponrra seulement intervenir, sans pren- 
dre le fait et cause du garanti. Pr.49 3», 
182, 339 s., 406, 466. 

184. Si les demandes originaire 
et en garantie sont m état d'être ju- 
gées en même temps , il y sera fait 
droit coujointeraent ; sinon le deman- 
deur originaire pourra faire juger sa 
demande séparément : le même juge- 
ment prononcera sur la disjonction, si 
les deux instances ont été jointes; 
sauf, après le jugement du principal , 
à faire droit sur la garantie, s'il y 
échet. J»r. 153, 719, 720. 1034. 

iSS. Les jugements rendus contre 
les garants formels seront exécutoires 
contre les garantis. Pr. 1 82. — Il «a^* 
(ira de signifier le jugement oux ga- 
rantis, soit qu'ils aient été mis hors de 
cause , oa qu'ils y aient assisté , sans 
qu'il soit besoin d'autre demande ni 
procédure. A l'é jard dea dé^*^*» ^^«^" 
ma^es el iniétèUi . U UvVà«x:\ou ^ 
l'exécution ne ço\«toxk\. *tv feVt* wm*_ 
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M jog«nieot. C. 1338, 1350 3S 1351. 
^ Pr. 242 i 245 , 443 «. , 480 s. — 
/. er. 463. 

S4X. Par le jagement qai inter- 
viendra sar le faax, il sera stataé, ainsi 
qa'il appartiendra, sor la remise des 
pièces, soit ans parties, soit ans témoins 
qai les aoront fournies ou représen- 
tées ; ce qoi anra lien même à l'égard 
des pièces prétendues fausses, lors- 
qu'elles ne seront pas jugées telles : 
à l'égard des pièces qui auront été ti- 
rées d'un dépôt public, il sera ordonné 
qu'elles seront remises aux dépositai- 
res , on renvoyées par les grefôers de 
la manière prescrite par le tribunal ; 
le tout sans qu'il soit rendu séparé- 
ment on antre Jugement sur la remise 
des pièces, laquelle néanmoins ne 
pourra être faite qu'après le délai pres- 
crit par l'article précédent. Pr. 241, 
243. 244, 24ft. , 

S43. Il sera sursis , pendant kdit 
délai , à la remise dee pièees de oom- 
paraison ou autres, si ce n'est qu'il en 
soit autrement ordonné par le tribunal, 
rar la raqncte des dépositaires desdites 
pièces, ou des parties qoi auraient in- 
térêt de la demander. 
' S44. Il est enjoint aux greffiers de 
se eonformer exactement aux articles 
précédents , en ce qoi les regarde , à 
peine d'interdiction , d'amende qui ne 
pourra être moindre de cent francs, et 
des dommages -intérêts des parties, 
même d'être procédé extraordinaire- 
ment s'il y échet. C. 1149, 1382. — 
Pr. 128, 241 è 243, 245. 628, 1029. 
«45. Pendant qoe lesdites pièces 
demeureront an greffe, les greffiers ne 
pourront délivrer aaenne copie ni ex- 
pédition des pléoes préfendues fausses, 
si ce n'est en vertu d'un Jagement; à 
l'égard des actes dont les orîginanx ou 
minutes anront été remis au greffe , et 
notamment des registres sur lesquels il 
^j aurait des actes non argués de faux, 
lesdits greffiers pourront en délivrer 
des expéditions aux parties qui auront 
droit d'en demander, sans qu'ils pais- 
sent prendre de plus grands droits qae 
cffox qai teraieot dos aax dépositaires 
dêtdJta originaux on minotei : et sera , 
l^préiêùf frttelû exéûttté loai lei pel- \ 



Ms portées par l'artielo préeédML 
Pr. 128, 523, 1029. — S'il a été fait 
par les dépositaires des minutes dee- 
dites pièces, des expéditions pour tenir 
lieu desdites minutes, en exécution de 
l'arUcte 203 da titre de la VérifieatUm 
dês écrUuret, lesdits actes ne pourront 
être expédiés qoe par lesdits dépo- 
sitaires. 

S40. Le demandeor en faux qui 
saccombera , sera condamné i une 
amende qui ne pourra être moindre de 
trois eents francs , et à tels dommagca 
et intérêts qu'il appartiendra. C. 1 149, 
1382. — Pr. 130, 247, 848, 643, 
544, 1029. 

949f. L'ameade sem enoomne fou- 
tes les fois qne l'inscription en fan 
ayant été faite an grefie, et la demande 
i fin de s'insenre admise, le deman*^ 
deor s'en sera déaisfé volontairement 
on aura suceoabé , on que iw partiee 
aoront été mises hors de procès , soit 
par le défaut de moyens on de preuves 
suffisantes , soit fante d'avoir satisfait, 
de la part do demandeur, aox diligen- 
ces et formalités ci -dessus prescritei ; 
ce qni anra lieu , en quelques fermes 
que la prononciation soit conçue , et 
encore qne le jagement ne portât point 
condamnation d'amende : le tout , 
quand même le demandeor offrirait de 
poarsnivre le faux par la voie extraor- 
dinaire. Pr. 246. 248. 

S4S. L'amende ne sera pas en- 
eonme , lorsque la pièce , ou une des 
pièees arguées de feux, aura été décla- 
rée fausse en tout ou en partie, on 
lorsqu'elle aura été rejetée de la causé 
oo da procès , comme aussi lortqae la 
demande à fin de s'inscrire en faux 
n'aura pas été admise ; et ce, de quel- 
ques termes qae les juges se soient ser- 
vis ponr rejeter ladite demande ou ponr 
n'y avoir pas d'égard. Pr. 246 , 24 Y. 

S49. Aucune transaction sor la 
poursaite du faux incident ne pourra 
être exécutée . si elle n*a été homolo- 
guée en Justice , après avoir été com- 
muniquée an ministère public , lequel 
pourra faire, & ce sujet, telles réquisi- 
tions qu'il jugera à propos. C. 2046, 
— Pr. 88, 84, 112, 261. 
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fta. Fr. t4MK Ml. — f. cr. MB «.-. 
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SKI. T^af j^ftMirt f lw l iiJ B» » 
oa déBaitif, n uaOèn U fcn. w 
pMim ém rmfn qm« fu Ita euBcla. 
lipM U a&yfttrB jpnUte. ^. 81, 84, 
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SSS. Lm frits doM «M ptrflB éê* 
■Mden â Ikin praa?», itrint ailhra- 
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fr. Mt, SS8, 4ia6.~1bwmt,éfi- 
recoB&iii daat tèa troft )Mn; riaoB 



Ib bvanvttt fttra teat» m» orafta 

M kvArft. py>. M^ •.. m t., 4afr 
losi, losa. — r. w. 

tBSS. Si les faits wwf admluibla, 

Sa iU Boient dénié*, et qae la loi n'ea 
éfende pat la preuve, elle pourra étra 
ordoDoëe. C. 1S41 s.. — Pr. 252. 
254. 256. 

X54. Le fribnnaf poam avtii or- 
donner d'office la preuve de« faits qnl 
lai paraitront concinanti, ri la loi ne 
le défend pas. C. 1S41 t.-—Pr. 253, 
255. 

!B5S. Le Jagement qnl ordonnera 
la preave contiendra, — 1* Les faits 
à prouver; Pr. 252. — 2«» La nomina- 
tion da jage devant qai l'enqaéte sera 
faite, Pr. 93. — Si les témoins sont 
trop éloignés, il pourra être ordonné 
qne l'enquête sera faite devant un juge 
commis par nn tribunal désigné & cet 
effet. Pr. 1035. 

S56. La preuve contraire sera de 
dioit : I» preuve du demandeur et la 
preuve contraire seront commencées et 
terminées dans les délais fixés par les 
articles saivants. Pr. 253. 

• V. «rt. — C. 46. 1310, 1S41 •., 18S4, 
1060. —Pr. 34*.. 401 <.. 1035. — Co. 41, 
109. —/.cr. 71 «., 1&&S., i99,S60, SlOê., 
510 s. —P,$6tt. 






d« jwrdala i^>iiortiwiWé;ii 
li )%oa«rt «rt naiu nifit «a« 

Mil «BMva «« |Mr do la tfbBttnOM 
i «■ dMMIt ; CM MA 



«B«mt «sdoMift canftv ««M ^ «i a 



k )«|Mml ; 1tio«l i Mfe^ te 
l>)r. 15. UT. 1M, tIS •., 

■MMi^iAitr«nMBMi,^|iuOTn 




pMltT«a«at, Mr rofdonaaM « «M 
éWtrtdmJinifiWfTMrtii, ll'atM 
f «Miner f H «tectet MX loir ol Wn« 
^ liri hidffiiék fr. M9.Vm. — b 



la |svc-cotBiBlwaire os~ 
▼rira tes proeès-verbeaui respectifs par 
la mention de la réquisItioB et de la • 
délivrance de son ordonnance. Pr. 275. 
— T. 76,91. 

SCO. Les témoins seront usigaés 
à personne ou domicile : cent domi- 
ciliés dans l'étendue de trots mjriamé- 
tres du lieu oà se fait l'enquête, le se- 
ront au moins nn ]oar avant l'audition ; 
il sera ajouté on jour par trois myria- 
mètres pour ceux domiciliés à une plus 
grande distance. II sera donné copie i 
chaque témoin, du dispositif du juge- 
ment, seulement en ce qui concerne 
I les faits admis , et de l'ordonnance du 
juge-commissaire ; le tout à peine de 
nullité des dépositions des témoins 
envers lesquels les formalités ci-dessus 
I n'auraient pas été observées. Pr. 69, 
252, 253, 269, 287. 294, 408, 413, 
1 1029. 1033. — T. 29. 

%ei. La partie sera assignée pour 
être présente à Tenquêle. au domicile 
de sou avoué, si elle en a constitue, 
sinon à son domicile ; le toul Uo\» V»^ta 
aa moins avant V&ndVWoTi'. \w worna» 
proftstioai et deiwi^t»» àa» \fe»o^ « , 
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«Mdevol. C. 728, 897 l. er. 981. 

- P. 7. 8. 84, 42. 879, 401. 

■Ml' Le tùmoiit reprcHibé »ira en- 
râdo dant m d^païklJoa. Pr. 370, 

(te* 2S7, asj. 

■ma. Paamiai ioi IndkJdni âgés 
le moias de ^ninia toi J^tiolni être 
entendatp tauf A «nrîr • 1c<an dépost- 
iSauf l«l Egard qae do niioa. f. o*. 79^ 

X8C Lq dtiltJ poitT faire «pip^^le 
étent expiré^ U pirttp la ploi dTlIf^eùEa 
imi ilgoiOf r i avont^ copia dH prntèa. 

m ahnplB tcte. Pp. «i, ETS t., S37, 
tôï. 40a. T 70. 

%99. H lera iikM •ommaframenf 
tnr Ifp irprocijci. /V. STO, E8S, 290^ 
«1)1, 404 t., 4eS, fil». 

ft88. Si H^AQiaaEbi k fond de la 
H? M éinîl fn Hal, ï\ pourra éUa pro- 
pOdirJ' B sr fiP ti>D ( pAr an »f<d L JUjjftiflDT] t. 
|»f. IB4, »8«. 4T8, 

■99. Si leprffpToebFipntpoiéiavitiil 
la di^pDiJIiuD i>D tDDl ^nitkficï parlcrLl, 
1ji païHe iPTQ tffnnrd'pïi offHtk pripTii, 
Al de di^ilgntïr 1«» tétooEni:; autre m^nt 
elle n'f i^ra plo» rccuH i le but ta^a 
pFt^Jadtcfi dei rcipnraUqn», drtnioiagri 
Miutêrèl* ^ni pnttirrqieiit dtre dog an 
trjnoin TcpTocht^. C. llltl» â&2. 
Pr. 128, 259, 300, iB3, 200. 1029. 
— T. 71. 

■•O. La prfav«, l'i! f échet, sera 
ordgimcp pir le Irlbu^ïl , lauf la preuve 
Btrntralrf. #t fnSte dan^ ta fartna 

«t-apr^f rl^glN p&sr I?b finqtiiytÉîi sùm- 
Kaîfcf f407 i lia). j^iPCSQ rppFPCtie 
ii»p<iiiTTB j f(T^ proposé, "Il a'pstjnf- 
iftl par éi:rtï, pr. 253. ÎM. S82, 2^7. 

9ât Si Iéi rfrprDeb«?B lonfafîmîi, 
i» J^octtion [fa téinislu rpprticli^ ne 
•«74 poSnl \nt Pr. ^%1, 28B, Î94. 

«»». L^dKfti^te ap I* d^poiitkn 
d^darta nalli! par 1* fantd <îa Ja^p- 
TOmmltiSÎTc, «fra r^c-utHÉmetieJ*?! fl fn 
Aïii ir« déUli de UnQnrFfh' «n^a^-lc 
ira de la nùavelle «i^dElina de Umù\ïi^ 
cobEitiat dd jonr d* ]a isIjinjfn.'^jttJon Au 
Jl^çB»ent qai l'flura ordonaiéë r th par- 
tf« pparrfi Tulr^ itotendrï t»i m4id«'ft le- 
motoi; ei il qaEtquei-tini ite placent 
élrseiîtfinâoi, Tcijo^et anrntit Ifll égard 
^0 ^fT r^lf(7& «m aép^^iillDQB par eut 
^/r# dgnt h ptifiâtén «bcmllt, C. 



1882. — Pr. 69, 147, 148. 9S7 t.* 

S«an., 278. 298.294. 

K99. L'edqntUâ déftarie nalle par 
k iauif de l'Afodé pur celle de 
rha|fiE«rt na lera pai recommencée; 
naii U pairtEn pddira m ri-p^lfr le* 
fraJi C{vi)tte eu, mèmtf dei dominaî^pi 
et Idlér^ti en m dp mnDiretie Dili- 
gence ee qdi eff Iwinf ^ r'itrbEIrajje du 
juge, G. 1149. ÏSHÏ. 138S — Pr, Tl. 
las, 9^1, 29^,^4,SBn. IÛ3§, 1081. 

ftttl. lut dulHlé d'ERfl on d-e pia- 
flenn dépoillLDEie ii'rLlrei'Qf< paa celle 
de ^edqn^tv. Pr. 20^ 2UL, 1080 

TITRE Xra. 

MB Dli^airTBB «Ul J.111 LIBOX. 

SMI. Lp tribtiua! ^«rm, dans le 
«ai oà il 1p tiroJra nécv^talr? , ordonner 
qae l'an dea ^fl^ai i« trafliporiera lur 
lea Uenx rajila II de poortal-dHondeir 
dans lea mttîèrea d4 11 ti 'Reliait qd'tia 
aimpLE tipporl d'evpeifi, k'II dVn eff 
re^fdtiF pif l'oop D par l'aatre dea par- 
li&i.iV.30,4lt. 29âi. ,3Crâa., 085. 

S90^ Le Jd^unSt^dt CrMumêlECï l'an 
deaJdjjÊH qiii i adT(iiitÀi!3iiiit<()i. Pr. 295, 
297 1 , 1035.' 

■91. Sut la rt^i^a^te de b pu ri la 
la plna dlllgetitt, le Juge-coniniiHseKirtii 
rfodra, due itrddudAdet qdi fi^iera lu 
Med^ Jdar et h^nre d« la deueDEfi : U 
tlgniflcatlDR en ipr* faili» d'avuoi 
4Tond , et Yiiitdri iQinditEJân. Pr 7tt, 
SKIO, " r. 70, 76. iJi. 

^nn. Lejiiffr4aniï]iîiit'frer«ramei]« 
lion , tuf la. idlidulc ât pdd prùcèa-ver- 
bal , df"» lûat* emptû^t'it au tranipuTt, 
si|oar elTietodr, Pr, 301. 

**'*. L'e^pifditJDu do procéj-vtp- 
hal f«-a »l|d11jde par la pàrlfc ta pluf 
dili|i;e/]tàndi ïvonJà dfs actn'R pArlIea 
el troii Joar» apn4, elle pfturm pûur 
:itiil:té 'audrenep sur oti litnpli;- actf 
Pr. 75, B^, 21*7 10$ - T. 70. 

500. La pr{^a#dcedoin]Dli.îèfep 
blic ne aéra néceisaire qae dana 
cas où il aéra lui-même partie. Pr. t 
84,112. 

501 . Lea frais de franaport scr 
arancéa par la parti* requérante, et 
elle consignés an greffe. Pr. 180, S 
819, 852. _ r. 8, 66, 1 U 4 146. 



fîTRK lUV, 
BË& KÀrronTS aVifiRT». 

«4 in|É[ilC&t I, liftuçl éliiAueff^ ^«jt*- , 

196, i04, âOH 1., iït) . £i*â , ^aa »., , 

que pDi< trgjf irapErLi, 4 Aiujti <jIM M 
pAriiet us cpm«4id(ml qttii tâil pfO- 

i%4p fiii'i, iti&^i lâii « lâfie,— 

DâS i.p Wlti I. I 

aA4i. diK td» du iD|«»eiil qik] sr- 

fli^cardt» poDf Qouqmv^ (ka tipftrtip la , 
même jagcEaunt lear dviiOtËrA mil4 é* 

><>b^ ai k« esptiti ne Bost pM 
ctiUiV^uiii, pu Iti ^'Uluit, le ;iig«nMi;( 
aidobuen iitiËilei i^Toiii L«n,M^A« d'tA | 
nommer dtat le» U9Û ^ori d« l« ù- 
gnififrmjuù ; àlnaat q&H «fî* prec«f|« i ! 
rDpérilion par ki ■ipcrta ^o) »pi«of | 
notomét d'uffijce par l« m^ùifl jsge- i 
meut, rr. r.a , ISI , 141, imi, — <^a . 
même jugement ûçoimÉra, l<i jage-cdm- | 
JUlipatrfv. qui recevra k' M^ianfat dei 
âitperti zaovestvt ou aamiuét i'^tùoi '. 
pourra QCLLaosaias k' J:r[iiui>a] urdùuiiiiFf 
qnê I-.-. .-tj.i'i i.r,;,i..,L |... .r ^Trmfliii 
devait le ju^ à« p«ix Ui* coutuu uu li* 
procéderont. Pr. 2tô, 207. 1036. 

3#€|. D«n8 le délai ei-âcMqs , im 
partie* qcU le taront accox4ées pour la 
nomination d«s «^.perti, en £aront Wos 
déclaration au grêle. Pr, 304, 3f05.— 
T. 91. 

307, A^éi l'expiration da déM 
cirdessot, la partie la plas diluent» 
prendra l'ordonnance da jage, etiera 
tommation an* expert» nommés par les 
partiea on d'offîaa, poor faire lear ser- 
ment, sane qn il loit nécessaire <^e les 
parties y soient présentes. Pr. &0, 
304 I., 308, 31Ô, 316, 319, 1035.— 
T. 29, 76, 91. 

80S. Le* récasationa ne pourront 
être pn)4>giaé«s que contre lea expert» 
nomméad'^fice, à moins qnalei oaosea 
n'en M&fiKt «arv«ea«a depaif h Mjni* 



in. i83p mm, >eo 1 910, tiv. 

MW. I*fitiëBttlM«a4ii 



It fâJjTi diju lu Iront jouft 4» k b*> 

i'cll« va d< toa KA^dwiAir* «iMMal, 
«toDjAiunJ 1*1 ««u«e ém gi i m i|B>, #| 
1m preuif'i. li eJ'Js «■ a, h V*Ên é« 
Ici vérifkr par Icnotee t 1* lilal •!« 
éi*«Bi f ipjni, U Na^MiM M ^ii<m» 
itoe fiapÂii*, «I 1 »jpr-iri ftéêmtê. mk 
mul •« jwu tkdjjqué pv (t «iiiMira- 
Itou. C IBHT — rr.t&tf.,MM,,»j|>, 

loaa, loast — r. VI, 

■ lo. L» «iptvU potfnroiil 4Uv ^a*^ 
(•iiaéc par k» EH^lifi pa^r Im^b«Ii fii« 
(i^mi>iij3ii pFùtrol^ élr« ri^pri»£k«p C. M. 

ai F, éa, 

ail. La réeoaaiJov «apl*itr« <#ira 

nn film^k ati« , «« lor k* t*«c4«ii««f 
du viaiiU^Q pnfeKe ; Im jâfvi jwiQlhp 
nint ordovaar le f^nav» ptr ii««lii*t 
lufaalktwaiyiadftDila lBnB*«Mf><^ 

^r. ^ • SA , 1 Id p i4Ï, 31S i »U 

amiwf».— riL 

Slli. Le ju|eia«flÉ lar la réoittitîaa 
ifra Giécstoifii , DDquiiiflaal f'^p^ff 
/•f» 881, 44» P. 

313. 3» U rAc^têWtiU ftt iilraiip, 
il if. ['A it'[.i|i1ke, ].aF |ii- cin'iiK.' jtJijïjniùt, 
uoBune SB Dos¥eè expert on d« aab- 
veaax expert* à la place de oelat on de 
ccox Fécasés. Pr. 305, 91 1. 

S 14. Si la récasattOB est rejefée.la 
pvtie qoi l'aora faite sera condamnée 
en tel* dommages et iiifér«te qa'it ap- 
partiendra, même envers l'expert , s il 
I» reqaiert ; mai*, dans ce dernier cas, 
il ne pourra iemeorer expert. C. 1 14# 
188t. — IV. la», 31t. MO. 513. 

3tS. Le procès-verbal de presta- 
tion de MrmenleontieBdra indication, 
par les expert* , du Hen et des joar et 
henre de leur opératnm. Pr. 204, 307, 
! 308, 310, 319, 1034. —En cas de 
j présence des parties on de l«urs avoué» , 
cette indicatioB vaudra sommation. Fr. 

280. En cas d'absence , il sera fait 

semmation am pat^» , \>wt *t\fc ^^J 
1 tm4, de M ^wi^ •» Sfm *»g 
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iO« L'IateneatioD ne poarra re- 
er le jogement de U cause princi- 
I, quand elle sera en éiat. Pr. 343. 
14t. Dana les affaires sur lesqael* 
il aora été ordonné ane instrnc- 
a par écrit, si l'intervention est con- 
tée par l'one des parties , l'incident 
ra porté à 1 aodience. Pr. 85 » 93 . 
11.836. 

TITRE XVn. 
)K8 Rsrains d'ikstaxcm , it eomn- 

TimONS DB KODVEL ATODI 

84S. Le Jogement de l'affaire qui 
aéra en état , ne sera différé, ni par le 
changement d'état des parties , ni par 
la cessation des fonctions dans les- 
quelles elles procédaient, ni par leur 
mort , ni par les décès , démissions , 
interdictions ou destitutions de leurs 
avoués. Pr. 75, 04, 148, 162, S43 s., 
426. 

848. L'affaire s4ra en état, lorsque 
la plaidoirie sera commencée ; la plai- 
doirie sera répatée oommencée, quand 
!m conelnsions auront été cootradictoi-> 
rement prises à l'aodience. Pr. 61 3**, 
77, 87. 342. 344, 860, 382. —Dans 
les affaires qui t'instmisent par écrit , 
la cause sera en état quand l'inatruc- 
tion sera complète , on quand les dé- 
lais pow les productions et réponses 
seront expirés. Pr. 03, 08. 00. 

S44. Di»a lee aiÛrea qai ne ••- 
ront pas en état, toutes procédnrea 
faites poetérieoremcnt à la notification 
de la mort de l'one dee parties seront 
nulles : il ne sera pas besoin de sign^ 
fier les décès, déeaissions, interdic- 
tions ni destilntioM des avoués; io» 
poursuites ^tes et lea jufements ob- 
tonna depnie seront nais, l'il n'y a 
constitution de nouvel avoné. C. 2003, 
2008 , 2010. — Pr. 75 . 148, 162 , 
342, 355, 447, 1029, 1038. — T. 70. 



ger les conclusions , et sans qu'il loil 
besoin de conciliation préalable. P. 49, 
59, 61, 69. 72. 75, 1033, 1038. 

S46. L'assignation en reprise ou 
en constitution sera donnée aux délais 
fixés au titre des /{joumementt (72. 
73 ) , avec indication des noms des 
avoués qui occupaient , et du rappor» 
teur. s'il y en a. Pr. 93. 345. 

349. L'instance sera reprise pat 
acte d'avoué 4 avoué. Pr. 75. — T. 71. 

848. Si la partie assignée en re- 
prise eonteste, l'incident sera jugé 
sommairement. Pr. 337, 338, 406.— 
T. 75. 

84a. Si. k l'eipiration du délai, 
la partie assignée en reprise on en 
constitution ne comparait pas . il sera 
rendu jogement qui tiendra la cause 
pour reprise , et ordonnera qu'il sera 
procédé suivant les derniers errements, 
et sans qu'il puisse y avoir d'autres 
délais que ceux qui restaieut k courir. 
Pr. 149 s., 350, 351, 375. 

S&O. Le jugement renda par dé- 
faut contre une partie, sur la demande 
en reprise d'instance on en constitu- 
tion de nouvel avoué, sera signifié par 
on huissier commis : si l'affaire est en 
rapport , la signification énoncera la 
nom du rapporteur. Pr. 95, 160, S49, 
361. — T. 29. 

3S1. L'oppositioa à ce jugement 
sera portée à l'audience , méice dans 
les affaires ea rapport. Pr. 349, 350. 

TITRE XVIII. 

DO DJsavsc. 

3S8. Aucnaea offres , anenn avttt 
ou consentement, ne pourront être 
faits, donnés ou acceptés sans on poa 
voir spécial, 4 peine de désaveo 
C. 1100, 1257 s.. 1350. 1987. - 
Pr. 49 V, 183, 368 s . 884, 403 f 
656, 707. 

a&8. Le desaven sera fait angre 
du tribunal qui devra en connaît 



3-lS. Ni le changement d'état des 
parties, ni la ceaaation dos functtons 

dans lesquelles elles procédaient, n'en- ! p«r oa acte signé de la partie , o« 
pêohciont la contianation dee procé- ; porteur de sa procuration s p é e ia l 
dwf a. — Néanmoins le défendeur qut : authentique : l'acte contiândra 
a'aurail pas constitué avou4 avant le .' moyens , cooclusions . et cnnstiti 
eMmgtmmt d'état ou le décèa du de- | d'avoué. C. 1317 , 1987. — Pr. 
^*Mrfwf, Êêm «fligaé lit no«veaa à 362. 364 s., 370^ 884.— T. U 
'éÊÊi dm baiUiB9 , pou foir adja* > «&4L. & U dMM«a ait (ooÊé 



W TITOE XIX. DES aiGLHMMTS OIT iVOËS, 

1« eiann d*ant intfâiiet locore pcn- 

vou^ çentri! 1«qaPl le déuTPn m dli 
H^, fï'tm aotrc^i ivfraét de 1t emotfr ; 

tjoii d« défendre «o d^«ifra, Pr. 1S , 

eipilu^t à lac doBiklTf r l'iT t^it nori , 

arec oiiSgsBÏîon ta fîàbiiiiAl ûà l'în^ 

Uh dË t'hutAbce '^tr u^^le d'sToa^ i 

Ofl, 7li, 148. Kia< 34*, aw, 1038, 
— T. S». TO. 

mtt tribunal d#vii»t lécjuil la pria^ édar* 
dé^i^DDfi* cQTï ét# Imfnilio K tfiFore 
qui Y iti tîa D re [fjiDi U cou ri dfi I aq o die 
U fit for&è lôU [jiMidautt' en on *olre 
IHbaui),; le dl^ïi^i^u lera détan^nee lui 
partiel de l'ItifUiîte prlnclpile , qal 
■DroDt ApiteléÊS dim eellflde dAnte^. 

3ISlr. J] i^rA luriii â roule procé- 
doTB et an JagéDifint de l'initaiiLce prip- 
oipuk, ]iiiqu'à ceUI do dkafeo, A 
peîne Âe nullil^ ; naï c^ptudusl àor- 
dptin^r r^ dé ?e ^^r«f oatot feri JDg«r le 
driaif^cu dini un déUf ^sf> iluaii qu'il 
tGTi tait druit. Pr. Iûâ9. 

>58. LqnqisE! le []4>iaEea canrer- 
nerA ùq bcIé- mr legQ'pl il n'y a pu Eut 
iasîance , la de-maDde s«r« cariée sm 
Irihîitiai au (JftfeuiJÉur. Pf. 60, fil , 
i©, 3îj2. 

a&fi. Tan le dËiïiuid« «b âdiTCD 
UrM.ratamnu\f^v.èii au mitiiitèrB pabllc. 
Pr. 13, SI,, 1 13, 

3fiO. Si lo di?s!iv4?ti e-ht déclaré va- 
Ulile^ le ^agutliEELt» {lïU Ipi dti^pOiJtloDI 
da JugpQiPFit reUtk^B ont cbefi qu't 
ont dfiaiir \i«a att diitT^D t dem?urç^ 
fODt apHaléei «i<aitiM# D4>q «tifiDUe^P " 
le déiBEDae lerl<^DndlIEûaé. «bueri le 
âtmiuâ^ur ft 1m anlrei partSea , «d 
tôai dûmiDigei'Ial^rËlf , mJint ^nni 
dlulertÎJclion , on poofioM «ttrai^rdl- 
btlrt^Qietit , loîvaiit la erafil^ do eu 

«lUii*tqridMc!feoDil9iic«. C. lUO, ilgn« u. . *« " t ■ 

1 3B5. — IV. 1 i« , ^ 32, 36 J , 1 ©S r J d u Joat d d j ugeOlfctt^. Pr . Wft . — V* 



n 

*«l. SI le dp*dar«g i^it rflfit, |J 
mi fm mnitloB dfl jagR»*B I L r« 1^ 
«1 aiar^« d* Ttrle 4$ d4»ar^<4 . fi ^ 

vtn If d*9iîtni^ «t In inlfi^it pirfîAi . 
«n itli âcamif jfPi f{ r^pits.flotÉ» au'll 

ippirtiiiiidTi t:. iiJia, ism, _ 
fp. lis, sflo. ^ r. ïi. 

a<«. Si le ûéêéirQ ni fdra* i 
t'ocvitlcin d'un |Dg^m«!iiî «iwl «itra «* 
q^iïli fone de «toie Jug^e^ il D«|)«arr» 
être refti t^réi U tiolUtar. i d«l«r du 
jDor âà U Jmgesi'rnt det?» Jtre r4p9^ 
cïièËdtÉ , toi i«nnrt d« lArlicip XAV 

mm %î%. 

vci tiGLirircm tm j«£v«, 
3Sa. 5^ n» dJ retend eit ^4 â 
ê^u% OB ■ pliuk^n 'frlhotiies de paN 
reùoîtuHAt aii laime Iri&uuêK i* fé- 
gleiiiebÉ de ]agi<« wm pai'û * «• Ul-^ 
ètm&L -^ Si 1*1 fi-ij^aiint i* pali in- 
fère' ni d« trïtrQAiBï dlffértôda , \» rè~ 
Qlenrat é^s jufle* a^r* porté 4 ti ïêiir 
Imp^t. — Si (*» iFîbsntgi fi« riraisr^ 
lyieal pâi t It même ffivr ispéT,. I« 
réalemeiit lira parlé h la coir d» €«»- 
BBlliïfi. Pr. 241, B<W. im — SI H 
dlfifend «vl pnrtê i éeoi rta n pkiléwFi 
tHbaDam de pniojèfe -nitaiice f^Hstf- 
llMant ■ }â flàloie caai Lupér., la rè- 
glËMetti d« Jagaf làri porté 4 calte 
cénr : Il itrt parié k ït eanr de caïaa- 
tlob^ al lei tribouiai ge feMurliMiDt 
pai {uni à U at9ia« ccn^r jixper. , «a tl 
iHCapIlil ËiEiln Entre a^e pq plutitaTi 
çoon, Pr. 4a7%ft».a*, 113,111 
3€4 i.. 3GS I. ~f.fr Si5a. 

3S4. Sur le tu d^a denundca for- 
mévë danl drfi^rroti bitmEiaoï. Llwrd 
rendu, anr reqQi*te, Juacra*^^* pfl^*"^ 
permEiaSâji d'Ai ligner en féglera«at, 
fî îçi IngM pfvurroni prdfJUDtT qn'îl 
ff^ra. iuri}i A tualn proeêdnrci dtaa 
If-idili Iriltonaiix. Pr. bO, fll . 6lï , 
477 ». 4eï. —L cr fiâl? a, — rli. 
3âS. Le demsDdpar algoîfl^rB La 
Ingemeni et M»Satt«"-a ^e» parliei au 
domkil^ de li'an bçoûm. C IÛ2. — 
Pr, &0h 6ï, fltt* "ÏJ^- l**'- — ^" ^^'"^ 
pu HT lionlfitfr le lngeaieùi et pûur ai- 
lEgner lera ile qainiAJnc t à compter 
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àdelaicier Ifi poiseiiioD d'on héritage, 
Mront exéeutéi contre les parties eon> 
damnées, nonobstant la tierce opposi- 
tion et sans y préjudicier. C. 1350 8°, 
1351 , 2061. — i»r. 25 , 27 , 497. — 
Dans I«B antres cas, les joges poorront, 
suivant les circonstances, suspendre 
l'exécotion du jugement. Pr. 127, 477. 
499. La partie dont la tierce op- 
position sera rejetée , sera condamnée 
à une amende qui ne pourra être moin- 
dre de cinquante francs, sans préjudice 
des dommages et intérêts de la partie, 
•'il y a lieu. C. 1 149, 1382.— Pr. 128. 
471. 1029. 

TITRE IL 

DB Lft RBQuâTB CIVILB. 

. ^80. Les jugements contradictoire! 
r«&dos en dernier ressort par les tribu- 
naux de première instance et les cours 
Impér, , et les jugements par défaut 
rendus aussi en dernier ressort, et qnl 
ne sont plus susceptibles d'opposition, 
pourront être rétractés, sur la requête 
de ceux qui auront été parties on dû- 
ment appelés, pour les causes ci-après : 
Pr. 149, 157. 168, 343. 443. 481 s., 
1010 , 1026 s. — V S'il f a en dol 
jMTsonnel ; C. 1 1 16. — Pr. 488. — 
V* Si les formes prescrites à peine de 
nallité ont été violées, soit avant, soit 
lors des jugements, pourvu qae la nnl- 
Uté n'ait pas été coarerte par les par- 
ties; Pr. 173. 1029. — 3"» S'il a été 
prononcé sur choses non demandées ; 
Pr.613°. 10286'».— 4'»S'ilaété adjugé 
plus qu'il n'a été demandé ; — 6<* S'il 
a été omis de prononcer sur l'un dei 
chefs de demande ; — 6o S'il y a con- 
trariété de jugements en dernier res- 
sort, entre les mêmes parties et sur les 
mêmes moyens, dans les mêmes court 
on tribunaux; C. 1350 3^ 1351. — 
Pr. 489, 601, 604.— T» Si, dans no 
même jugement, il y a des disposition! 
contraires; — 8» Si, dans les cas ooU 
loi exige la communication au ministère 
public, cette communication 



Pr. 241 , 448, 488.— lO» Si, depoU It 
jugement , il a été recouvré des pièce* 
décisives , et qui avaient été retenues 
par le fait de la parUe. C. 1382.2057. 
^Pr, 448, 488.» 

481. L'Etat, lei communes. le! 
établissements publics et les mineurs, 
seront encore reçus à se pourvoir. s'iU 
n'ont été défendus, ou s'ils ne Font été 
valablement. C. 388, 489, 509. 2227. 
— Pr. 49, 83, 112, 398, 494. 

48S. S'il n'y a ouverture que con- 
tre un chef de jugement, il sera seul 
rétracté , à moins que les autres n*en 
soient dépendants. 

485. « La requête civile sera signl- 
0ée avec assignation dans le délai d« 
deux mois à l'égard des majeurs , i 
compter du jour de la signification da 
jogf m«nt attaqué à personne ou à do- 
micile. C. 488. — Pr. 59.61.68.69. 

47. 484, 492. 1033. — T. 78. 68. 
{Loi 3 mat-3 juin 1862.) 

484. a Le délai de deux mois ne 
courra contre les mineurs que do jour 
de la signification du jogement falfo 
depuis leur majorité , à personne on 
domicile. €. 388. 488. —Pr. 49. 68, 
83. 147, 285, 398. 444, 481. 483. 
910. 929, (Mime loi.) 

486. « Lorsque le demandeur son 
absent du territoire européen de FEm- 
pire ou do territoire de l'Algérie pour 
cause de service public , il aura , ootro 
le délai ordinaire de deux mois depuis 
la signiNcation du jugement, le délai 
de htfit mois. — Il en sera de même en 
faveur des gens de mer absents poor 
cause de navigation. {Même loi.) 

486. ■ Ceux qui demeurent hors de 
la France continentale auront outre le 
délai de deux moia depuis la signilicn- 
tion du jugement , le délai des ajoor- 
ncments réglé par l'art. 73. » (Ibiâ.) 

4M9. Si la partie condamnée est 
décédée dans les délais ci-dessus fixée 
poor se pourvoir , ce qui en restera 4 
courir ne commencera , contre la suc- 
cession , que dans les délais et de la 



a pas en , i-- 

îleu, et que le jugement ait été rendu m'anière pre»C"*» «» î'artici* 447 ci- 

contre celui pour qui elle était ordon- dessus — Pr 344. 

Bé»; Pr. 83 , 84 , 1 12 , 498. - 9«> Si j 4N8. Lorsque les ouvertures dere- 

lon a jagé tar piéee$ reconnues on i^néte civile seront le faux , le dol , o« 

déeUréeë faafieë depuiê Je jogemenl; la4éeou^«i\nte &«^\te«s aooTeUes,let 



délait 4t ÇOIMTOUJI qu^ du j^u^- ûà> lait 
ïe faui , «lîil Je ii\\ , auT'v^ /■'■' ^'/r^-- 

qtae« 4l6i £«1 deui dcEL , 

«aCri^TOvkii. C UiT. Uifi« l3Âg -- 

4d!|. S'il f û eoùtriiiétê â» jugtf- 
lB«rU , if dcJal coam du iazLt 4f 

Pr. U7. iSflG", &Û1. .MM. 

ffUt ifiiTS, été ff^Qdjô ; il p9Vtn I éllf 
47£, 4&a. &02. 

IjiU (kai uii« çliM^ e«A<4ti tù ùii 
|ri|j.asA] qpirf qtm c^lm fui l'a c^Adot 
file ■(! pauriiaifA dfl¥inE U Iri^BUAi qui. 
g Ti^ada Id |iy,«piiit qNB4i4« ; et le Ui- 

il iêi^ pru^tilU iMWTni, «vIvmJI Vei clr- 
t^oastnDcei , pnuAr nutre du ioricc^kt. 
Pr. 3fi4> 477, 4T^ 900. 

da U punie qBÎ «.obUiiq le jogoofiil 
AjÛifii;ii>i>, li sHe eit fnruiéA daai l«i ili 
Dif4i d# J« dite ûajQg^mtêt; a,pth ce 
délai, l'tiii^iatljva w» doJOn^tf «u do- 
mlciU d« k pifUn. C. ÎOi , I U. — 
J¥. &Û, »l,6S^, 7o, SUL «<f&p -JS^l. 

m^, 07e. 733. loa*, 10 as. — r. 78, 

ÎBfiidefmxieiil d«F^fil Q^R^ trihimal fom- 
péteDl paar otï foupaitEe, «Ue ]« i«ra 
ptf requiiï d'à? gjii à ii-uaê ; mt U li 
«lie nt isÊj dente à ddh c(rnk>lïlioa 
p«ry« dAni un #ittr« tribanal que' ce- 
loi f d1 i rsadu le Joy^meal, tUe ^^j-» 
farmf « pur tifripâfûïa devint Vbi jagti» 
qui Bvtibl TttQdq, h jugémint. Fr. 3'â7, 
aaS . 408. 443, 47i. ilS, 4fl6, Ët3^ 

494. Il A rFqitêti «ifilt d'uaeQ^d 
f^tiv enirit quft ddle qui iUpak lu 
loltfftA dif TËtii, D« urK raf o<i , ■■ , 
«fini qn€ ccltê fequâlB ail él«prii0u- 
téfi^ a u'a étd cfiuigné ûiu i9«ine die 
troll ^iBu%t fratici pocJii:' ^tofudç . el cf dE 
cîaqtj.aq|i &b4!i£| paur l^^t^ â^foioigei^ 
iniAtêlê Se U pgrtig. HJOf piv/od^cf d« 



« lifu ; fû^^Jui^uiUàB unir mêiÊ^ 

jjxrtluiiuij , tl du qqirï , «'4 i uj||^ 
j^gemeDU r«Adiu pu l*i Uibofttvi d» 
prtm^frrt iDti«BCf . t\ 1 j 4*, UKiL ^ 

fr. liH, 4«i. *U. &m — r. tii. 

l^â. i.K ^BdiUart do rfff »«b/ mtê 

fa'ùu# r^faltAilûn d4 trvU t^Q$*U 
CtfrÇAat diipcti du igi «u «oiH« ^r^ 
4111 diM friliB&fai du r«t«iii1i 447 U £Hiit 
IlOpf s:» 4i.Itt kqifel U jUfiitBitii ), g i|^ 
reodg. C, mi, — ^r. 4tv, — |,« ««. 
«Bltilion ceaiicBElrâ d«cUr«Ui34 ^^[U 
^oat Â'*\it div 1^ f*qu#(^ ri^iJt. *lfll^ 

nm i* ff'^^*ig m «rn pi» ttfma^ 
Pr 4UU. — r, 140, 

I34j4f dâùi Iff lis mm de li à^ en 

nirieuu W jqpinu)! , miiji fOftaUUtê 4# 
dnia i&u» ii4u««iii pqfVMl- f^. 7ft 
47i^ 4U^^ ItiSit. 

4^1. f.D rrqMéie cUik»'«ap4cbcr« 

niilké d^Ie^ujpi ne [ia«ITaKt ilrf tlMl- 
dçfi ; celui qui auri èlé tflwltllli i 
deUiif<r t3.li binittga , nt itm irfi I 
pUid«jr mr >« rei]ai(e «IvJlt f m>« np» 
pstriAiii 11 preuve dt l'e&eenUoD di 
Jug#iDFot au principal, f^. 1Sà(i 3*^, 
I351,an{î|.^/'r.^7, 47K, 

49H. TP'Ute requflr civile icrA^oni' 
DjQnJcjnio aii àitiiitèit 'jmWliç. Pr, 83, 

4»^!. Aucus» iiio)>eii lab-f %^ J?i 

en li wusJUJiQd , bp »era di*toié â 
J'fludJeii« ni par écrit. Pr. 44IÛ. 

^00. Le iiîgwneBt qtii r«je««r( U 
r^itiaélii ciiilH. cQnd^mnier» i* fJfiniB- 
dear 4 rteneBda el »^ dQmiïiigPi-lB- 
tlEéu ci-druBi filé», »Bi jfrt^âdiec 
de pi Dii ample» dtfQUQfl^ca-iQteiéEi» a'U 
r ft lien. C, ni». lABi. — ^t. 1*». 

S^$ . Bi U Foqfi^ tivÛa e«1 ad- 
iniie, le jn^^pou^t lera rétrAclé , rt if^i 
plttLéi le/oni f4!ffliiei *a mèDiO élêl '^it 
eJiei k'tAicBt ûiiaûf ca ja^itûitûiv le» 



CODE ME WOC^DUHB CmiS- H^r. L LfV. V. 

Ç. 8*01 1^ — Pr, 130, 1031. 

^t9' Le prof^-viïrbal coiutat(BF| 
U pné^eni» on Le djifai)! de CQvnp^aw 
tiou âe la p«rU« »ai»iiB. Pr. »89, OU, 
036. ^ r 40, 

M4. t'«dj]BdicaUâ9 w» £ut« «i» 
pipi «ffr»Bt , en Mjrwt /HpmptMt : 
faotf de payemMil , l'Âiiet sera reven^p 
twr-le<«0«np & ]« fbUe encbéra 49 
l'a^jodicataire, iV. 025, 059, 708, 
711. 728 a. 

^V»f li»Ê «onwissairef-priMVM cf 
hiWMiera aeront ne.ra<H>;aelle>peat ces- 
poDuMblfla da pjri* dea a4i.adic«Uona , 
et feront OMniùm , djBJiu leura pr/Bcèa- 
verl)^»^ d«f jiomp et 4oniicUea dea 
adjjudicatairea : jla se pourront ceceT 
foir d'eus aucune aomvie aa-deaaua 
de Teuck^re , è pejype de concoaaionj. 
C 1S84, 1932, 2000 3». r- P/-..599. 
023, 024, 057. — P. 109 a., 174. 



«0 

lier. Pr. 017 . 019 , 020 , 1929 , 030 , 

045. 040. 09V, 700, 704, 795. 74} , 

830.901. 

et 9, L'appoaUlou %en çojutaién 
par exploit, ei»qpel aéra enoexi o» 
exemplaire dp placard. Pr. 08. ««f 
T. 80. 

CtO, $'il a'egit de Urqoae, «èf- 
loapSB et aptiea bàtime»la de aier dji 
port d« dix tojuaeaox et aB-deaaoaa . 
baca , galiotea . batea»! let ajitrea Jbâtip 
niMifta de rivière, moolifia et aatc«e 
édifices mobiles , asait f«r bate^x pu 
aoj^remeot, il «era procédé à leur aéja- 
di«atiojii aor l^a porta , 8We« on goaia 
où ila se tronveut : il sera affiché qsa^ 
tre placards an moina, g ^nfit r un^m^ yj 
à l'article précédent ; et il sera fait, h 
trois divers jours cooséçujtiiiB, trois pu* 
blieations an lien eu aont lesdils ob- 
jets : la preeaière pablication m ser* 
faite qoe buU jours an moine aprèa la 
signification de 1% aaiaie. Dans les vil- 
les où il a'isoprime des joerniuw, il 
sera suppléé a ces trois publication* 
par l'insertion qui sera faite aa ^ur> 
nal, de l'annonce de ladUe vente « ia- 
quelle annonce sera répétée trois fpj* 
dans le coars do mois précédant li^ 
vente. C. 631. —Pr, 002,013,018, 
1033. — Co. 207 a.-- r. 41. 

6S1. La vaisselle d'argent, les ba- 
gnes et jojaox de la valeor de troia 
cents francs an moi^s, ne poorroolétc^ 
vendus qo'apréa placards apposés ep 
la forme ci-dessus, et trois expositions* 
soit au marché , soit dans l'endroit où 
sont leadits effets ; sana que Aéan- 
moins , dans aacun cas , lesdits objej* 

{loisseut être vendos an -dessons de 
eor valeur réelle , #'il s'agit de vais- 
selle d'argeut, ni au-dessous de l'esti- 
mation gui en aura été faite par dea 
geos de l'art , s'il s'agit de bagues et 
joyaux. Pr. 589. — Dans les villes où 
il s'imprime des jooruaux, les trois 
publications seront suppléées comme il 
est dit en l'article précédeot. Pr. 020. 

C?9. Lorsque la valeur des effets 

saisis excédera le montant des causes 

àe ]a saisie et dea oppositions , il ne 

fera procédé qa'i là rente des objets 

sufCsoDt i lournirl» iommf aéceaaaire 



TITME IX. 

DE Lft SAISIE DES FRUITS PENDANTS PAA 
lUCINB , jOU DE Là SAISVK-BBANOOV. 

C9A, L* aaiai^-biraadon ne pourra 
être faite f ue dans Les six semainea 
qui précéderont l'époque oadinaire dfe 
Ijfi maturité des XruUsi elle sera pré- 
cédée d'un commandement, avec on 
jour d'intervalle. C. 520. 548, 683, 
2092, 2093, 2102 1°, 2217, 2244. 
— Pr. 49 70. 08. 661, 6S3. 678. 
780. 819 s., lp3S. — Co. i98. -r 
7.29. 

Sltl. Le procès rjïeEbal de '(mU« 
contiendra l'indication de chaque pièce. 
sa QontenAuce et aa sitoalioo , et deux 
eu moins de ses tanauts et aboutissants, 
et la uatnce des fruits. Pr. 04, 688> 
075. 783. 924. — T- 43. 

6S8. JliO garde champêtre sera éta- 
bli gardien, à moins qu'il ne soit com- 
pris dans l'exclusion portée par 1 ar- 
ticle 598 ; s'il n'est présent j la saisie 
lui sera signirtée : il aei;e eossi laissé 
copie BU inaire de la copupune de la 
situation, et l'original sera visé par lui. 
C. 1 137. 1902. 2000 4». — Pr. 08, 
596, 597, 1039. — Si les communea 
sur lesquelles les biens sont situés sont 
copUgui's ou voi^oes, il aer^ établi un 
scaV ^avd'vvn, filtre péannioins fo'an 



TITHE X. &I LA UmE DES BENTESL « 

girde clLBBipélre : lii na Mm iùùuà j iKtre IJtrf irB«T*Bi s« |r«tBil^ at m 
pur 1^ diiJf* d» h eûnunDBB du ch*î- j mwair liea qit'SB viffa if^u U^>«iini< 
{Iëh dfi ['npfaiftUaa ^ «t «'El d> en a IaLh». C. S!9. 684. SINI, ff 17, lAU 
pif, pv Iv iiiAirï d« Ja eootaïupc où 3^, ISSt, 190!^. 1010, IftSli/ffl^, 
ni iftu^ T« BiijédfF fisiïw Att hi^aa. t093, — Pr. làû, l^li, £S|^ B^ll $, 
T. S!9i iJii 4i&. I -^ E^f «ftfi. pr«(^ilé< d'aftKi^ibaMi.é»- 

S£0. La YenlË len iADameil« p» pteaf hit à !■ p«r«qi}(ii ou ta 4tni«)ei|« 
lnlacardi nrGcliM, baltElne tu, Bui» I &t li part]* ubUg^p Etrj çftinlëmatêttt 
avQDl là TêUll^j à U pùFit au êâiêh i mi!til\t ap Jâqr «Ttut U ttïllt, «| telH 
rc^Tle dt U mafiHati catuiBuap, rt l'il iffiAol nutlfirAlitfu ^ù ijirv. il ^tt* m't 
H'r «D h p>BP. âQ lif>q aà rftppolEBl l«l . déj4^N rnU?. C. iSH. t<2ii.— |>r. SS^ 
ael^j ffe rAoloiiré publique; au prÎB- fiM, B26> A^B, ftlâ, ÎSO, jOSc. ^ 
Ëi^iil mtJrirbÂ du Ilia. Cl l'H o^ to i I Co. IIÏS- — T- )^- 
poi, BU niïu-£hé le ploi ^otiîn, et K la 1 9S1 . La rtiite «ctb lilik Mtr# Ui 
porte Ae IVadltolrv da la jarllcfl dt I mila» da celui qo| la ûfi\, par tipl«(l 
pak. Pfr 911, QIS, GIO, âtao, 9:11. I ^ODltuajBt, ontn î»i kr^àuji^ erdl- 
BHO. La* pUeurdl déalgncTP^nai j iiiJr«a^ f'^nâuelatlfla du lltrte><PAi«)i|«U| 
Juar, hçqre el ll*n dr la sênt^î Vm , de la r«Qia dv ai fai.rtté, 4* ton êb- 
naina fi deis«ârfi âiî ■alit «t do <tl- pital, s'il | »n a uo, at du f(tf# d* Jâ 
■îiBaiil ; la gaulil^ d'iieetam et la | ei4tQir« 4a aaliiiDaDl; l«* UQtutt ara* 
Atttife ât eh&qne «pèea de frmlti , la f'iilODi «t d^ibe^rt de la p^rHa i«rak«; 
cfmtaiii&e qù ili iôuliiiuÉs, jaAt atrtrc II éWUou d« dumicile chM ua atoai 
âÉiigmaMqn. Ff, OIS- prêt tv jH^uoal da«int faqucl l« vkhI* 

431 iL'a^pfïktti'CifLdei pUeatdi tr.n Mfa |>DUi-aiiJ:il(!, f1 u^Éignat^B nti Il«n 
câbAlaUe a Luiî qu'Util àU an titr^^del j iàhi to dé<ïi»r«tloB d'avant W tnl'iitf 
Sffiftop 'Méfiffî(M.j. Pr. Oit. j inbauil. C, 103 , 1 1 1 . — Pr. W T*. 

La Vf nie lera fLlIfl an Jggr ' ti9, 01.68. AO.^tS^, lOiD. ^ T iO*. 



I Jqi 
de df»Biith{^ flu *!(!■ mafedd, J*r *Î1X 
cas, 6B1. — P 41Î. 

nsîl^ Elle pourra éiri^ Fïite idr T» 
tÎË^ui on lar la ptace de U goisidudb 
où est ijtuf4 il< niiiijE^ore pallie dei âb- 
j*ti ffliffli, — Lfl vpula pnaira agaij 
0trE fdif! lur Jt niBrrïé dn Tira, et «'il 
n'f en a paa, aur la mitchà \t plua 
voiilu. Pi". 6n. 

eS4. Seronl, an inrplua, obierïlei 
Uitùrmëilth preicrilêi an Itfnïi^ ^oj- 

B-. aiS I, 

A3a. H i^n procédÉ à la dtati'llia-^ 
ttttn àû pth de Id, taDlëuntr q^'H »EfTii 
dîl au tilTf^in PvfijHImUffn par CûW- 
frftMffffPi (SUE A ÛT2). C SOM. 

TITBE X, 

PS H JAïlTÏ BM BaiTlB tlWSTITmhSl 

^Lfhl da tj niAl im^tirannlgii^talT isal.} 
<t3i». La aaîiie d'une rentii cantll- 
li]«c en pérpclat'l ûû t^& ila^er, mopu- 
Bàal UH eapîtnl détpnnîup', oû pour prh 
éf Ib vïtitv d'irn lTnm{)uyej bct d? !a 
c^nWnit^dt Imnobilim on à font 



Lei dlipiïtiUlflOt tamtenapa 
aai arUeIrl 5T0. Ï.TI. »!*. 613. ^74, 
&7S <^ JJIQ , nkliv^ BUE furniallil* 
^ii« diïl! rrmplEr la lltTT aaljJ, lerutd 
otnuïTii^ea par <« déblîcvT 4e li reutt. 
— Kt H dr1tit?qf ua ftlt pai » dAclir 
raliou, ^1 lu fiu tar^lvefflent, eu l'EÏ, 
Ae fûîl pu kijQBllflntlapa ortîûnOéM, 
Il puqrrt. «bIqd 1m tu, Itreconilamal 
I ttnir la rgatv tnalie d'ainlr |nvljfli 
df BU Itbérilllou » oa ^ Aet Aammtgmt- 
iQt^rft* r^iuhant . iuit d« lua lEl^ocf , 
iu>iT du rftard apporté 1 /afra a* dénl*^ 
ralii^u H loTt Je la procedurr i laq;a«ll« 
îl a ara Aamié Uco. C 1140. I3«â> — 
Pr lis, ISO. 
«*9, U ailBla entre tei in*iûi da 

*Cfiw4iiSfl la ida tarir. (^M d»i ta 
âJcfti dit 10 r^irlcr 18d7. qol ri{i>|i|iifiait é 
, r^uiicfi arLiiTli a3i3 dd ^ada dt frùcadarfl 
i dalt igt.\ÉtatM rë£p*iitf loa ippUitatli*"^ *< 
I «nût^l triitiêr P.n ffffet, la «uIjS ^jeûl* * '*"* 

iffW^r : «mlentcÀl il «■ lotira .tiJ-ior«'**i * 

' mn |il»i aq J^Hjrtl dj lï iâTTiar ISHT. na» 

àtflurflQtintDcjgda m «lût™] 841, P*-*^ 

■aupt^Bo it^lt'iMfiul ili 1* riiTifl «a lualiiT* ** 



CODE DK FROCÊDURB QVILB. PART. I, UV. V. 

••9. U s«r« JnsUfié «U l'i 
aax.yanvmim par aa «•■plaii* dé !• 
feoilU, «MlBunt l'ditiaU ëaoBcé «■ 
l'artifto priaédent; e«tex«mplake par* 
Ur» la tigMtava de l'iap riaear, Mga- 
Uêé9 par U aiaire. Pr.6M.a8», 7iS, 
8M. 980, — T. M. 6, 11. 

€••. Bilvait paraa à cvloi qui ttt 
pr«Mril par l'attiaU «96 Mra iaprimé 
ea Smim de plaeard et affiché, dana U 
m«M délai, ht. 617 •,629, 645,700^ 
— !•> A la porte da doaiioila da ta»! ; 
— &• A la périt principale des édifieea 



• trikmtt deasera aela aa peorfai- 
laatdee ieetore et poblieatioa da eahier 
dae eharges , slatnera ser lea dires et 
ohasrfatioBB qui y aaroat été insérés, 
rt fixera les }oBr etkeate oà il preeé- 
dera à l'adjaditatiee. Le délai eatre la 
pablieatiea et l'adjadicatioa sera de 
trente jours aa aseioe et de seiiaote aa 
plus. — Le jagement sera parte sar 
le cahier des charges • la saite de la 
■use à pris on des dirai des parties. 
Pr. 71i* 7i»v — T. ». 6, 7. 

••«. QaaraaCe Joars aa plos tài et 



«iaf t jaars aa plaa tard avasl l'adj»» j saisis ; — S» A la priacipake place da 
dieatlea , l'avoaé da pearsoisaat fet» j k» eeasM aa e eà le saisi est daaieilié, 
lissérer, dans ■> jeaeact pablié daatf ! ainsi qa'4 la principale pUee da U 
ledépartesMBt oà soot sitaés les bieae , eoaBasaae oA les biens seat sitaéa, et 
^désigné par le préfet; B. 17 fée. | de celle oà siéga le tribaaal deraat 
1869, art. 23), an extrait sigad de : Uqael se poorsait la vente; ^A" A 
lai et eentenaat: — 1** La date da U perte extérieure iê» oMirics da do* 
sa ssisie et de sa traaecriptiaa } fr, aieile da «iei et des aaauMiMa de U 
67*. 678. ~ 9» Lee aame, proie»- silaatiaa de» hieas; » 6« Aa Uea oà 
se tient le priacipal marchéde chaeaae 
da ees eonuiaaes, et, korsqa'il a'j en 
a pas, aa liea oà se tieot le principal 
marchéde ckacaBadesdeascoauBaaea 
les pi os «oisiacs dans rarrondisseaseat; 
— 6» A la porte da l'eaditoire da Joga 
de paix da la sitaatioa des bitioMnte» 
et , »'il n'y a pas de bAtiasents , i la 
poste do l'aaditoije da la jastiee da 
paix oà se troave la asajeare partie dea 
biea» saisis ; — 7o Aax portes extd- 
rieares des IribaBaas da domicile da 
saisi, de la sitaatioa dos biens et da 
la vente. C. 102. — L'hoissier attea- 
t«a , par aa procé»-verWl rédigé eor 
an aioaiplalre da plaeard. qoo Tappo- 
sitiaa a été Sùte aax Ueax déterminés 
par la loi f saas Us détailler. — L« 
preeèt-verbal sera visé par le maire da 
ehaeaae des eammones dans lesqneilea 
l'appoeition aara été laite. Pr. 716. 
«••. Seloa la nature et l'impor- 
tana» de» biens» U pourra é(re passé êm 
taxe jusqu'à eiaq ceata exemplaire» des 
plaearé», non campris le nambia d'af- 
fiches prescrit par l'arlicle 699. 

90t. La» frei» de 1» poaesatte se- 
mai taxé» par la joge* et n ne poarn 
ètn rien eilgé aa delà da moatant d' 
rt Ux«. ToQfe stipotatlon confrairi 

Saelle qa'ea soit la forme , sera nnll 
e droit. — ti« montant de la taxe le 



deiseores da saisi , da 
•aat et de l'avoaé de ce dernier; '—' 
6» Ladésigaation des iouneuMes, telle 
qu'elle a été insérée dans le proeés- 
vorbal ;^4*' U ndse à pria ;^5» L'fea- 
dieatiea da tribaaal oà la saisie se 
paursait, et de» joar, lien et hoare da 
l'adjadicatioa. Pr. 617 , 630. 621. 
— T.». 11. — «U sere, en outre, 
déclaré dans l'extrait qnr taas eeai da 
chef desqaele A poarnât être prie 
in»eriplioa pour raisea d'hypolbéqaae 
légales devront requérir cette inscrip- 
tion avant la transcription da jage« 
ment d'adjodieattoa. — Taaies lot 
annonces Jodicieire» rotative» è la 
mémo seisia seront insérées daae la 
même journal. » (L. 21 asaé 18è8.) 

••9 .Lorsque, iadépendeameat dea 
ineerlioBS proscrite» par l'svtielo pvà- 
aédent, le poars n ivant, le saisi, mm l'an 
des eréeaciers iascrit», esifanera qu'il 
y aarsif lien de faire d'aaire» aaaoace» 
de l'adjodioaUoB par la voie des Joar- 
•aa», le pré«ideat do tribuaal devaat 
leqael se pa ars a M la vente poarra , il 
l'imperlaoee dn bicas parait l'exif^, 
aaterisereette iaseitianestreardfnaire. 
Les frais n'entreront en taxe qoo dane 
l# ras oà ectte aatorisatioa aarait élé 
aananM»/ l^'enlMMeaea da prMdeol 
S0 0Ên êmimiÊe à 



tîim xiL uE 1.4 %mii^ muomumE, 



ioïtnkt-rnaiïker, «J il ev #rra hiim*u- 
IJOD diiiBp J^t! Jugement d'tdjodkfltios, 

70t. Ha jour h^diifPi' p«ir l'i4- 
jEïiliciCjciD, il t B«r« profétlf' lur hà^t- 
jUiPittâ ilu p(ïuj3ui«*at| et , i »on Ûé~ 
fwg.t t lur celle d« r«iJ3 de« cj:t«ikrien 
inicrUs. Pr. ©sa , 70B . BâS , (fSf. 

103:. JV^^aPoiDiDr, J'*<ij#djf*iiaa 
pticirr^ c'iri? riMDJse lur Ji d^emiiiilt do j 
p&arfair^t, au de l'ao di^t cr^ueitiri 
iDUJ-jtf. DP de îit pvLe »3i#if» r miU 
lenlfiaoïit pour 7»iuwr gr^rri el dû* | 
tteat jdJtLfié*!. — Le Ingempul %vî 
Ikroaaoeem là r^miie fi «ri dt noft- 

pi^Eiir» ètte thiguéàe momtà^ quiaur 
j0ûrij ai àt plui de iDiiiRli'- Ff. in, 
737» 01^3. -- C* J(i|e;iiK'Ql rb aerï 
ftofici'ptiji'lc imeua s§c&ttn. Pr. r#7|. 
70 i . lui», 

30#. Pinit e& Ci» , l'iJjpdlctJinB 

F4ïdaÇ|< ptir do ititcrlinul tC dct pl4- 
t^fîfl , cùiifcirmèinei»! toi airticlei tiS?@ 
<-i mia Pr. *îl&,7dl, lOÎ». 

lOâ, Le» eDfb£r£* mul raHfi pii 
1d mioUlm d'iïatti^ «I à !'{iudicac«>, 

irertcij il atit Allami iDC<riiiviijxiFii| 

dn Ih>v£[1ë« ptvpiiéet d« ntani^Ef que 
CÏtAroa? ftil pïib dor^e d'enriroD auff 
tnmcjlc ». /*r, fiJîJ. ^ P. iJ3. — 
T, M. Il .—h'éBchérÏMteQT C(*t»c d'*lrB 

obligé Jbl lan cpch^rf Ciit cqovQrti' par 
DHf autrt!^} bti tïitme qu« crti? der- 
nière BenU décUrtii} îkaUiS. |'i<. 70^ « 
71 î , 7fC , 7129, 73ÎI, "iilh «n, 858, 

fiai 1.. 96^ , BS8, 102». - r. - 5, 

11. là. 

7O0, L'odjndkAliaD ue faan» 
fke fâlle (fa'iipréf J'eiHûcltna de tr£»i« 
lioti^iri tJlajbée« ftiçc^iilfeiQeDL — - 

* Z4i( dif ^ /ufA IMI. — art. U J'Ui' 

Ëoi f|i;i bDO|lii, diBf 1ci.i4!|iidJ[:iit4i<Eii pn- 
i^an, pooFfîiïlTi TEEnpiiàti: jur uni antre 

raadafl 1 Dînai k fbam dit rif le^nwati ^'&il- 
ipin bil/tl kl id fi|ijili^j«. 

lit ni r«j lU duaki ^ b £rcii|]t^l|iitJaD ik 
li (i^^ifBH lûJ + iï itim pflBfTU àé II mime 
mtnbèt^ : — l* Au lifîMti rr*i» si dèpent 
reUtHli tmi. fialM ],udEcitiiriii *■! biem im- 
BMbl» (», erâ. lu atl. 1841 j : — £" A* 



S'il D« iuriireDl pu d eAcit»f#i §K^ 
àetft if doréf '^^ùi lu<iiuj£i^ ]tt pa«^ 
isaii«Rt »i>r« déej«rg «ijuIjtàtAirii yom 
1a Biitr À pr3- — ai, pn4iDt !■ âarà* 
d'oB» d^i icaii pr^obèri)» biit«KÎ,ri , è] 
tunkîil dfi êiidusm . J>(lj«4^fitlba» 
Ht pinafri iptft? f«ii« qa'«pj^» l'^tlllst* 
ti>DD du dcâi tou^Jp! iipi BOUfvtiil »■■• 

IV. 7U, "T^W i^, 73tf, 11», afl4« tai, 
lOitl, - P, 4li. ^ r. «. ©, IL 

jjudicJii'Jiii , dF daclvrî ri4j,itiUr4(UJin 
(st de Fûcirbir eu y ACt«ptkli4fe, minam àm 
re|ifé»«uivi: ÈOh paurnir, icqutt 4I«<' 
aioair4T4 m^a^té | li nJjiBbi dn^ »t 4^ 
cJoriliii^n ; f^ul^ de en Juki, ii i#rii#- 
puif* 9,àiiiàicAièh9 «li »D jh^eb k mai 
preludi'Ce de» diip^iiEÂuu d» TmIJ' 
clr7il. t. Ï&96, 151^7, JJ*A&. j«^»7. 

103JI. — f n. IK 

ïfs boiljoprt^ui É^JiTûM r*dJ|j^iaH 

tH>B, fi^r, pftT Je juifiiNlàrr d.'«a a^M, 
urne «ttfiiiiâièrej {puiiiia ^1*1 LL* uil 
du tixMjiLB bii oioiçi du ym pciuti^ 
dp Jaçinie. <:. mëi, tftd". 'iJ»ï# 

sasi.. ass. ynïy, ^ta. tais. -* ^ 
ji7a. — r-H. ja. 

IPO. La fDfCAchiirti ur» f|it«â» 
j^iiflTiB<<Ja Ui^iuptil qui t {jr<iPpticiFMLF 
judictUiou ; «Ik imju rit unir* cuaiibiuiiau 
d'iicrugé el nç fvarnt iilt r^lraffltc; «il* 
dfvra è{£e dùjujnc^f pif le iiueecliBiii»- 
£t!ur,djiiii1iei iioi» j,upr»,«c]] «?ppB*d« 
radjipdkMAirc , 4» p#iJ»4iJEtat «1 d" 
l^l putie lûiJiie, li cUti û COPJtUoé 
flïOBé, l#Dï pHPa&ÎElFqtt'ilfcêUaéC**- 
mire du fiJro «tiu déiJOûciitioa à !• 
periQiïpe ûu 4Li dopiJiciie de la parU* 
IPJIJE! qui u'^OiTail {lui d »***!*+ '*''■ "**" 
7]â, LOiiâ, 10<i4. — l,« dèuanciAli^A 
Hj:3. fttile par pu aipiplii «^1 ,. ei>Dti- 
li«Dl« ïtBJr panr Tiudiiii^ca^i^i sul*» 
l'eipirAiiPP âi 1* qui pagine i*afl ai»lr« 
praccduie. Pr* Si, lU»! — L'I»^»- 
tiflu Aa jpor âfl c«it<? a.djpdic»lJ4Sii idt* 
faHe^dfl lu uiauiére pr*icTilp pur Iw *^^ 
fieu el GSïtt. ^'r. 7 1 &*— Si le iPftMÎic' 
tijnîor msdêeuûCB çw UiBS,çûtVbi^ 
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12 CODB DE PROCÉDURE 

C. 1149. 1883. — Pr. 128, 721, 723, 
7S0 l'>. 833. 838. 

7S3.* La partie qai soccombera sv 
la demande en subrogation sera con- 
damnée peraonnellement aox dépens. 
Pr. 1 30. — Le poonaivant contre le- 
quel la subrogation aura été pronon- 
cée sera tenu de remettre les pièces de 
la poursuite au subrogé, sqr sop récé- 
pissé ; il ne sera payé de ses frais de 
poursuite qu'après l'adjudication . soit 
sur le prii . soit par l'adjudicataire. 
Pr. 701, 718, 714. 72J, 722. 

7JI4. Lorsqu'une saisie immobi- 
lière aura été rayée , le plus diligent 
des saisissants postérieurs pourra pour- 
suivre «pr sa saisie, encore qu'il ne «« 
soit pas présenté le premier à la trans- 
cripUon. Pr, 678, 679, 693. 

9SS. La demande en distraction 
^e tout ou partie des objets saisis ser« 
formée , tant contre le saisissant qœ 
contre la partie saisie; elle sera for- 
mée aussi contre le créancier premier 
iaacrit et an domicile élu dans l'in- 
scription. C. 111. — Pr. 59, 61, 69, 
75, 608 , 726 , 727. r- Si le saisi n'» 
pas constitué avoué dorant la pour- 
suite, le délai prescrit poux la compa- 
rution sera augmenté d'un jonr par 
cinq mjrriamètres de distance entre son 
domicile et le lien où siège le tribn- 
n«I, sans que ce délai puisse être aug- 
menté i l'égard de la partie qui se- 
rait domiciliée burs dn territoire conti- 
nental de l'Empire. Pr. 78, 677. 731 , 
1033. — T. n. 8. 

"9^X6. La demande eu distraction 
contiendra renonciation des titres jus- 
tificatifs qui seront déposés au greffe , 
et la copie de l'acte de dépôt. Pr. 608, 
718, 725, 727, 827. — T. m. 7. 

9X7. Si la distraction demandée 
n'est que d'une partie des objets sai- 
sis, il sera passé outre, nonobstant 
cette demande , à l'adjudication do 
surplus des objets saisis. Pourront 
néanmoins les juges, sur la demande 
des parties intéressées, ordonner la 
sursis pour le tout. Pr. 689, 717, 720, 
725, 726. — Si la distxaction partielU 



- TM MOI». -784 ane. ; 
7Mé'7Mtf 7S9.7«7; 78«-7S8 ; 7i7-7»: 



CIVILE. PART. L UV. V. 
est ordonnée, le poursuivant sera ad- 
mis à changer la mise a prix portée ao 
cahier des charges. Pr. fidO A**. 

1ZS. Les moyens de nullité, tant 
en la forme qn'an fond, contre la pro- 
cédure qui précède la piublication do 
cahier des charges , devront être pro- 
posés , à peine de déchéance , tcoJs 
jours au plus lard avant cette poblicf- 
tion. Pr. 673 à 678, 690 à 694. 710. 
— S'ils sont admis, la poursuite pourra 
être reprise à partir du dernier acte 
valable, et les délais pour accomplir 
les actes snivants courront & dater dn 
jugement ou arrêt qni aura définitive- 
ment prononcé sur la noUitê. — S'ils 
sont rejetés, il sera donné acte, par le 
même jqgement, de la lecture etpo- 
IJication do cahier des charges, con^ 
formément i l'article 695. Pr. 1*73, 
694. 729. 838, 1029. 

7X9. Leê moyens de nullité contre 
la procédure postérieure à la poblica- 
tion du cahier des charges seront pro- 
posés, sous la même peine de déchéan- 
ce, au plus tard, trois jours avant l'ad- 
judication. Pr. 696, 698, 699, 704, 
715. — Au jour fixé pour l'adjudica- 
tion , et immédiatement avant l'onver- 
Ipre des enchères, il sera statné sur Ie« 
moyens de nullité. — S'ils sont admis, 
le tribunal annulera la poursuite, i 
partir du jugement de publication, en 

autorisera la reprise i partir de ce ja- 

Semeot, et fixera de nouveau le jonr 
e l'adjudication. — S'ils sont rejetés, 
il sera passé outre aux enchères et i 
l'adjndicaUon. Pr. 173. 695, 702. 
728, 730 3», 739, 838, 1029. 

730. Ne poarxont être attaqnéi 
par Ixvoie de l'appel, — 1" Les|a- 
gements qui statoeront sur la demande 
en subrogation contre le poursuivant, 
à moins qu'elle n'ait été inteuntée pou . 
collusion ou fraude ; Pr. 722. — 
2° Ceux qui. sans statner «nr des inci- 
dents . donneront acte de la publica- 
tion du cahier des charges on pronon- 
ceront l'adjodicatioD , Mit avant, soit 
après sorencbère; Pr. 696, 706, 
708, 710. — 8<> Ceux qni statueront 
a^^- des nullités postérienres à la pa- 
blication dn cahier des ohasges. Pr. 729. 
Iftli Iftii 1S9, 746. 89>8, 068, 97^. 



P' mm %tv, 

fiam trèimen i il Itqmiim, ta «aire, Iw 
fr<ii ifr c]!ii4fo« tr«Lbebcr <oU(H|Bé u 
nog util», *:t ordoDBà La drllTrsvei 
d#i èim^erê«ai df eaUpç#|i4& lu 
'n^diff iiiilWiii*Bl ûmHTjq\ni§ ^ ti Lg 
I ndiAltftB d« knifrnpM^'DI Àm crut fi«B 

I aUlaiaeiil coUctqvra* Il « si /mU ii:i<Lri4' 
llofi^ EA firciir d« ridjadj^alâirt. 

^«p friÊi «Je ir«dî*iti«ji d^ riPicrJptjQQ. 

IMk *. tcf E/4âiiei«-ii|«f $irl4«rtla 
IxrdTtt d'IiTitDtyHqqa 101 cotioHtloAft 
Ëpq<#it»Bt f«Bl lf*«*, dj» Ia JkQl- 
Uinm mpiit 1» irtol* joAn êotùrà^ 
pnr i»Dlf«d1rt, d* i'«a.|pvLr« «utrc 

créBitder £oHoifOiE^. L'tvoof puortaJi^ 
ii«t mt pcilf fn «cUf i|d«Jj{«, ilrê 
«pftliè dan ï& cdnlEtlalJatL. Fr. îbQ, 
&J9, &I6. ëffl. lai , IGâ, fili. 

U dUlgttict dii VëtQW codnii, «m 
■B ilcople éûiM eoDitiiAai «««dIt ^chit 
l'vadiceCv (tir« QCrpformviiKDl ^ J'tr- 
ttda ^&d+ L'atfqlre •«! ju^Kf- çamEU 
■tiipni&ire «adi tDtf« procrdori qu* 
d*i i?oai&lDilfl^nf niot>fè«l de Jj ptrt 
dit eodlEiléi, pf J« jagtment codHmJ 
liquida t^pn de» frêia* &'U «H pnAull 
d« »PUTcJ1rt piécvi , lonfe pirtl» eoa- 

tuLOQll DU GdDlftlé* tll tIDU* dff Jai 
IVmvnri in gï«rf« trol* jaan l<i Biaiyi 
Mlnt celfè AU{{j:eiic4 ; il fia fit fût 
AcnlioD icrr Itt pracâJ^vtri^l^ Ltt Lri- 
bilDil itaMe tdr lai picc«» prdd[tJE«i ^ 
DCKDUOiDl W ^uL^ DLaLi lealpmaqt 
pasr «lyn grAYci «t dBfnrnl jutU- 
Mâê»^ tcçQrdër pd drUl pom ea pra<- 
dalrt d'ivtrff; J« Ju^fmfDl qpi pro- 
■SBU !t TfmJit tii* le jpûr d« l'iU- 
ditnci ; il ntti m Uvi ni fif\MÛ*. 
La dJtpaiiiioQ du jgy«inrpi ^lai aecarda 
od rtroia in diki n'iNfi iPià^pikbEa 
if '«Utbfl rf CDura, Pf.^3,84. fia. 133, 
66», 76ft. 704, lai, T:6, 71 B. 

90X. Lei jagrmtnlm sur 1» Inei- 
diflli ft iur U Fupd »pnL ratidai mr 
It rmft|]ci^rt da Jpg« cl tpr i^a eoptlip^ 
■l»»i db QiAiilcn^ i^ublio. i^r. 83, §4, 



m yi 

»a, iJÂ. S4j^ ta. tm. ' UjmI 

l^nim jODja d« u d*la i aiA^ m,dm* 
«ïM. «I b'mI pÂi tB«<e*pi|il»i« 4'àpffm^ 
iiliftB. Lk »kjguàticaHi!ï à »*int* 1|41 
Natif )« 4»tBJ d^«p|i#J| rtocjLr* ItilM 
l«É ^rii«t ■ J"é|ariJ |p* «»». litt m^ 
^"' ^^' '*}^ ^ l-'*pp»i »*l ittl#rjHé 
d^pt lei dii jpBri >1a U «i||*iiiiàr4JJa«, 
do j^^vatsi > tiiMë , MiTf Bi j«4i« 

£u t]l<B4| aiiFJBjp^ètrpa d« tLêlABç» nitKa 
I iiéff d.4 iribiiBBl al J# ilMjBjrilA 
%H\ M rart»ek«i; ik¥M 4'ip(wi tal 
ligBlM Ht d«i&i«tk d* l'ai4M, H ta 
dtwmicilf tari du atkftï^ l'k) «'• m^ 
dl'a,i»B«. )l ciitljfst «ANguUas «f F^ 
tiiaiieii4i«N d«t griràt à ^mm à* bkI- 
liy, Vt. m, 75» J*7r4<3l.c;i»0, îja. 
731. 7Jt» 7i9, 740, 7*7. 1«» »., 
lÛit, J033.~ L i^pal B'<^iUM««fcia« 
qam k4 là i«ibs# âani|#flé« «ict^d* eajl* 
d« ifaiiGiie fïsla i(*tLt*t ^»*l i^ ««»| 
d'tiNeiiri k lOdLïLajil 4?a ar»AM#*i d#« 
c^bAltiUpU al la* •«iHvri • <Ji]lnbD«r. 

ullaq«é pitt «lr« tBliint^. I il j i ilta. 
?r. km. 6€% 700. 7ûl. 7M. 71», 
77 S. — L'a,Bdijapoa »tï |f4Hjri«ivi« «I 
TltTrâirt iBltiVil* <r4B,fBripein«»il 4 r*r- 
U«la 7m i I4IJI islrt pt£te*dart .^fl« 
d0a ««ndoaJâiM Buiivriea d« J4 |rtfi 

IV'I. L« Cdur i!i)tt rar J«i «pb« 
rlBiiapi dtt Dùfllit^rfi psbJjs, L'trrét 
coutitpl liqaîdtilon dia f»^* ^ *{ «t 
lligDÎfîi^ dAiii Ici qui PIF jauM d* i« 
dila i avoué MQtemfDt. al P>»l paj 
lUACëpLibliii d'eppoiUioa. La jr^£ijB£t> 
tipD a arasé faii tscnr l#a deltia du 
popruo-i êa rc0fialj{>n, /'r. 1^0, &43| 
763,760.707, 773,778. 

le». Lifltii îri bal jéuri qnt lol^ 
vrnt l'pTjpSrtlion da délai d'apprl, il 
en c«t d oppf"] dtPf ki Itall jour* à^ 
U iJ^QîGca^ioD de t'iriût» îe jagi^«rrél* 
d^GuîLiiïDTûl r ardre dea ciéibcf* 
CDpEeKiéPi çtdc^* ïréïDces pailtrlfar**, 
cciarûrinrim*Dtirtrlicle7&a. r^. HT, 
eiO, Ë7i, 760 a, — Ï-BÉ lnt*rÊ(i 4I 
Amingct ûi\ crrAPcif ri plJkfQ^fll CiJ■^ 
luqaei cesi^nt à l't^jjârd dt It p«Hi« 
i^mi. fY. 7 ai. 

' ™ rJOttE. - Tft4 tUfe wuylWrtfM 



CODE DE PBOCÉM/iffi €IVttJI. PAMT. I. LIV. V. 
TiniB XV. 

i»f l'^imprisonAbmknt*. 



,, àé Vtifèf. — Si l'ordre 

ert oavtrtr rad|adlc«tair» r «P'^* 1* 
flMMigaation, fait w déelaratioa sur 1« 
^m«é»-T«rlMl p«r aa>.dir« sig«é de uxu 
efoné. en y joigMofr teréoépieeé de la 
OMMe d«BO«M^iMlionB. Il ert procédé 
eottme il ert dit ei-deuoB, aprèr 
l'échéanee do délai d«f prodnotioM. 
Pr. 1h\. — E» M» d'aliéBatioN aatre 
OM ertle fw espropriatioa foroée* 
raewiérear qaki après avoir rempli 
lea foriMUtéadc la porge, ve«t obtenir 
la libération défttiUve de ton* privi- 
lèges et kypotkèiiaet par la voie de la 
coofignalioa, opéra «etl» eonsignatioft 
sans offres réellet préalablee. A oet 
effet , il somme lo vendenr de loi rap- 
porter dons 1» «oinnaino mainlevée 
des inscriptiOM exittaatee r «t loi fait 
connaître le montant des sommes en 
capital et intérêts qo'il se propose de 
consigner^ Ce délai expiré, la consi- 
gDatien est réalisée t et , dans les trois 
jours suivants^ raeqnéreor et adjudi- 
cataire requiert l'onvertare de l'ordre, 
en déposait lo réeénissé de la eaisso 
des eoBoigeatteas. il est procédé snr 
sa réquisition oonforménseaftaos dispo- 
sitioM el- dessus. G. 2181 s. « 
Pr. 7»1, Tï». 

99S. Toute Céntestation relative 4 
la MMigMf imi dn prte e<t formée snr 
le procèl-vetbal p*r nn dire aotivé, 
à peine de mriUté ; k jof e rewoie les 
contestants devant le tribunal. Pr. 751 . 
— L'aodienotf êtt pooisaivio swr on 
siitpla 8«t« d'tvoné à avoué, sàno 
antre proeédnre qte d»s ooaolBSionB 
motivées; il est procédé «test qn'il 
est dit an articles 761,708 et 7M.-' 
Lo pfélèveiaent des fraie satr le prix 
poot étreprononcé en favowr de l'adja- 
diéMaire on aeqoérenr. 

<i9». L'adjodioatio» »nr folio en- 
chère intervenant dans le eonre do 
l'ordre, et mémtf après le règlement 
dèfititif et la déMvraneo des bordereaux, 
ne donne pasUeu à une nouvelle pro- 
cédure. Le juge modi^ l'état de Col- 
loootion saivant les résultats de l'adju- 
diMtion, et retd lef bordereaux 
«Wootoifts eontfe 1* «envel adjodi- 
eai^ê. ^Pf. 7M «., 760, 761, 
TJtk 



VSO. Aoetiiv ooMraiBte por eovp» 
o« pourra être mise ft exécution qo'ntt 
Jo«r après la signifioationr ***« «>ar'« 
mandement , du jugement qui Ta pro^ 
iwneée. ComsI. 1,26.~C. iM9,8»17, 
9944.— IV. 1S«, 147. 561. 5*9, 
M8, 686, 686, 673, 781 s., 10»».-^ 
Co. 198. — Cette sigiHBcatioii fera 
foite par un boisetor ootaMnii par ledit 
jogemeat ou par le président du trtbii- 
dbI de première iftstanee dn tiev oé se 
trouve le débitew. Pr. 158. — La s»« 
gniication oonfleB^a aatsi élMtton dd 
démieite dans la eomslFtM oè sMge le 
{ribonel qui a rendu ee jugement, si I« 
créancier n'y demeure pas. C. f Ii.*>« 
T. 61, 76. 

V8I. Le débiteur né pioufra Mre 
arrêté, — 1® avantt le lever et après lo 
eoncber do soleH ; — 9* les jovrs de 
fête légale ; Pr. 68, 808, 828. 1087. 
^Ca. 134, 163, 187. -^ l>. 96}-^ 
V dans les édifices eoMaerés au culte, 
et pendant les exereteet religieox se«* 
leteent ; — 4* dans le Ueu et pendaAt 
la tf nue des Béonew des autorités cen- 
stitttées , Pr. 87 s. } — « 6» dans an« 
maiSOB qodoonqoe, même d«ss son 
domiOile , è moins qn'tl «'«H été ointi 
ordonné par le juge de pnix du lieu, 
lequel >ugo de putx dette, dans ee eas^ 
setraosporterdoM la maison aveo l'ef-> 
iieier ministériel « o* déléguer oa 
commissaire U poilêe (L. M martf 
1866) •, G. 109. -> T. 6, 69 (L, 91 
;«i» 1846). 

%%%, Lo débiteur m pMtfa «m 
plus êtM arrêté . torsqn'oppelé Oomtto 
témotn éovaal «o dlreetoor du jury *• 

* V, art.— C. 1970. SOI 7, «({tO. SOSOt.. 
fllM.'^^.Iêt. 134. IM, 197, 191. SOI. 
918. iat. 944. 410. iSt. S3«. S69, 40t, 
004. 683. 710. 719.740. 894. 880. -> 
Cù. 900. 931. 455, 637.—/. er. 193, 3Sfi, 

V. Sapp. i" ContrainU par corps. {Loi 
du 17 avril 1839 et Lof «fli 13 die. 1848) 
qai règlMt FaiereiM de H emtraiafe par 
corps tant tn nstière cifiis qa'M oMtiére 
commerciale et ea matière Crimiaelle, cor- 
reetioftoelle et de police. 

** Le jafy drteeewtioa a été aboli par le 
y Go4« 4'\mVTU(^Vm crimioelle. L'Srt. 71 dt j 



riTBE KV. DB LÊUFlilAfïMKKJIgftT. 



■!mj, U iCJ» fi0rl«[ir d'oui •«iif-«aiiduLi 



4«'|j 9M «lût f«#Éhi k «• «J « « «H 4t 






d« It «KMir £LÙ lu IfRrbiiit driKiDt èirm 
m\tjiàaS-Lm tai>da«i»iif du isiMiiicri 
pQlilic ItfïMiï i»éï:*MHin4». jPr. ^J, ^, 

i]DLrt!« d« ton mMei, i p*itko de iidLUi«. 
Pr, I0t9- -- Es iiuia du i4af-c9ti4iMt» 



p4J, dAiif ««lU du iicu ir ipto* ««iM* 

d«liiJ4s«f d a» «V IliW d« Jéfu u o» mm 
puqnpiviif flonn* 4î«ip«U«i du criaa 



le déliiCfor nr paam é^trr «triif, pi ^a I — X. rr. 01.1^ », — P. 124 

dAot II lei&ju ADcaufti» poar i.ll'V eI: 
pour riMiiiir. Pr. (OSâ- — Jr 77. 

7 as. Le pcQeéi-vmbti i'tmprUoa- 
atatot cvutiffaïkà.,, miiiê U» fariaûUtùê 

JUJcijsdBM li ftjHBmn nc ait la diibîltar 
urft d«l«ppii ji le cc^Âuriem'ji dtisfvrt 
pm : L'kaîitùr h» anilé dr daw itt' 
com. €, m. — l'r. QL, &aS, «ii. 
675, 1S1* T80, 9aJ. — T. R8> 

9S4. S'O a'at icouU qp« tenév 
enlièro deipjiJJ Je «â^ani&adeiiMDt, il 
itn fftit UD DCiovccQ cQEUjq aûdeja i< pt 



e«r*^ —1" le )yf«miiai ; — t" U» MMi 

tiap de dovidlr. p'iJ a* dfBftM» p«( 
d»^ it eoiUiHUO«: — à" itê mO»a^ 
d^BWSre 9I preJvaipioB dp dtfkUrqr ; — 
»o la Baafi||n»iw d*»» saiU d'*U* 
bmhI» » a&iai ; ^ 6' eoS», m inU tw 
i* !« ciipltf ^oJ *tn IaUmh «« d#bi> 
(Bvr, ^rimM m âm pariau'itl , Ual du 
pnMài-Tcrbkl di'aoïfiriiMHivKiiNit qnfl 
dt t'écroa. IL urt itfpt dt r^HiMMir. 
iV, 783, 71Wi.*»»i , eaà— i isr. «UH. 
— T, AS. 5fi. 



pAF QD kfllifier caouxLJ* à Cf<i eff^t iebr« loir i-ati rejqijtrt Iv jq^m«nt qizl 



Fr. 7S0. 

?8â* Ep eu djs rébiUtPD , T^uù- 
lier paorrn ét^if j^nroùati êvi pmiwf 
p43CLr «mpù^lit'r i'â«iiâii>n ut requérir li 
forcâ vipi;4j i eJ: le ili'bil«iLr iâfA pour- 
ftolvi iiDp£onDéR)CE^ am dupp^iEippi da 
Cod*' d JnstrpcUPR ciIbùiseIlIb. Pr. &&*. 

THK. Si la débitent faqpLett ^u'il 
ê-a soi! xitUtè , il târk Cfindait «lur-len^ 
diiipip d(^^ui,t Ifl pcéiidflttl du trlkipiutl 
de premièce 'mitkDCû du liea nû IV- 
reilAtlop iPrâ éUi f»iE# J«qoW<lâtBifm 
«a iiit dfi réreré r ■■ l'an-utfiliun kU 



%ii\antv l'affRitalios : fftUfip p«r I huii- 
«iâr de r«pr«<ep|«r t* |agEmAnl ^ ^« 
gwliftr rprpiErâdt pece^^oir le d<^biltc«F 
et de I 4crvD*r. Pr, IMÛ, tHi. 1*9. — 

"ïOl^ Le erctpcier lert !«»■ dt 
canei^o^t lei allauiptp d'mpH. Lm 
■lja]t.iiti De poPTTOpl iEf« rtlirri^ Iatk* 
^'H f âdrï FKQPiQiaiidiliiiii, et ce 
d'dfI dtt cflTiiwolem^al ép teeooiintp- 
dïiPt C liai — />r. 780 li^ 7»ai.. 
»»0 d», »0S. S04. 

Î#«P L« dèbHniir pparr» Mm ri»- 
eopiBimpdG p«r emu qm âUTct^pt la 



tailu hwi dêft h«urei do r^pdiaDca, 1« ' dmH d'*ierçBr eoutn lui !» cpotraipte 
dèljiteur mj-h candalt dias Ir prèiii* piit cerp», Celai qai «tl (irrité eomipe 
dflût. Pr. 781, liîfl, «OÙ e. — T^ 64. piév^au d'pn d*lit, ptpt lun] être Té- 
Î8Î. L'prd[>iàiL«.pce mat tcCèré nnn ci>tbni4tidè ; el 11 «ri rrtBnn p»"* l'*^c'l 
CÛDMyndi] iur Je ppQcÈi-^terbtl de de l.ii rfcnraffiBudnliflii, eucor* q;^»^ lOp 
rbuiÊfier , et jeri «lécAtée lui-lc- rl<i?j)i«ieiT>e[it iil «tw prûPOîicB et qp 11 
cà^mp. Pf. 7«3k 7&S. ' ttil clK ficqoilU* du dclil- C ^O&S. — 

, , ! Pr. ils, fj52. 70^ * ^ ^* ^"^^ , 
Ci Ek^ tlknbaci ma jw(B dia^tTiiCtuifl ta, ^ „ StjronI (ïh*fltt(è«l , p«or La» 
^It d^ippalflr 4« tcin*i«i» qne t iirli«l* tt de 1 ' "*■ f. , . l^r mifelii ^"* 

ltlâidrr,*ii,iè«*« XJ {ITJMiim IMlî ' «WHIlIDûlMlltlUtt* . l« ^f'™*^^ 



mvilt d<]BB4 ta diTMlfâJr ilajaqr* 



j dtiim pretMitM çuttf Y*Bi^^»»«** 



CODE DE PROCÉODBE CIVILE. PART. f. LIV. V. 



■«Di : ■••BB«liit r bnUiler ne sera p«B 
êmUU de racMTi ; et le reedmmandtnt 
•■• dispenté de eondgMr le« ali- 
awi«s, s'iU ont été eoneignéi. Pr. 780, 
789 , 706. — 7. 67. — Le créancier 
qui a fait empriaonner, poarra te poor- 
voir ooDtre le reoommaDdamt devant le 
tribunal dn lien où le débit«ir eet dé- 
trnn , i l'effet de le faire contribner 
an payement dea alimenta par portion 
égale. Pr. 789 6». 791, 800 A». 

994. A défaut d'obaervation dea 
formalitëa ei>defaas preaerites , le dé- 
iii on r poorra demander la unllité de 
l'emprisonnement, et la demande sera 
portée an tribanal dn lien oè il est dé- 
tenu : ai la demande en nullité est fon- 
dé* snr des moyens dn fond, elle sera 
portée devant le tribunal de l'exéention 
du Jugement. Pr. 49 S», 479, 654, 
796 a. 

V*S. Dans fous les cas, la demande 
ponrva être formée i bref délai , en 
vcfto de permiaaiea de juge, et l'assi- 
gnation donnée par buisrier commis an 
domicile élu par l'écron : la cause sera 
jugée sommairement, snr les conelu- 
eions du ministère publie, à. 111. — 
Pr. 72, 76, 86, 84, 112. 404 a., 468, 
646. 789 »•. — T. 77. 

199, La nullité de l'emprisonne* 
ment, pour quelque cause qu'elle soit 
prononcée , n'emporte point la nullité 
des recommandations. Pr. 792 , 793. 

— T. 68. 

799. Le débiteur dont l'empriaott» 
nement est déclaré nnl , ne pent être 
arrêté pour la même dette qu'un jour 
au moins après aa sortie. Pr, 794, 804, 
1033. 

798. Le débiteur aéra mis en li- 
berté , en consignant entre les mains 
dn geWer de la prison les causes de 
ion emprisonnement et les frais de la 
capture*, C. 1234 a., 1258, 2101 l». 

— Pr. 130.800 20,802. 

799. Si l'emprisonnement cal dé- 
claré nul, le créancier poorra être con- 
damné en des donimages-intéréta en- 

* AujourtCkui. ea eoasbualla tiers «I 
àomnat raotisn poor le ■orpliis. (M du 17 
mrf/tBta, êrthlê» fl4 et M.) ~ r. FartU 






; vers le débiteur. €. 1149, ISSt.-* 
! Pr. 128, 794. 

990. Le débiteur légalement ia- 
careéré obtiendra son élargissement, 

— 1*> Par le consentement du eréan-. 
der qui t'a fait incarcérer, et dea re- 
commandants, a'il y en a ; CI 134. — 
Pr. 801 . — 2* Par le payement ou la 
consignation des sommes doea tant an 
créancier qui a fkit emprisonner qn^k 
recommandant, des intérêts échut, des 
frais liquidés , de eeni d'emprisonne- 
ment, et de la restitution des aliments 
consignés; Pr. 798 , 799 et note. — 
8«Parle bénéfice de cession; C. 1966 s.. 
1 945. — Pr. 898 s. — Co. 641 .— 4° A 
défaut par les créanciers d'avoir consi- 
gné d'avance les aliments ; Pr, 789 6*, 
791, 793 . 794 , 803 , 804. -^ 6« Et 
enfin , si le débiteur a commencé sa 
soixaote-dixième année, et si, dans ce 
dernier cas, il n'est pu stellionataire *. 
C. 2069. 2066.— Pr. 905. — Co. 6 12. 

— P. 70 * 72. — T. 77. 

80f . Le consentement & la sortie dn 
débiteur poorva être donné, soif devant 
notaire , soit snr le registre d'écrou. 
C. 1817. — Pr, 789. 800 1», 805. 

809. La eonaignatioa de la dette 
sera faite entre les mains du geôlier, 
sans qu'il aoH besoin de k Mre or 
donner ; si le «eélier refuse. Il sera as 
signé à bref délai devant le tribunal d 
lien, en vertu de permission : l'assign 
tion sera donnée par baissier comm 
Pr, 72 , 76 , 664 , 796, 798, 800 ' 
805. — T. 77. 

SOS. L-élargisseflient , faute 
eonaignatien d'aliments, sera ordt 
sor le certificat de non-eens%ns 
délivré par le geôlier, et annex« 
requête présenté* au président d 
bunal , sans sommation préalab 
Si cependant le créancier en ref 
consigner les aliments fait la 
gnation avant que le débiteur a 
sa deiaande en élargissemen 
demande ne sera plus n 

* ii/aut if^Mtsr • — «o Pu- !• 
tioa da tiers do priMipal da la ^ 
••• Mcetioirei, en donnsal eaol/ 
Mrplot; — «t7« par i'cipimiio 
Été par la Ja|aaMal (L. 17 avri 
1ett4)oaparlalo<(L. ISdéef 
iart.4at«V 



^ TITRB XVL DES BEFmm. 



l'r. 7«ï) r, 191 !.. §00 4*. SQ4 tl 
nnu, »0n. — T. T7, 

S<>1^ I«c«9qv8 IVlirgitienniii «on 
«ité nr4fâ«B#fcaL« de eohiignvtkim d'i- 
fiméiiti^ li cré atirii^r nr pourra dr 
ït^BVPto fftirf ËitupTitmiiiifT ïe d^bif««ir, 
«dVhi IqL r^mtintiriiLnt In rriSi ^irlnl 
tm^itt potit obtenir ihiq flBr^giaitiû^Dt^qa 
1«i CDatln^ïUpI^ i «Dff rfftrj, et iniîin.i 
dia ijreflli^ri et fD n3[iiigp«Dl«aiiJ d'i^ 
Tince iU roofi d'ilïioFnli : na a» i«ri 
polat tend àt ntomm^ncf^t ïciform*- 
lfb<^i ^z^hbDpi i rtiii|iHidDB«^iDPBl: , 
«'El ù li<<a d«n» raiince du cominii»- 

SOû, L*i deimBQdM «a éUr^iite* 
mfni irrout pail4^p« m ttJbguiM^ni te 
reiicrt ^agm>1 If d^biletir ni dtE^ng. 
EKçjr spTQVft rormifië k bref d'éiil. »d 
dnaiErfle <{|a p^r ré^en^P^ tti trtla de 
f rrmluiâb Jq jnjje , tur rtqaéte prti- 
frnlpé à fet p^rl : flInif^nuDlfomimi- 
niqaéMi un minïtti-té uvhXn: , HJoj|^i, 
■aa» InilmcUon , à la premlèri «tï- 
dfNiF«, pr^fériblfiDeùl à loaln mUei 
cifliei, usf irml» ni (xiiir di; r^le. 
IV, 7i, 7fl. fil, SJ, I lï, 404 1., Am, 
6*3, £34, *189 3^ 796. 803, S04. 

TITRE XVr 

»0*, DiDi titût Irt CMd'jttiiëace, 
00 loriffaV! w'a^ra d« iktu^r proïl- 
loirtMncDt iur loi ûimûuJtés TrUVnn 
D l'nécatjCIb d*na IHre «t^ctlldrt {VO 
d'an jnjem*nt , l\ ttrA pracédv t.\m\ 
4|n'ir TU élte ri"g](! iri'tptèl. Pr. 72, 7S, 

' Cell«diÉi^«iï1irn eut ■hrnigÀfl pir rirlk 

ris ai ilv k W Ad !7 «Titl l*3î qifllf,e|i*f^ 

pn^l plm de rifiurirci*f*ï pftor bu mi^i? dëlfs 
1l' ddbileqr ^larjfj rautcdfi tiitijigtT.«li<vtv il'tir-^ 



117. 0O7.7SA.7S7, §07 ■ . AIA.IUI, 

»i. ma, 044, 1040. — r. m. 

^#1'» Lt d«nita^« «m porMv é 
^ti« iLiadiebC« i?ftu« Â fcl <lf it puir ta 
piTfidnit du Lribonfll ifv pT*Hlétfi ifm 
lUorr, on p4r If jag« (fv! k rf miiilw», 
m jovr H hf an ioiliqiiM fit i# M» 

SOS* Si iii#iii,iiiolai II» cti ivqikrt 
eli^t^, le pr^fidmt. où ciliit q^l 1« 
feprfftentem, i^um ptnu'lfrt d'utL» 
g^Dér. lail i I'«g4>rae« > ■ail à ha k^ 
tel, 4 li#are indiqoéc . mimt l« >OBtt 
de fétËt; «l^ dafli r« eu,. riuil|.Datiùn 
iif pôiirtt *tfe donnée (|»'fn lerfD dv 
fonlonùÉBe« da jage, (J'ai eonowiin 
UD hofiiicr I ett eir«(. l'r. 03. 7i,7fi, 

117. êis, imi. — Co, ni, lea, 

187. ^ F. Sfi. — T. 11». 

(MW, l^et artletiiiitnievi lar rftfrin 
ne feront ■acon pTFpi|jç< no pHac^ 
piT ; eltei itrool MPcutoirei p«r pro- 
vitioui,. UBi cig|jbii„ li le luge n'i pu 
ordonné qu'il PII ieriit fonml vpe. 
C. 2040. a04L^ Pr. IS*. RÏ7. BU. 
— litei n* feront pu lUHVptlbrei 
d'app^HilloD. — Dta> If ■ »ft 0^ 1t loi 
ialariifl Vippet, crL fl.pp?l p^jQrm Mn 
iDtrrielé m^me atidî le dthi de bmi- 
lajne, à dater du jo^poij-Dt; ttt \] st 
i«ï point TrceïiMe i"H » èl^ ipterjelé 
Bpréi la FiniDiiîDe^ A diter do jjoar de 
la »i|p|fji:4lion do |t]jfena?nl. Pf. tlG, 
147, 4a, 440, 1MÔ. 1033. —L'a ji" 
ptl lera jaj^i^ tomioalreinfrDt fl lâpt 
pmcâdiirË. Pr. 404 t., 463 , 643. — 
T, tt9. 1 49. 

91 0. LetiuiDatiPidri prdûtiDaiiçe* 
fgr Tvîètùt MtTtmt drpniépi m grp (fe. 

M.1 1 . 1^1 m Ira 4tai d'absolue Itérer 
ifiè, le jaijc p&ofw rvrdnnner Tcii^o— 
ijod de jon oritppii&Dce inf 11 mliii»!*^ 



■is*. 



